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MONSIEFR , 

« 

ha bitnvd llance que vous m*avez témoignées dmoi inconnu 
iU vous el étranger; 4a bonié avec laquelle vous ni'avez permis 
fie sfùore tes cours otl brillent d'une manière si eminente la 
^mXtvar et la netteté de votre pensée pkUosopàiquêf ont ledsfé 
dans mon cœur des traces que la distance des lima n'a point 
effacées. C'est ^ sans doute 9 d vos leçons et aux idées que /ai 
puisées en Allemagne que je dois tCaroir développé et appro- 
fondi les tues qui en France avaient commencé de m*occuper 
sur les matières électorales. Certes je n'eus Jamais la pensée 
de faire un livre, et si ta suite de mes réflexions m'a conduit 
d un corps de système qui comprend les questions les plus 
fondamentale» sur lu nature du pouvoir ^ U mandat électoral y 
^représentation et la possibilité d^ améliorer. nos institutions 
politiques , c'est absoktmeni d mon insu. La même puissance 
irrésistible qui enchaîna ma pensée sur un sujtt qui me pa- 
raissait le plus impérieux besoin des temps modernes ^ me 
pousse comme malgré moi d livrer cette pensée au public. 
Puissé^je contribuer pour ma part à notre progrés social! 
puissé-je épargner d f humanité U retour des révolutions! 
pmsé'je être assez heureux seulement pour appeler 



$wr un objet si digne de leurs méditations Inattention de nos 
hommes i^éfat! 

Je ne puis mieux dtdier mon livre qii'à un esprit aussi élevé 
"que le vôtre i Monsieur ^^qui avez consacré votre vie d la re- 
therche de la vérité dans une sphère supérieure aux orages et 
aux passions politiques. Est-ce une témérité d'oser vous en 
faire hommage ^ et, orné d'un si grand nom y mon livre 
iCaura-t-il pas dfjd un gage assuré de succès? 

I 

Veuillez agrètr , Monsieur , Cexpression de mes sentimtns 
de dévouement et de profond respect , 



Saiiit-BriçuC; 92 mai 1^37, 



,^r^ 
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Les législateurs àé raniiqûitë différaient de 
nos faiseurs de consiittttrôns modernes sous deux 
rapports fort importans et singulièrement re« 
marquables. En premier tieu , chacun Faisait son 
système sur une base particulière et n''ayant rien 
de commun avec ceux des autres législateurs 
contemporains. C^étaîlune sorte de création fac- 
tice , qui trop souvent n'^avaii aucun fondement 
dans les lois de la nature. Parmi les politiques 
comme parmi les philosophes , chacun construi- 
sait Tédifice le plus hisarre , ce semble , qu'ait 
pût imaginer, dans respoir , en le jetant sur là. 
scène du monde , de provoquer plus suremcnli 
les admirateurs. Nos faiseurs niodernes de cons* 
titutions, au contraire, encore Ijien qu^il$ aient 
aussi certaines prétentions d^amour-propre , no 
lui sacrifient pas\ aussi impudemment du moins, 
les grands iîitérets qu'ils *sç croient appelés k 

{protéger; et quoiqu'ils donnent aussi une asseas,. 
arge part à leur esprit particulier et à la phi-^ 
losophie qu'ils professent, ils ont pris cepen-r 
dant, la plupart^ certaines formes commufies^ 
une coiileùr générale, un type universel en quel- 
que sorte, dont sont tellement empreintes louVc^j 
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leurs œuvres, qu^il est impossible de n^étre 
pasv. frappé de la resse mblance oui existe^ 
dans le s for mes adoptées pour "la plupart 
^s gjouvernemens constitutionnels , et qu"^ 
quelques différences près . on serait tenté de 
croire quHlsont tous été }etés d^ns le même 
moule. 

Cette unifo rmité p^ut avoir son coté plaisant 
( car on peut plaisanter sur tout, et plus tacile- 
ment peut- être des faits doiit la raison appar- 
tient a Tordre de choses le plus élevé ) , mais 
elle a sa source « il faut le reconnaître , dMne part 
dans je bon sens des pe uple&, qui ne souffriraient 
pas qu'un législateur essayât de leur imposer un 
régime et des formes de gouvernement en oppo- 
sition manifeste avec lei:^r position morale et 
celle des peuples avec lesquels, ils forinent un 
même système 4)Q]itique4 de Tautre , dans cette 
tendance remarquable de tous les peuples civi- 
lisés a promulguer , comme fondement de leur 
constitution, certaines vérités générales et d'^or- 
dre public sur lesquelles on est demeuré d'^ac-. 
cord , et qui peuvent être considérées comme 
des lijieamens d^une vérita^^le société univer- 
selle, i ncomplète encore , iiiais qui cherche, 
sous ce rapport du moins , a se réaliser. Ainsi , 
première différence frapipante entre les gduver- 
nemens des peuples anciens et ceux des états 
modernes : ceux-ci ont une couleur générale 
uniforme ; ils visent à Ti Aéal , à Tuniversel ; le$ 
premiers sont individuels et animes chacun d^un 
esprit particulier. Rien n'^annonce dans tel sys- 
tème de gouvernement antique qu''il cherche à 
se mettre de niveau avec la civilisation des au- 
tres peuples , à se gcnéralis^er , ou qu'ail fasse ef- 
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fort poar s^clevcr , comme système législatif , à 
la co ngàête du monde . 

En second lieu /les législateurs anciens am« 
bitionnèrent rimmortàlit é non pas seulement 

f tour leurs noms, mais àusisijiout' l eurs systcrn c^. 
Is voulurent tous isans exception imposer aii 
peuple soumis à leurs travaux législatifs les for» 
^mes de gouverriemient c^u'ils^ày aient ju gées les 
meilleure s ^ et firent tous leurs efforts pour Ty 
enchaîner de telle sorte ; qu*il fût impossible 
qu'il désertât jamais la création de leur génie. 
On sait que plusieurs d^enlr eux avaient pro-> 
nonce la peine de mo rt contre le citoyen qui lé 
premier proposerait âé Jiorteir atteinte à la cons* 
titution. D'^àutres firent solennellement jurer au 
peuple robservation de leurs lois jusqua feur 
l'etoui', ou îusqu''à quelqifautre événement qu^ils 
savaient ne devoir jamais arriver. La plupart 




y 

dès- lors sacrilège; en un nîot ilsprocédqjfiijt 

Ils partaient de ce principe que la société est 
éternelle , proposition vraie de la société en 
général, mais fausse de toute société particulière; 
Oq sait que chez les Romains cette éternité fut 
un dogme religieux et politique ; mais ces 
législateurs eussent dû ajouter que cette société 
qu'il proclamaient éterticll e , devait aussi êtres 
immuable. C'eût été le seul moyen de rendre' 
iminortenes les lois qu'ils lui imposaient. Or, 
comme il n'y a point de nation , quelque puis- 
sante qu^clle soit , qui puisse s'arroger Timmu- 
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InbiJUc « que chez toutes il $e fait des changcmejas 
successifs plus ou moins rapides dans les i d^cs 
et dans les mœurs , leur législation ne peut 
manquer de suLIr successivement des modifi-; 
calions plus ou moins considérables, et toutes les 
précautions prises pour en assurer la durée sont 
impuissantes à résister à la grande loi de déve* 
lo pp ementqui n'ejst que la jnaarcSè et le Jjrogres 
(fcTKnmanjté (i), 

"Tîeîir uTée cependant avait sa raisoaet mérite - 
quelque indulgence. Toot ordre social , quet- 
qu'imparF.oit qu^on le suppose , est un effort de 
rhumanité déchue pour reconquérir IWdre 
intellectuel dont elle sVst violemment séparée. 
Cet ordre intellectuel, quin^est pasde cemonde^ 
on du moins que nous ne pouvons pas réaliser 
dans sa plénitude, est proprement Pétat pri- 
mitif de l'homme que le mal moral lui a Fait 
perdre. Et comme un système de législation 
n'est autre chose qu*une vue , imparfaite et bor- 
née si Ton veut , mais néanmoins la perception 
d^une portion des lois qui doivent régir Téter* 
nellè société , il nVst pas surprenant qu^en 
principe Pezpression de ces lois .se décorât d'un 
titre et aspirât à un honnt^ur qui n^appartenait 
proprement quli la source d^oii elles émanent, et 
que rhomme^ par une méjprise trop commune j 
confondant sa propre perception avec Tordre de 
choses qu'ail observait, donnât à celle-là un at- 
tribut qui ne pouvait appartenir qu'a celui-ci. 
L'ordre est éternel; la société, qui nVstque 1ère* 
suitat d^un effort de rhumanitc pourrecoficiuérir 
cet ordre éternel qu'elle a perdu, dut se proclamer * 
éternelle comtne son type. De nomnreu^es et 
sanglantes expériences sont venues ladésabusen 
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It hui eoQvenir aussi qo'au berceau du genre 
humain et pendant une longue suite de siècles , 
la forme extérieure de la société et ses lois cons^ 
litutives furent soumises à très-peu de cliange- 
mens. L^Oritnt, dont l'histoire n^a point de 
chronologie, a conservé jusqu^a nos }ours ses 
formes monumentales au milieu des plus san« 
glantes révolutions pplitiques.Le despotisme, le 
patriarcat, les castes, Tinflexible hérédité. Tin- 
division delà famille , sontdemeurés eloi^t pu 
laisser croire à réternité de sa législation. Lie 
fond des institutions grecques et romaines fut 
asiatique à leur origine, et des traces de celte 
origine s^y sont obstinément conservées jusqu^a 
répoque oii ces institutions ont complètement 
disparu. L^illasion si flatteuse pour ramôur* 
propre, si autorisée par d'illustres exemples , 
si spécieuse, en pure tnéorie^ de la position prise 
par les anciens législateurs , devait se conserver 
en dépit des leçons de T expérience; et Foii 
peut dire que oe.nVst que de nos jours , ou nous 
avoiis vu les révolutions se succéder avec une ra* 
pidité et une sorte de continuité comparable a 
celle des vagues de Tocéan, qu'il a fallu renon-, 
cer à cette chimère , et reconnaître au contraire 
la marche inccssanteet progressive de Thumanit^ 
à travers ces funestes catastrophes.. 

Les législateurs modernes n'ont donc pas eu 
la piétention de rendre leurs conceptions im- 
mortelles, mais celle plus modeste et plus vraie 
de satisfaire à un besoin de la société ^ d^expri- 
mer et de régler une crise de sa vie; besoin, 
crise qu'ails reconnaissent devoir céder a d^autres 
besoins et être remplacés par d^autres crises , 
lesquels pourront exiger à leur tour Temploi 
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d'autres remèflcs et l'adoption de nouvelles me- 
sures politiques. Ils ont été plus loin encore ; 
non seulement ils n ont pas eu la folie , comme 
leurs devanciers Pavaient osé faire t d'entre- 
prendre d'arrêter rhumanité dans sa marche et 
de rendre immobile Timage qu'ils en avaient ex- 
primée ; mais prévoyant la nécessité de ce chan- 
gement , ils se sont efforcés de prévenir les af- 
freu^s secousses auxquelles il donne le plus sou« 
vent lieii , en indiquant à Tavànce un ensemble 
de mesures à Taide desquelles la constitution de- 
vrait être modifiée d'un commun accord, quand 
les circonstances l'exigeraient ou que le temps 
aurait fait connaître ses imperfections. C'est ce 
qui figure dans nos constitutions modernes sous 
le titre de : Réviiion de la constitution. 

Ainsi les constitutions anciennes étaient ani- 
mées d'un esprit individuel , les constitutions 
modernes tendent à l'universalité; Les constitu- 
'tions anciennes voulaient être immortelles et 
s'arrogeaient ce titre : les (Constitutions modernes 
sont progressives ; elles reconnaissent qu'elles 
ne sont que des essais plus ou moins imparfaits 
de ridéal d^lne société générale, vers laquelle 
l'humanité tend incessamment^ et dont elle peut 
approcher à* un point que personne ne saurait 
assigner; Deux conquêtes importantes de l'esprit 
philosophique dont notre ère .moderne ne sau- 
rait trop s'^énorgueillir et que Ton peut solide- 
ment opposer à ces esprits routiniers qui s'obs* 
tinent a ne voir dans les institutions de notre 
époque aucun germe créateur, rien de fécon- 
dant et d'élevé, pas autre chose en un mot qu'une 
société décrépite, qui, individuelle comme tou- 
tes les institutions des peuples anciens y passera 
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comme elles*, sans laisser aucune tracç d^une 
existence irrévocablement ruinée. 

IN otrç histoire seule fournit de nombreux eiem* 
pies de rinstabilité des constitutions politiques. 

Le pacte de la loi salique ne contenait pas de 
mode de révision , il en a cependant subi plu* 
sieurs de la part des rois Clovis , Childebert et 
(Jlotaire , de Dagobert 1" , de Charlemagne e% 
de Louis-le-Déhonnaire. 

a On a remarqué, dit Sismondi dans sa préface 
de VHisUdre des Français , que la constitution 
des nations change tous les siècles* » 

La constitution de 1701 ^ titre 7 , avait établi ' 
un mode de révision de la loi fondamentale. 

Q Aucun des pouvoirs institués par la consti-^ 
tution , dit cette loi fameuse , n^a le droit de la 
changer dans son ensemble ni dans. ses parties,^ 
sauf le cas de révision. 

» Le dépôt en est confié à la fidélité ducorp^ 
législatif, du roi et des juges, a la vigilance des 
pères de famille , aux épouses et aux mères < à 
iWection des jeunes citoyens, ^u courage de toi^ 
les Français. )> 

Cette constitution fut renversée au 10 août 
1792 pat* une insurrection. Les articles 115, 116 
et 117 de Pacte constitutionnel du 24 juin 1703 
consacrent le même principe, en établissant des 
formes soleixnelles pour la révision. Une autre 
insurrection ( le 10 octobre) y a substitué le 
gouvernement révolutionnaire. 

La constitution du 22 octobre 1795 a un long 
titre sur la forme de la révision ( le 13" ) ; une 
insurrection militaire la renversa le 18 bru- 
maire an 8. 

La constitution de 1800 ne contenait rien smr 
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la rërKÎon : !« sënal était charge d''amiiiteF tovts 
les actes iQconstitutionnçls. Lb 16 thern[iidoi* 
an 10, après avoir en apparence consuhé la 
nation , le sénat réfùrma la constitution , se ré* 
servant par Partie le 54 le droit dfi la modifier 
encore ps^r des sénat qscpnsultes orgài^iqaes. 

Le 28 floréal an 12, le gonvernement impé- 
rial est établi par un sénatusconsulte : soumis en 
apparence à 1^ sanction du peuple , il étpit pu- 
blié avant que le vote fût çonqu. Depuis^ là 
constitution fut démolie annuellement par des 
sénatus- consultes organiques et ixon organiques; 
^nlin le sénat fit un décret , le 3 avril 1814, qui 
déclarait Napoléon et sa fomille déchus de Tem- 
pire pour violation de ces constitutions. 

Deux chartes constitutionnelles se sont déjà 
succédées depuis cette époque. 

Dans une semblable instabilité des formes 
gouvernementales , il serait ridicule et niais de 
parler encore de lois arbitraires, impérissables^ 
et de chercher à imposer a un peuple un sys-* 
tème invariable de législation. La législation n''a 
d^autre caractère constant que son instabilité 
même. Mobile, progressive, philosophique « 
elle est uiie réunion dVssais plus ou moins heu- 
reux , d'^efiForts et de tentatives faits pour élever 
d^ plus çn plus Pcurdr^ social , le rendre plus 
général , plus digne, plus' propre à satisfaire aux 
besoins présens de l'humanité. ' 

Nous sopimes arrivés à reconnaître que les dif- 
iérens ordres de civilisations ne doivent être ni 
scindés ni considérés isolément, mais qu'eau con- 
traire H exiajç enlrVux un enchaînement incon- 
testable , des liens pris dans la nature même de 
^entendement humain qui va se développant 
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Shcessàmment sûr le théâtre de Thistoire , sous 
l^inflaence des grands faits providentiels ou des 
lois qui président a nos destinées. L'^observatidn 
attentive dé ces lois est Tobjet d'aune élude pres- 
ijue créée de nos jours , et qui , sous le liota de 
philosophie de lliistoire . rassemble sous noft 
^eùx et expose avec méthode les rapports des 
nombreux faits poUliquès que nous avons a notre 
disposition k 

Ainsi nous ne Fais'ohs pas de lois immuables V 
inàis progressives ; nous prévoyons leurs chau- 
igemehs , nous établissons un ensemble de règles 
i^elon le^ùelles elles peuvent être ràtionn^élle^ 
ment modifiées ; en d'^autres termes, bien loin 
de repousser les changemeris politiques que lé 
temps et les circonstances rendent nécessaires , 
nous les prévoyons et nous nous efforçons de ré- 
gler a Tavance le mode par let}uel ik devront 
s'^ôpéref, 

Af ais un changement fondamental dans la tons-* 
titution dVn peuple est une position nouvelle 
prise par la société , et la sdcicté , où tout se tient 
et formé un seul tout , depuis les nxiiximes du 
droit public ]u$qu''aux lois de la famille , qui 
semblent le plus exclusivement appartenir à la 
religiôii et aui mœurs , né change pas.de posi- 
tion sans de grands ébranlemens et sans des ca-^ 
tastrophes souvent terribles. On nV pu réussir 
encore à les eviten 

Il est vrai que sdus te rapport même nous 
sommes en progrès. On voit des révolutions po- 
litiques se faire sànis de grandes catastrophes ; 
l'humanité n^a plus à déplorer ces lamentables 
bouleversemens qui ont menacé des nations en- 
tières d'aune destructioîi totale ; certains sentie 
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mens de philantropie se conservent même au 
sein des discordes civiles ; certains principes à^ 
raison et de justice naturelle^ sont reconnus et 
adtnis par tous; et la plèbe elte-méme , toujours 
si avide de désordres , semble avoir déposa le 
caractère farouche qu^elle avait jusqu^ici dé- 
ployé au milieu des orages politiques. Mais en* 
fin il survient des momeiis oii la machine gou- 
vernementale s'^arréte ; de pénibles froissemens 
se font sentir , ses ressorts crient et se rompent , 
le sang coule et Tordre public est compromis. 

L^analogîe qui existe entre Tordre physique 
et Tordre moral serait-elle donc ici en défaut? 
et lorsque nous voyons les corps célestes soumis 
k des lois invariables . qui , sans être des règles 
inflexibles , ne sauraient dépasser certaines h* 
mites sans compromettre le salut de Tunivers , 
laisser admirer dans lé prodigieux mécanisme 
de leurs mouvemens , une simplicité dé moyens 
et une liberté d'^action propres à supporter les 
immenses résultats qui écrasent noti'e imagina- 
tion , ne devons-nouspas penser que Tauteur de 
tant de merveilles, Tintelligence infinie du 
Tout-Puissant, s'*est représentée d'une manière 
analogue dans toutes les oeuvres de la création , 
et que sa représentation dans le temps qui brille 
dans les fastes de Thistoire où elle manifeste les 
lois providentielles de la société et nous montre 
le génie de Thomme aux prises avec la nature 
physique tout entière , avec toutes les phases di- 
verses et toutes les positions successives de notre 
entendement et de notre raison , est semblaUe 
à sa représentation dans Tespacé , oii Tordre in- 
variable établi entre les corps célestes marche 
toujours d'une manière constante et sans très-- 



PKEFACS. XV 

sauls, par de simples évolutions prévues et ré«- 
^lées , qui ne sont que les positions successives 
des mêmes corps balancés et mus par les lois de 
leur poids respectif ei de celui des corps qmtles 
environnant P Au physique commie au moiaèiès 
x^auies sont toutes immatérielles , ad pàysiqiftecft 
au moral les Jois ne s^'nt que des forces qaSl 
ti'^appartient pas à rhornmëde créef , mais d-o^- 
çerVer et de décrire^ Pour<|U0t donc imposer à 
la nature Toeuvre ridrcule de notre création? 
pourquoi arrêter sa marche par àts lois arbi- 
traires , inflexibles ? pourquoi enfin nous jielè^ 
tl^un sysitème de lois politiques ou civiles^ dsmt 
nous avons reconnu rinsufiisance , dans uhsys- 
tème établi sur des principes tout contraires , 
sans autre traosition entre Tun et rautre<fae bc 
fait violent et funeste qui les sépare? Ne ressem- 
blons- notis pas en t^uelqu^ sorte à l^.astronome 
insensé q^i, occupé au fond. de* Son cabinet n 
faire pr^endre diverse» positions successives à ùxsb 
sphère artificielle , prétendrait, par le'm#uve- 
n>ent imprimé instantanément à quelques-uns 
de ses grands cercles, régler la marche de^corp*^ 
célestes et réformer Taspccfl de l'univers? Qu'oeil© 
est profonde Tanalogie qui existe ^tre te monde 
moral etl« monde physi<p!ie , entre la représen- 
tationde Dieu dans le temps et sa représentation 
dans Tespace! N'est-ce pas toujours Dieu et 
rfaomme , et la sârie des positions diverses cfue 
prend l'homme pour admirer et reconnaître 
l'intelligence infinie qui ^ mue par un amour im- 
mense , a }eté sur sa faee adorable^e l^oile mys- 
térieux de l'uni vers ?..->. k . . * 
Les principes sur lesquels repose le monde 
moral et qui résident au fond des institutions des 
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^ùbles^ sont enchaînas les uns aux autres par 
des lois indestructibtes ; un ordre d^idées se su- 
bordonné à Tautrie ; ht famille et lu Société , k 
Vie publique et la vie privée , les maiim'es fon- 
damentales du drt>it public et Tes idfi^s de pro- 
priété , de iutelte, de communauté , etc. , etc. , 
ont des rapports (certains (t(Ut né peuvent être 
iriolés sans prodiliredes frbissemen$doUldareut, 
et dont la de$tructioi^ , faiéme partielle , àmèr*^> 
ces commotions poïiiitfues , ^i dahs là AiMurë 
dussent peut-être été de simplie^ évolutions, si 1^ 
factice des gOûVeimiemenâ et dés législations , eh 
arrêtant leur maiscfae progressive, ne les cottvei^- 
tissaitendes retoiutibns vioiehtes. Essayons dé 
rendre OettevéHté sensible eO rappliquant à "Uh 
petit nombre de faits historiques^ 

Prêtions pour exiemple la faculté de ciisposér. 
Lors de Tinvasion des Gaulées par tes Fràiicfâ , lé 

artage était éj^al entre tous les énfahs mâle^; 

a loi salique ne connaissait point dé dtbit d'&t- 
nes^; Dans PAriAorique , fen 1151 , il fut statué 
par Tassisé du comte OeoffrOi que Paîné siiccè^ 
derait seul au patrimoine de la faniille à la 
charge de rétabhsseUient des filles et de Tentrë- 
tien des puinés , qui furent plus tatd filés 4iU 
tiers de la fortune paternelle. Quelle fut la rai- 
son de ce changement important dans la légis- 
lation successorale? Les auteUrs contemporains 
BOUS rapprennent : c^est que Tégalité des par- 
tages fractionnait tellement leis terres des anciens 
eonqUérans , que la noblesse se Vit forôée , pouir 
ne pas tomfeer dans Tatilissement et la mîsève , 
de se réunir afin d^aviser aux moyens d'émpécher 
la dispersion des fortunes. A la guerre et dans 
rétat de migration , le plus brave ou le plus ha-^ 
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bile a le premier rang ; quand une nation s^est 
fixëe , le pouvoir qui le plus souvent prend un 
caractère de féodalité iorsqu^il est fondé sur la 
conquête , a besoin de se rattacher à la pro- 
priété. De grands patrimoines deviennent sa 
condition nécessaire. Sans elle , le souvenir des 
hauts faits des aïeux ne suffit pa» pour soutenir 
l^'ascendant d^une vertu qui n^a plus d^occasions 
de -se montrer avec éclat. Or pour conserver 
tes patrimoines , il faut que les lois ewcesso- 
i^ales deviennent rigoureuses , privilégiaires, 
exclusives. Surviennent le droit d^ainesse et la 
prohibition de la faculté de disposer. 

' Nous trouvons ici deux ordres d^idées sobor-» 
donnés Pun à Pautre. 1.** Le service public 
exigé par la constitution de Tétat ; 2.*" *Le pa- 
trimoine et les devoirs de la famille. L'évoia« 
tion qui s^est faite dans Tidée de pouvoir, par 
rétablissement d^tm peuple devenu fixé d^émi* 
grant qu'ail était . amène la nécessité de faire 
subir a Tordre domestique une évolution >^rres- 
pondante. Ici Fimpulâion vient de haut en bas , 
ce sont les maximes de droit public qui don-» 
nent le branle : le besoin de conserver la no* 
blesse fait sacrifier les droits de la famille. Cest 
dans la propriété privée et dans la famille que 
vient se résumer l'eflbrt parti des sommités du 
corps politique. A Tépoque où ce mouvement 
s'^effectua , la féodalité était dominante , elle 
était Tesprit général de répoqoe.Datf s Timpos^ 
sibijité absolue qu^eUe coexistât avec le partage 
égal et qu^elle fut refoulée par luir Inégalité natu- 
relle dut être étouffée. Deux évolutions corres- 
pondantes s^accomplirentdonc,rune dans le droit 
public^ Tautre dans le droit privé ; celle-ci (ul la 
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cK)nsëquençe nécessaire die la première ; et 
epar^fna peut-être à notre pays une révolution. 

Prenons pour second exemple les droits res- 
pectifs*des époux. 

' Dans l^antîque Asieetchez laplupart des peu- 
ples» barbares , le droit personnel n'^existant 
en principe que dans l'intérêt de celui qui 
le possédait , le pouvoir paternel , la puis- 
sance maritale , la tutelle furent une vérita- 
ble propriété. Xa femme fut aehetée par le 
mari et -considérée comme une chose faisant 
jiarlie de -la substance die la famille. Cet état 
domestiqua ne peut évidemment subsister que 
là oii le pouvoir public est despotique et.con* 
fondu lui-même avec la propriété. ^ 

Pl^isrtârd, Tbistoire nous montre les légis- 
lations reconnaissant la perscmnalité de la femme 
et créant la dot comme expression de cette re- 
contiaissance dans le patrimoine de la famille. 
Il sVtait fait dès-lors une évolution considéra- 
ble d%as ridée de l'union conjugale. La Grèce 
vit naître la dot, Rome en développa Iç prin- 
cipe tien&lpsiV'l'antiphernè une simple garantie 
des droits respectifs des époux . Cette dure op- 
position dans des intérêts aussi étroitement asso- 
ciés, devait correspondre à des lois constitution- 
nelles toutes différentes de celles qui n'^avaient 
pas reconnu la personnalité>. La Grèce démo- 
cratique, et Rome qui représentait dans son sénat 
et dans sa famille la substantialité orientale et 
dans ses assemblées du peuple la plus turbulente 
dé^)Ocratre . Uoroe dont les institutions furent 
toutes la dure opposition d'^elémens contrai- 
res , peuvent être regardées coninie exprimant 
daus Tordre politique , une évolution corres- 
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pondante^ celle. qae nous a^ons observée dans 
ridée de Tunion conjugale. 

La communauté d^origine germanique et 
chrétienne , et qui unit intimement les intérêts 
civils des époux , exprime dans le patrimoine, 
de la famille Tidentification des deux person* 
nés que la religion et les mœurs du christianisme 
ont si étroitement associées. De la dot a la com- 
munafité la distance est grande ; il y a là encore 
une évolution considérable ^ d^autant plus que 
ce ne sont pas les lob , mais Tusage et le temps 
qui Tontprodiûte. Il est évident que des mœuru 
aussi douces , une cûuUisne qui développe aussi 
complètement la personnaUté de la femme sans 
ravir au mari sa aignité et sans opposer des in-^ 
téréts qui demeurent au contraire parfaitement 
cpnfendus, ne peuvent appartenir qu^à un ordre 
social ou prédominent des idées d^équité, de con- 
venances et de justice eénérate qui ne permet-* 
tent pas au pouvoir pumic , quelque ferme qu'ail 
rev€te , de se livrer aux excès et à Tarbi^raire 
sans règles d^uh despotisme absolu^ L^influence 
de telles mœurs ne peut manquer de faire re- 
connaître dans Pétat^ d'aune manière plus ou 
moins explièîte , certaines maximes protectrices 
des droits derhumanité, qui, pour n^étre pas clai" 
rement définies» n'ensontpas moins toutes puis- 
santes et inviolables^ On voit donc cette fois 
encore que dans la position du pouvoir public 
il s'^est fait une évolution correspondante à celle 

Sue nous observons dsins Tordre domestique et 
ans le droit privé. 
On pourrait parcourir successivement de la 
même manière toutes Us idées qui sont U fon« 
dementdudfoit) et Ton verrait se produire cqhs- 
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famment ksiiièimes aiialbgfi^â. Attachons- noas 
pour dernier exempk àridëedé propriété. Dans 
les anciennes associations, connues chez les na- 
tions germànit|ues, sous letfOxli de Mark-gênùe- 
senschaften , tout consistait dans des garanties 
mutuelles, une sorte de fédération pour la sûreté 
commune, des mesures répressivessévères contre 
ceut qui violaient la forêt destinée a Tentretien 
i!ommun ; la souveraineté ne résidait que datis 
l'ensemble de ceux qu'unissait le Hen fédératif, 
kl droit criminel fut Torigine et le fondement 
du droit civil. 

Dans un pareil état de choses où le pouvoir 
public n'*ètait ni concentré ni fixé d^ànemanièî*^' 
stable , mais électif et démocratique , la pro- 

Êriéte ne put aVoir elle-iiiéme tii ftirce rti fixités 
tle se borna , d'une part , au droit qu'avait^ 
chaque associé dMser de la fbrét commune pdur 
son usage journalier, et de l'autre aux armes, 
au bétail, a la maison et au champ qui l'envi- 
ronnait, e^est-à*dire, à cette partie de la nature 
pitysique qiii investissait Thômme le plus immé- 
dtatement et semblait »6i}ûérir par la une sorte 
de personnalité. 

Plus tard l'agrkulture ayant fait des progrès, 
de vastes terrains défrichés formèrent d'immen- 
ses domaines: l'idée de propriété se développa, 
Phérédité embrassa également toutes les terres 

f)atnmoiiiaies, la nécessité de les conserver dans 
a familk fit naître tous les privilèges successo- 
raux , maison inême temps le pouvoir public 
se concentra , s'assit, se fixa lui'-méme , d'électif 
il devint héréditaire. IJa féodalité survint en- 
suite et créa Unfe foule de droits et de presta— 
tiatts personnels , qUi Krent de la sdeiétë un édiJElce- 



dut changer de Hiatiice, Si eli« €]i|t f^t^, ^om 
un tel régime, ce qu'elle' est d^ d^s joiurs^ dan$ 
la rigueur dies lerm^ , Iç 4rK>it 4^ jouir et 
disposer de. sa cj[u>&e de ia.p^amè^e )^ {>lu9 ^b-; 
solue, Tégalité et rii;i4épeud?Bc^ qui ei) seraient 
résultées entre le$ p^rsov^s» ep^eut oécessaiT 
rementrenver^^la biérylrçlÂe féodale* Il fallait 

dope, oif qwJa. proprié^; se paodifi^^ p^ que 
U féodalité reculât en. airrière et lui cédât le 
terrain» Mais Tesprit du. temps était Favorable 
h cette dernière. L'^id^ de (propriété dut se 
AX9(li,fier, les terres furent scMimises k des clas- 
siiicatiqnasembia]bles à celles i/o^posées aux p^r* 
{|o.nnes, nobles, roturières, etc; en outre Les droits 
de propriété furent divisés en utiles ^ directs « 
superficiaires , fonciers , s€^|[neuriaux , réga-* 
liens , etc. Par là s'^aceomplit dans Tidée de 
propriété une évolution a^logue et cqrresr 
pou4ante a celle qu^avait s^bîe Pétat public. 
Ce changement qui s'^effectUa de haut en bas 
était peut-être nécessaire encore pour éviter 
quelque commotion violente* 

De nos jours enfin Tidée de propriété s'^csl 
considérableo^ent modifiée et a pris une posi-t 
tion nouvelle. Après avoir parcouru ui^e faille 
de phases diverses et subi de^ nuances qu'il serait 
trop long d''observer ici et de décrire , elle est 
redevenue ce qu'^elle fut spuyeut à.spnof^igine,, 
par rapport yà la constitution politique ^^ ui^ 
sorte de conYpIémisnt 4ç l,a pers^nalité. C^es^t 
ainsi ^ue daps la plupart des goavernenQ^li4 
croustitutionnels , nous voyons le dro^t de prenr 
dre part aux élections exciasJfyeBAi^t. attrib^ 
2|ux citoyeig^s qui on^ ^ne propriété /s^^al|to 
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pour les mettre a^^Vabri des premiers besoins 
et pour donner une sorte de garantie de Tin- 
dépendance de leurs votes. La constitution de 
J| Frise, dans les ci-devant provinces unies , 
'S^ait une disposition remarquable sotis c& rap- 
port, (c Un petit champ avec une maiton ayaljnt 
<c cheminée donne droit au possesseur d^entr^r 
<c a rasj^emblée c^dY'voter. Sàyoix a la même 
^ <0|VJlpàr que celle du citoyen le plus riche du' 
r t( canton. » Voilà la propriété /la propriété 
politique , ramenée précisément à sa formei' 
primitive, à celle jqu^eUe avait dans les Mark-' 
tjénôs-senschaften germaniques , avec cette dif- 
féi^ence néanmoins, qu^à son origine la pro- 
priété n** était qu'une * conséquence du droit 
politique , tandis qu'^aujourd^'hui c'est le droit 
politique qvii. est une annexe et une çonséquencq 
.: du droit privé de propriété. Dans ces grandes 
associations primiSves , celui qui appartenait a 
la confédération aVait par cela seul le droit 
de prendre part à la foret commune et de bâtir 
et cultiver ce qu'exigeaient rigoureuseinent les 
besoins de sa famille ; de nos jours celui qui 
possède la propriété déterminée par la loi , a 
de plein droit et par cela seul- le droit de pren- 
dre part aux assemblées politiques. L'évolution 
est donc complète et le cercle entier a été par- 
couru ; le droit personnel a rendu possible la 
propriété , celle-ci a fixé le droit^ personnel ou 
le pouvoir, la propriété et le dfoit personnel 
Après s'être confondus , ont rendu.l'édifice social 
hiérarchique ; la propriété a repoussé les pri- 
vifféges personnels ; ceux-ci effacés ; la pro- 
priété est demeurée seule maîtresse ; son idée 
«n* continuant de se développer a rencontré 
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rabsottttisme, Tabsolutisine de la proprié te et " X 

biné avec régalité des personnel a produit ' 
xnof celiement des patrimoines ou la petite pr6 

1>riété, qui réclame*en(in comme sa conséquence, 
a participation aux droits politiques. Peut*étre 
est-il réserve à un progrès* ultérieur qu'il est 
permis d^esperer , do ^gager^ ceux-ci de Télé- 
ment hétérofènede la propriété , de les recon- 
naître colaorne appartenant a tous et de restituer 
ainsi les droits personnels à leur pureté native. 
Ce développement si confqrme à Tesprit du siècle 
et qui est piresque consommé , s'^est effectué de 
bas en baut. La philosophie et le commerce ont 
amené la diyision des propriétés et leur circu- 
lation rapide. De là est parti Peffort qui , coQfi^- 
primé par les ordres supérieurs de Tétat, a pro- 
duit les déchiremens et la orise révolutionnaires, 
rious croyons avoir fait toucher au doigt cette 
vérité énoncée plus haut, qu''à tous les grande 
changemens politiques correspoiident des chan- 
gemens analogues dans les idées qui sont le 
fondement du droit privé, en- telle sort£ que 
ces divers changemens peuvent être considérés 
comme des évolutions de principes ou d'^ideos 
suivant descercle^concentriques mus^vec diffé - 
renies vitesses et ayant des pôles et des rayons 
différents. Chaque ordre de civilisation est 
un système de principes et d'idées concentri- 
ques. Il existe de^ lois générales et des rapports 
certains , non pa& seulemenLentre les idées de 
chaque ordre de. civilisation et leurs évolutions ; 
respectives , mais encore entre les divers sys- 
tèmes dHdées et. de principes qui se réalisent 
sur le théâtre de Thistoire, en d^aub^s termes 
entre les divers ordres de civilisation. i 
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Les positions successives que doit occuper lit 
SDcieté sont donc le résultat d^une marche in- 
cessahle et du développement gr^da^l et conti* 
nu des principes qui soutiennent Tordre social. 
La transition de Tune a Pautre peut se faire 
lentement ou d'une manière plus ou moins ^ 
hrusque et Tiolente. Elle peut être ie résuUat 
d^un mouvement qui sWeciue 4^ haut en-b^s 
ou de bas en haut> ou bien encore d^un mouve-» 
ment simultané et proportionnel dans les di- 
verses parties du corps social. < 

Si la transition s^opère lentement et par 
degrés insensibles, elle peut être regardée com- 
me une crise naturelle , un accouchement plus 
ou mofns laborieux d^idées et de principes dont 
Pheure est venue , et tout Tart du législateur se 

.borne à favoriser , à aider le travail de là na- 

iure. Ik observe les nouveaux rapports qui 

s^'établissent , en protège le libre développemjsnt, 

les décrit et les fixe. 

Si elle s'^opère brusquement et par un fait 

, instantané , ce déplacement subit met le plus 
souvent la société en péril. Car ou ce fait est en 
dehors de toutes les prévisions de la raison hu- 
maine, alërs il échappe aux règles qu^'elle essaie 

' de lui impoSer et se rit . des lois écrites, (j'^est 
un pur fait^ qui peut prendra les plus terribles 
caractères et entraîner la ruine ae la société ; 
c^est une révolution. Ou ce fait est rationnel, 
et une foule de raisons viennent encore , . même 
en ce cas rare, en rendre le résultat périlleux. 
D<abord il faut, pour qu'Hun tel fait soit ration- 
nel , qu^il soit au pouvoir de Phomme, en dé- 

< txuisant ks rapports actuellement cxi&ians entre 
l^s divers élémens de IWdre social, eu f gtrd à 
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h ppsiUan<}a^tl Occupe, d^ qréer les rapports qui 
conviennvent à la position qu?il veutlui faireoccur 
per; orcela^stsi peu ea son pouvoir que presque 
tous ies chaugemens qui oui été faits a uk cossti tUr 
lions progressives , constitutious dans lesc^Ues. 
la révîâiou a ëlé prjévue et j:églée a L'awanqe; 
ne se sont point accompli» par le mode de rév 
visîon déterminé /mais par un pur fait plus oo^ 
moins brusque et violent, résultat d^uhe ré- 
action contre le principe que développait avec 
le plus d'énergie , le système qu^il votdaii reln^ 
placer; en second lieu , il faut pour que ce fait 
soit rationnel, que le législateur connaisse non 
seul^BfiJent Popposition qui existe entre la posi- 
tion morale de la société exprimée par Topinion 
publique etsa position légblative ou constitution- 
nelle , mais encore le degré et la mesure de cette 
opposition. U faut en d'^autres termes que Iç 
l^^lateur sache exactement jusqu'^à qacl point 
les besoins moraux^ de Tordre social , son état 
intellectuel , exigent que les principes du sys* 
tème actuelleinent en vigueur soient sacrifiés. 
Enfin ce n^e^t pas tout encore , il est nécessajpe 
'qu^il voie nettement et qu*41 embrasse d''un seul 
re^rd les changemens nombreux et divers que 
doit produire dans toutes les parties de la légis- 
lalîpn 1 dans toutes les ramifications de Porgaf- 
nisme social , la position Jiouvelle que prendra 
la constitution , c'^eat-à-dire, les évolaticmsde 
tous les élémens du nouvel ordre de choses av9C 
leurs .direcliosis, leurs vitesses, leurs grandeurs 
respectives , appréciation presqu'^imposstble de 
faits éveatuels, que letravaalde la plus haute phi- 
losophie n'a pu jusqu^ici qu^observer , rccon- 
naitiifi gkàéçfke^ aprciqa^ils étaieikt consommée. 
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Si J% mauvèmeiiJ: qui entraine la société se 
fait sentie, dans tous ses élémens a la ibis , en 
Gonservafit leurs situations respectives et Phar- 
niotiie^ qui les enchaîne ; la tâche de Thomme 
d^élaËse réduit a protéger la liberté de ce mou- 
vement ; heureii:^ si, gardant assez de sang-froid 
^t de fermeté pour ne pas se laisser aller au 
i;ertig« que produisent Je plif s souvent* les posi - 
tîons élevées quand elles deviennent critiques , 
il réus^t à écarter tout ce qui fait obstacle et à 
tiracer sur ses plans éphémères les linéamens pro- 
jetés par les ombres immenses de Pédifice mou- 
vant, ^tï^ti^ agitât molem. Si ce mouvement part 
de Tune des- extrémités du corps social , que ce 
:siMt de bas en haut ou de haut en bas , il est 
le plus souvent difficile d^étouffer la révolution. 
Si le mouvement s'^opère de haut en bas, com- 
me dans le cas de laconquéte^d^une migration 
subite et complète/ de Timposition d^une cons- 
titution nouvelle, les petits cercles du monde 
moral sont pressés et gênés dans leurs évolutions; 
les. principes qu'ils supportent sont comprimés, 
quelquefois mutilés et sacrifiés avec une résis« 
tance et des déchiremens violens et douloureux; 
la forme extérieure de la société ne permet plus 
à. tous les. élémens de Pordre précfédemment 
établi de se développer librement et de suiiRrre 
leur eobrs ordinaire. Il y a oppression , et Top- 
pression continuée amène presqu'inévitablement 
' ées reactions. Si le mouvement s'^opère de bas 
en haut, le danger d'aune révolution est peut« 
être plus grand encorde , parce que la force mo- 
rale qui a^a source dans les droits civils et dans 
les idées qui leur servent de base ; pénètre plus 
.seyant ds^ns les moeurs, nationales , dam le do- 
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matne des opimons régnantes, et quMl est cxjtrc- 
mement diÂciie de refouler par des lois . écrites, 
un ensemble d^'opinions et de coutumes invé* 
térées, parce qu^encore cette foiv:ea.poiir<objet( 
immédiat de son action lés maximes, de droit 
public qui la limitent et luLfoat directement obs- 
tacle, et qu'acné ne peut trouver une issue qu''en« 
les brisant; parce qu^enfin les ordres* supéneurs 
de Tétat ne savent le plus souvent lui opposer* 
qu*une dure obstination , fiers qu'ails sont de. 
leur supériorité, et se faisant de la conservation* 
de ces maximes une sorte de devoir sacré et» 
rigoureux. La révolution dans ce d^rnieccas. 
est imminente et souvent inévitable. 

IS'^y a-t-il donc aucun moyen, d^épargner » 
Fhumanité ces secousses terribles, et faut<»il 
renvoyer au pays des qhimères tant de vœux>y 
de projets philanthropiques , les vues et^ les es- 
pérances de tant de monarques et. d'^hommest 
d^état qui n^ont pas désespéré d'^améliorer du 
moins , sous ce rapport , la position du genrq 
huinain. 

Quelques écrivains politiques ont cherché k 
s^aider a''une distinction entre le pouvoir cons-; 
titutif et le pouvoir constituant.. 

<c Admettre Texistence d^une constitution y 
<r ont ils dit, c^est reconnaître. deux ordres de 
<c lois , Tun supérieur, Tautre subordonné. . 

a Reconnaître deux ordres de lois, c''«st recon* 
« naître deux ordres de législateurs inégaux 
ce en pouvoir. Le même pouvoir ne saurait ef*^ 
« fectivement rendre des lois d^une force iné* 
m gale etleur imprimer une sanction différento) 
' Mais ôîi réside ce pouvoir constituant et corn? 
ment parvenir à le dégager et à le. produire i! > 
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he pouvoir constituant ou là souTerainelé 
dam son sevisie plus absolu, réside dans le corps 
de ia nation. Cela est incontestable. La société 
a r^eçii de la providence toutes les forces, toutes 
les ressources nécessaires a sa conservation ; elle 
possèdes aussi éminemment le droit de les appli- 
quer et d^en faire usage. 

Mais le corps de la nation dans lequel réside 
le pouvoir constituant , est aussi le sujet sur le- 
quel agit le pouvoir constitutif. Le corps de la 
n^ioi) est le suf^situm nécessaire de tous les 
droits, k quelquWdre d'aidées qu'ails puissent 
appartenir ; il sUdeiitifie avec ces droits mis en 
action, iln''est que leur réalisation sociaJje. Le 
ooi^ de |a nation qui est le pnuYÔir consti- 
luan test donc aussi Pensemble des élémens sur' 
lesquels 'doit opérer le pouvoir conutitutif . 

Il este aisé de rendre cette pensée sensible : 
supf)osons que chez un peuple féodal « la pro- 
priété devienne plus absolue, plus mobile, plus 
productive. CeUii qui' la possède appartient 
tout à^ U fpis. à la famille et à Tétat. La posi^* 
lion oîi il parvient dans Pordre du droit privé 

Ear suite de cette évolution^ lui fait sentir le> 
esoin d*en occuper une autre dans l'ordre du 
droit public. Si Ton consulte le corps de la 
nation , il est évident que ce propriétaire sera 
tout à la fois et pouvoir constituant et objet de 
son action comme tel. Si Ton se rappelle les 
explications données précédemment et que Ton 
parcoure successivement toutes les positions pos- 
sibles d^un ordre social, en faisant résider le 
pouvoir constituant dans le corps de la nation^ 
ce qui est le vrai y^ on aura constamment pour 
i:ésultat <;e(,tc proposition : le pouyeir consti-t 
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loant n'^est aalre chose que Penflemble des droiU 
réalisés, il s'^identifie avec les élémens mêmes 
sur lesquels le pouvoir constitutif doit opérer. 
Le pouvoir constituant ne sera donc que la 
raison d^un peuple , observant et exprimant la 
tendance des élémens (idées et principes) sut 
lesquels le pouvoir constitutif est appelé a faire 
seniir son action* 

Mais sommes-nous plus avancés qu'eau point 
de départ ? et en cherchant à fixer nos idées 
sur la nature du pouvoir conAituaiit , avons- 
nous rendu notre définition plus concrète} 
avons-nous , en un mot, fait un pas vers la pos* 
sibîlité de .dégager du corps de la nation ce 
pouvoir copstituant, de lui donner un corps et 
une âme , une physionomie propre , d^en faire 
en un mot une personne morale que chacun 
puisse discerner et reconnaître P 

Une observation se présente tout d^abord^ 
L'^homme ne se laisse pas diriger uniquement 
par sa raison ; il y a au fond de son âme quel«« 
que chose. dHndépendant , d'individuel, qui 
aime à s^en affranchir et dont le souverain triom- 
phe semble consister a repousser comme étran* 
ger tout ce qui n'est pas lui , c^est la volonté* 
La volonté entre aussi pour beaucoup . elle a 
une large part dans la dii^ection et la force d^ 
ces élémens dont nous parlons ^ qui sont à Isi 
fois robjet et le sujet du pouvoir constituant* 
Il serait donc inexact d^'observêr leur natuire 
et leur position sans tenir compte de leur 
volonté. 

Le pouvoir constituant est donc ces élémens 
exprimant sur eux-mêmes leur nuture, leur 
position, leur volonté. Le résultat de leur «&•»• 
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leur origine toutes lea grande» • institutions ont'un 
caractère frappant «le simplicité , d'unité, de féfsondité. 
Elles naissent d*un besoin de la société qui manifeste leur 
origine et leur but. £Ues y marchent directement , si^ns 
embarras, sans entraves y sans complication d'élémens hè« 
térogènes. On saisit leur eniemblc , on comprend leur 
raisou , on admire leur résultat aassitôt qu^elles sont ar- 
rivées à un degré de développement suffisant pour 'avoir 
une -physionomie propre, et qu'elles ont acquis assez de 
force pour s^^vcr à l'état public. Mais quand le progrès 
de la civilisation a fait naître des rapports nouveaux entre 
les divers es /3xist^ces seeiales^ lorsque, l'établissement et 
la jaxtà-positidh d'un grand nombre d'insUtutiojos pu- 
bliques ont rendu nécessaire d'admettre simultanément 

* 

dans l'état de leurs tendances divergontes et souveut con« 
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traires, l^ur marche s'embarrasse et se complique, il (àu( 
modifier la direction générale de oartaîns élémebs ^ de 
certains principes pour les faire corexistcr avec d'autres 
élémena et d'aiïtres principes qui ont également prîs nais- 
sancp dans ks besoms de la société ou dans les idées de 
l'époqtte. Ces modifications s'opèrent par yoie de conci* 
liation , bu par des transactions qui- font perdre à chaque 
institutioB une partie du terrain qu'elle o(^cupe, et la sou- 
mettent immédia]tement à une autre influence. En un n^t 
le progrès de la civilisation , le mouTemcnl plus ou moins 
rapide qui la dotniue 9 ' change l'aspeot et modifie à la 
lon^e les principes des étabiissemens les plus enracinés 
dans le sol et dans les mœurs d'une natign. 

Cette conciliation par TOie de transaction entre les di- 
verses existences sociales 9 est la principale tâche d'un 
gouvernement sage; car le législateur, ne crée point, il 
conserve seulement, et il combine avec plus pu moins de 
bonheur nu d!art les créations de la nature et du temps. 

filais^ certaines époques de grandes commotions poli- 
tiques naissent d'unboulev«rsemeut completdans les idées 
des peuples. On ne s'entend plus sur rien ^ ou méconnaît 
les prineipes les plu» sacrés. La liberté est invoquée à 
grands cris, la liberté de détruire, celle qui brandit la 
Jiaehe révolutionnaire et qui lûarche (7 ans le sang. 

Alors les peuples sont efifrayés par la disparition subite 
de tontes tes institutions qui soutenaient l'édifice de la so- 
ciété; ils f^éjonnent au milieu du vide qu'ils ont fait, et 
cherchant, dans leurs souvenirs incertains, les. noms de 
ce qui a le plus frappé leur imafination*dans un passé qui 
ne peut plus 'renaître, il^. essaient,. mai# vainement, d» 
remplacer les choses par des mois et les réalités par des 
formes. 
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Qlie si Cependant, par une laborieuse ' déception , ils 
pak-yiennent À rétablir pour quelquetenips une vaine iihage 
du passé, là plus légère commotion, le premier souille' 
des troublés civifâ suffît pour abattre tout cet échaffau-' 
dàge maP assis; Tédifice ruineux s*écroule, parce qu'il' 
n'a aucun fondement dans les' idées et 'les croyances gô-** 
néralés. Aussitôt les yeux^ se* dessillent et le petit hombre' 
d^kommes qui se laissùiiint-'vncore bercer de ces ilfasion», 
endormis dans une sécurité trompeuse, se^réreHfcnt^ 
pleins d'époutante, 'en reconnaissant qùllf aTaicnt Té^a- 
au milieu d^ûn monde fant«smagori^c. * 

_ • 

* Telle est'l\)e«Tré et lé résultat dërnier.dé toutes Iè9^ 
restaurations et quasi*restaurations ; car !a société ne re-^ 
cillé ')àmai8, et ce rarést pas en représentant par des noibs 
et des formes tans Valeur dés institutions TieHIfles, qne^ 
l'on peut retrouver ia^ationalité^^ce qtt*il'y a de plus m-* 
time et dé ]^lfts vilttl dans MT têHùh d'dki grand peuple. ' 
C'est aillai que nous avons eu une ai1stx>cnitie'8aDs éharges 
pul>liqiie»^ une monarohie sàii< pdssaoce -de* volonté , : 
Uite propriété sans^iéréditÀ o«i stfns' forcé consef vatriiiîë , ' 
une religion *sans^ cfergé ou du -molhs sans influence re- * 
cdniKie dans lés aÏTaires de l'état. Nous avoas m^ en tfn ' 
itiot^ tontes nos institutions mutilées par une législation 1 
qui^ tèut en préteadMtles protéger et les accommoder' 
aux besoins dé l'époque,. ne faisait 'guèro' autre cbose dans ' 
la réalité qu^enregistrer leur décèè. ' 

La conciliation d*éiémens conti*aires', tëtir combina»- ' 
son, n'a dé valeur qu'autant^qu'flssûoiés atec dtf sages ^ 
méuagemens, ils conservent leur-force vitale et leur na« * 
tnre propre.- Cette assimilation -se trouvé consommée à 
des degrés divers dans tous les états de société. EHe n'é^é ^ 
q^e le développement graduelet successif de la citiUMÎ*^ 
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tipn. Hais si» par un bixarre amalgame, on place face s\ 
face et aans transitions des élémens contradictoires ^ de 
semblables modifications législatires sont des atteintes aux 
principes ; bieA loin d'édifier^ on détruit en morcelant ^ 
il|i tronquant sans raison comme sans choix ce que la na-> 
ture et le temps a(Taient él«ré. C*est précipiter la société 
dans une honteuse décadence, qui produit le chaos dans 
l$t législation I Tanarchie dans les idéts, la corruption daps 
les Biœurs ; c'est ruiner, par une persécution constante et 
^our^e, tout oe qu'une nation a de noble dans les senti- 
mens et de grand dan9 la raison, la rabaifser au-dessous 
4*e(le<-mSme pour faire triompher uo despotbme unique- 
ment fondé aur. les intérêts matériels. 
, Cette action destmetiKe ne s'est paon^é^ nulle . part 
nfj^c autant de constance et dVndaoe que dans )es inslitu- 
tipns èiçcfonales; c'est que U était la Intte ^nlr^ le passé 
et l'aTenir. Le cens éleotpril e^pripiAU Je jpri^^îpie d^ 
rbérédîté, tant qu'il est depieiuné assea éleré pour re- 
préienter à la chambra la grande, propriétés foncière > et 
S9 combinaison ayeç le principe pureaient démfocratîque 
de l'élection mettait en présence les deux principes con- 
traires qui régissent tout étal de société» le principe de 
progrès et celui de consenratiei»* Là aussi étMt la question 
d^ la soureralnelé, le bon sens du peBfde était aux prises 
arec les systèmes des hommes du pourrir, et Ton ne peut 
contempler sans une sorte de stupeur l'ackamement prp*- 
digieux ayec leqnel ils ont indignement f^cri^é, à toutes 
les époques, cette raison, pubtiquç à laquelle iU ee Tan- 
talent de faire un généreHX appela 

On admet en principe la sourerainet^de l'opinion pu- 
blique; on ^'accorde généralement à reconni^treque l'ab- 
sobitispç Jlu^le règne de la force a terminé sa missipn^ 
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qu^il ne Siorak reBaîtrt an ntîliett d€ c^t clan de liberté 
qui entraine tpus Lsa esprits^ et avec cette facilité qu^ool 
les peuptei modenies a s'armer pour le renTersement de 
ce qui heurterait de iront les idées reçues. Aussi chacua 
|€lte les yeux sur réleotion. On sent que c'est là que s*est 
réfugiée toute iritalilé; mais soit timidité, soit découra-«> 
gementy soit faiblesse ^ on ose à peine s'arrêter à cette 
idée H y reposiH'ses espérances. La considération des ré- 
sultats qufB l'élection a donnés depuis que l'opinion ptt<- 
lilique est consultée par cette Toie, fait désespérer d'une 
ressource si hasardeuse, si pleine d'orages et dedangeri; 
Ain détourne la tête aTec un soupir douloureux. 
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Les moyens domiés é l'homme pour atteindre un but 
proposé étant nécessairement finis , l'exercice de sa to- 
ionté se borne à choisir celui qui lui plaît ou dont il es- 
père dayantage. L'homme ne crée point, il choisit, il 
associe, il combine les ressources que la nature met à sa 
disposition. L'élection est donc le mode naturel de l'exer- 
cice delaToloiité. L*élection est une préférence. Elle s'ex- 
prime dans Tordit domestique par l'adoption, le testa- 
ment, rématicipation , et par toutes les institutions qui 
dérogent â l'hérédité. Dans l'ordre politique elle acquiert 
une haute importance et produit dans l'histoire 4e Fhu- 
manité les résultats les plus Tartes comme les plus di^es 
d'obserration. L'élection politique peut être définie, l'ex- 
pression Traie de la Tolonté générale sur les questions yi- 
tales que fait naî^e le déyeloppement progressif des so- 
ciétés. 

L'élection est l'expression de la Tolonlé générale. Rien 
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Je plus personnel que la rolonté : rélection est'rcttpres^ 
non de la personnalité , de rindiiridiialisme. 

Rien de phis indépendaitt, dé plus essentieHémeiiC tim- 
bre que Ift-Tolontè : Tékction est une institution de liberté. 

Les lumières, les talens^ les rertus ne sontp^sle pàr*- 
tag^ de' tous les hommes; ma»s tous' ont une Tolonté, 
tous entendent exprimer cette Tolonté survies affaires qui 
concernent leurs intérêts les-plus sérieux r rèlectien est 
donc une institution d^ég^ilité ;*ene tend à là dèmocrafie. 
' L'élection est Tèxpression de là* volonté générale, cette 
volonté ' est le-résultat des. veloutés individuelles, selon 
le degré d'iiifluenceque chacune d'^elles exerce sur la so-^ 
ciété ; rélection ne suppose pas nécessairement Tégalitè 
absolue. 

L'élection a sa racine dans la nature de l'homme et sa 
r^aisondansla nécessité. Son objet est 4in dé velofqpesafnt, 
im progrès; son sujet, toute» les existences seciateft; soa 
résulta*, un mouvement politique, la solution d'çne ques^ 
tioa d'intérêt général; son*' éf^Qtfue^ une. <^se plus ei^ 
moins prolongée (l.)^ 

A opté de l.'élection.vientiSe placer l'hérédité, quii^'est 
q;ie Iatran^issionjdes.fortuiieA«tdu pouvoir selon l'or-* 
dre d^ génératijoa. L'élection est un primsipe d'agitation^ 
de inpuvement, de progrès^; l'hérédité*, au contraire^ 
^ssieç],, .immobilise ,^ perpétue. Es tant qu'elle transmet 
le p<^u)y}ii:,puhlio,.elle cottstitue-ce qu'on appielle la légî-r 
timité. Dans la iamille,.'eUe produit les .privilégias^ > les 
exclusioitSy.et toutes les lois conservatrices qui se^ laissent 
oixlinairi^mcnt observer dans les monarchies et dans les 
états où la société a le plus.de fixité Au jtasaage .d'u9»4| 
(poque ù une autre époque, dans tous les grands dcpla-i 
ilQimq» politiques au.conliw^ rélçcti^m ^ pl|i6 de fi>K|/e. 
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On la rôlrott^e gImsz tons les peupte^nonMtdes , dans tou-r 
tes ces grandes HMgratioos cultiqiaes qui mondèrent l'Eu- 
rope. L rorigine detoiites Les cmlisalioos^ on larencon^ 
Ire plus ou moins déguisée sous le merveilloux des- évé* 
nemens et le fabuleux de rbisteire^ Mors elle s*àssodiè 
même arec Tab^solutisme du pouvoir, et jusque dans les 
mouarchies de la plus haute autiquilé ^ on Amarque à 
rorig^îné )e ne sais quoi de vague et d*iHcêrtàin qui res- 
semble à l'élection. Tous ^es corps scientifiques et lilié» 
raîres dont Fobjct est le progrès toujours croissant etia- 
défini des connaissances humaines ,. adolettent le régime 
élertîf. Une armée, cette société mobile, envabissanie 
par nature et par destidation , un reçoit ordtùairemeupt 
ses chefs que deVéleotion. t'égliâe enfin, déi^loppenienii 
de toutes les vérités morales dont elle juge la promulga- 
tion nécessaire aux progrès de L'hnmaoitéy. fut à toutes ict^ 
époques une société élective. 

Si réleetion ùîeul et crée, c'est l'hérédité qui perpétue 
et conserve. Dans l'ordre domestiqne les in«titatioBs d'^bc- 
ritiers, les adoptions, sont comme des créations de fa^- 
milles nouvelles; d^ns l'ordre politique , l'élection i uni^ 
versellement admise dans les emj[>lois publics et dans la 
transmission de la souveraineté , en, est comme un réta- 
blissement périodique. C'est un passage douloureux de la 
vie au néaut et du néant a la vie. Une soaiété qui ne pro- 
céderait que par voie d'élection , semblevail être toajouAS. 
dans le travail de l'enfantement; ce serait scomnie uu& 
crise continue qui, si elle recevait uj>e direction vicieuse 
ou si elle ne se rattachait pas àquelf^pe gcincipe de force 
et de conservation, pourrait deviejur une. moEtello agonie.. 
£n un mot ces d^ux éiémensoul b.esoin. l'un de Tavlrc 
et doivent se prêter un, mutuel appui. Si âi. certaines é|>o« 
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tfues 11 prédominance <ïei'éléïncnf électif se fait seule 
sentir, c'est dans tes grands bouleversemens politiques, 
dans les fncMfiens critiquer des socïctés, dans ces^ninds 
dépîaceinens dHdéesxîl deprincipes, ou de personnes cl 
d'Hîstitutwms , qui Marquent le pâssag^e >d'iine «poque à 
une autre époque. L'élection n'est alors que le retour de 
l'ordre état)li à l'ordre supcrieurde la Providence. 

AJâis àa\\s les sociétés fixées et notamment dans toute 
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notre civtli&alioD européenne depuis l'établissement du 
chnslianisme , 4'héré4ité fut recTonime comme maxime 
fondamentale dansia transmission' du pouvoir public et 
des dignités de l'état. Même dans? Tordre domestique on 
voit le principe béréditairc adniis dans toute sa force; i^ 
ne se combine avec l'élection et ne perd de son intensité 
que graduellement 5 à mesure que la transmission qu'il 
s'agit de régler s'éloigne nie toute connexité avec le pou- 
voir public , en raison de l'infériorité de rang et du peu 
d'importance des palnrm)ine«; C'est que la socié ter étant 
assisfî'et fortement constituée , il suffisait jde laisser an dé- 
veloppemejit de ses institutions la mesure de liberté né- 
cessaire à lont ce qui a mouvement et vie. C'est donc 
parce que la société marche toujours, quelqu'insensible, 
que soit son progrès, t{ue l'élection vient toujours, sou:* 
des formes plus ou moins déguisées et avec des noms di- 
vers 5 rédamer une place à côté île l'hérédité. Si l'on porte 
quelque attention dans l'obsterration d^ l'état social mêmb 
le pltis five, on reconnaîtra que l'élection y est rarement 
complètement rejetée ; seulement son influence est maî- 
trisée par la grande loi de conservation, conformémcfnt à 
ce but de tout gouvernement sage : respecter les exis- 
tences acquises , laisser une part convenable ù celles qui 
surgissent naturellement. '' 
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L*un ou Tautre de ces élémens^ élection et hérédité, 
fut donc rarement admis d'une manière exclusÎTe. Pres- 
que toujours associés et eondiinés ensemble, ils se mani- 
festent constamment sous diTerses formes, mais en con-» 
'seryant chacun leur nature propre, dans les lois qui rè- 
glent là Marche et la durée de toutes les institutions 
sociales. Néarilnoins'^ durant certaines périodes, Télec- 
tion acquiert un développement teileihent prodigieux, 
"que rhéiréditè et toutes ses conséquences semblent mo- 
inéiitanément'anèanfiîes^^ et d*autre part, cette puissance 
"^de consertàtiôn ti montré,', dans certaines sociétés dont 
Thi^ofre flous À conservé le souvenir, une ténacité telle, 
^que.^ous ^avohs f eiàe à croire à leur étonnante immd- 
t>llité. Or c*est précisément dans ces posidoiis extrêmes 
^u'U f^ut ohserVer nos deux princqies^ p^rce qu^on y re- 
"tonnaît Itnieux leur cfàràcfère et leur nature fondamen- 
tale. Mais entre tes deux positions diVergentes des so- 
ciétéfT^ Théréifité régissant exclusivement tontes tos trâns* 
Inissioûs de fortune et depotttoir , Télection procédant à 
toutes leè créations de la société et de la famille, il y â 
iine infinité de degrés intermédiaires, de nbances, de 
modifications, de combinaisons diverses. C'est alors que 
l'on voit se dérouler le taste tableau de toiHes les ciViH^ 
satiohs'^ c'est-à^dii%, l'histoire entière de l'humanité. 

Dans l'antique Orient^ où Pidée de rinfini domine par- 
tout^ rien ne se dégage deia substantidlité commune^ 
pour se pk*oduire et èe diversifier. Une société immobile^ 
Un gouvernement despotique y h'adiriettent nulle ,pah 
l'élection > .principe die moutement et de progrès. Une 
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tliéocratie mystérieuse, une police inflexible, une légis- 
lation inrariable , ni assemblées populaires-, ni corps dé- 
libérans. L^hérédité régla toutes les transmissions. Les 
empites d'Assyrie, de Niniveet de Babylone, perpétuè- 
rent le despotisme par voie d'hérédité , hors le cas où le 
souverain se ^jifïusissait lui-même un successeur. La Syrie 
avec ses guerres éternelles, ses nombreuses souTeraine- 
tés, sa navigation «t jses richesses, fut toujours soumise 
à la plus humiliante servitude , et au milieu des fréquens 
boule vejrsemens qu'elle eut à/Suhir, ne connut pjaa d'é- 
lections régulières. L'£gypte, ce pays si polipé et qui par- 
vint ù un si haut degré de puissance et de fixité, l'Egypte 
n'eut'poiat d'<élections, si ce n'est avant Sésostris. Encore 
Ions les sujets n'y concouraient pas également ; les guer- 
riers et les prêtres y étaient seuls admis, et le vote de 
l'un de ceux-ci équivalait au vote d&plusieurs guerriers. 
Il- pouvait, selon le rang qu'ilroccupaitdans la hiérarchie 
9aeerdotâde, équivaloir à celui de cent guerriers (a).. L'é- 
lefftion^ lorsqu'elle, se montra en Egypte, y fut donc 
considérablement modifiée par l'esprit général de son 
gouvernement , qui tendait essentiellement à l'immobi- 
lité. Tout y était héréditaire, même les .professions. En 
Egypte comme dans l'Inde, les divisions de castes firent 
descendre le principe absolu de l'hérédité jusque dans 
le .peuple. Le pontificat y fut héréditaire coimiie chez 
les luifs> les terres inaliénables. 

L'élection fut également proscrite chez ce dernier 
peuple; faut-il s'en étonner? Sa théocratie^ ses institu- 
tions et ses lois ne permirent jamais de remettre au peu- 
ple la puissance publique. Le g^and sanhédrin > qui Ait I 
le conseil supérieur de la nation , n'était point le résultat ' 
d'une élection d\i peuple. L^hérédité se retrouvait au I 
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c(>ntraire partout: dans le sacerdoce ezclusiveinent con-< 
fié à certaines familles , dans llnaliénaMlité des terres ,' 
dans la loi du jnbité, dans Tinterdiction des alliances et 
dtt commerce ayec les nations étrangères. Sous les juges 
il/ y a bien quelques assemblées des ohofs' de tribus ^ 
quelques élections; mais ces réunions euveat généra-% 
lement pour ^ause un événement extraordinaire; ces 
élections eurent lé^plus souvent un-caractère divin. D'ail-» 
leurs la récente conquête de la Terre Promise n*avait pas 
encore, permis à la constitution de s* asseoir.- Mais; jamais 
r^lection ne fut un mode régulier de Texercice de la'puis- 
sanoe pubiique.« Aussi ce peuple parvint^il à la plus grande 
stabilité^ et demeura, dans son isolement, comme étran- 
ger auJ(.doctrines et aux révolutions, politiquips qui agi-^ 
taient le^reste-du mondei 

Si de l'Egypte nous noustransportons en Grèce, cette 
société si agitée,. si mobile |.. ce tbéôtre de la personnalité 
et du- fini, nous ^ trouvons l'élément électif dans toute 
sa puissance et dans.sonexpahsion la plus complète, 
s'exprîmant dans toutes les institutions publiques, où il 
se combine néiinmoins avec le* principe de rhérèdité se-. 
Ion les diverses modifications du caractère national. 

£n Crète ^ berceau «du pag^aïusme, l» révolution qui 
sul;^stitua la ^république à la royauté introduisit en ^ même 
temps l'élection. Les dix- cosnoes choisis exclusivement 
dans quelques faïkiilles, les sénateurs élus parmi les an-^ 
ciens cosmes^ conservèrent la représentation du principe 
de l'hérédité, en ]fnême temps que.la démocratie exerçait 
toute son influence dans lesassemblées générales du peu- 
ple, où il ne paraît pas que le droit de vote ait été sou- 
mis à la nécessité d'aucun cens. Il y avait donc là nue 
ïortc d'aristocratie ou mvme>d'o|igaicl)ie élective,, et c« 
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fut rélément religieux «ssocié ai|x habitudes de la guerre 
et de la nayigation qui produisit ces tempéramens dans 
ie principe électoral. Sparte , qui fut aussi un peuple 
guerrier et religieux, oifre avec la Crète de grandes si- 
militudes. Ennemis du conupierce et de tout envahisse- 
ment, mais amisde la liberté et d'une égalité rigoureuse^ 
les Spartiates'durent tempérer l'action de Teignent élec- 
tif par la conservation de l'hérédité dans le gouTcrne- 
ment el dans les lois. Il suffit d'avoir 3o ans et de four- 
nir sa part aux r^ns communs pour pouvoir exprimer 
son vote dans les assenoblées générales; les terres furent 
également distribuées à tous les citoyens, l'entrée au sé- 
nat fut accordée à l'élection dont le mode était singulier 
et presque puéril (5) , mais la conservation d'une double 
rojrauté héréditaire, la diiÇcultédes échanges et le poids 
des monnaies, les lois restrictives de l'aliénation des ter- 
res, consacraient encore l'hérédité, qui fut enfin ruinée 
complètement par le principe électif représenté datis l'é- 
phorie, après que les envahi ssemens audacieux de cette 
oligarchie démocratique, à laquelle tous les citoyens 
pouvaient parvenir, eurent absorbé la puissance de la 
royauté et du séi^t. 

Mais Athènes, cité si populaire, si agitée, si mobile; 
Athènes^quî couvrit les mers de ses vaisseaux, peupla 
rAsie-MineHre de ses colonies, exerça long-temps une 
prééminence orageuse sur toute la Grèce ; Athènes qui 
subit toutes les fureurs de la démocratie, toutes les bi- 
xarreries de la fortune, toutes les conséquences d'un gou-« 
vernei^ent sans stabilité et d'une liberté sans frein ; Athè- 
nes fut par excellence le théâtre de l'élément électif. Il 
y atteignit la plus haute puissance , le plus extrême dé- 
veloppement. Il y fut poussé jusqu'à une sorte d'excès 
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dcstructif de sa nature même^ lorsqu'il fit soumetire aux 
chances du sort la nomination à toutes les magistratures 
et limiter à quelques mois ,. quelques jours , un seul four- 
même, l'exercioe de certaines fonctions pilbUques. iâ»*^ 
mais peuple ne poussa plus loin l'inquiétude et la défiance 
envers les hommes du pouvoir. Le son rem{riit les ma- 
gistratures , le nombre décida des affaires de Tétat. 

Le monde romain, comme le oaonde grec, enta* la oi« 
Tilisation de l'Ame sur d'anciennes migratioBS critiques ; 
comme celui-ci, il allia l'amour de rindépendanoe, l'es- 
prit guerrier, l'habitude deis assemMées populaires avec 
les arts, la religion, les lois, les inatitutio&s fortes et 
héréditaires de la cinlisation orientale. Il combina aussi 
le principe de l'hérédité avec celuideFéléction ; mais sous 
la république l'dlection domina toujours. Home guerrière 
et envahissante, agitée par les diseordes civiles el sou- 
mise à l'influence presque toujours victorieuse de la dé- 
mocratie, devait donner beaucoup d'extension au prin- 
cipe électif. L'hérédité y demeura cq>endant fortement 
représentée dans la législation successorale, dans la no- 
blesse patricienne^ dans l'ascendant si puissant du sénat; 
mais l'élection n'en disposa pas moins des premières èhar« 
ges^ et l'assemblée du peuple par tribus, c'est-à-dire, 
sans aucun privilège fondé sur la propriété, finit par 
exercer, concurrenuuent av^ le sénat, le pouv^ôr légis« 
latif. Enfin l'éleetion se perdit avec la liberté, et les cm-^ 
pereurs, qui firent passer au sépat tçute la puissance du 
peuple, ne laissèrent bientôt à ce corps illustre qu'ua, 
souvenir dérisoire de son andenne puissapce. 

On observe constamment dan& l'élection telle qu'elle, 
fut admise par les républiques anciennes la publicité dcj^ 
votes, la longueur des délibérations;^ la fréquence et sou* 
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Tent la pennanence dçs assembYées^ la classification sui^. 
vant unoertain cens ordinaireàieiit, fondé sur le rerenti 
des propriétés^ immobilières^ enfin Tobligation pour tout* 
êitoyen d'erasistipr aux assemblées du peuple. 

L'élection, chez les anciens , eut un caractère bien dif- 
férent de celui qu'elle a, acquis de nos jours. Le peuple 
des républiques s'assemblait pour nommer aux fonctions 
publiques et élire ses magistrats , tiiais ce.n'était4à qu'un 
dea nombreux objet» soumis à ses délibérations. U réglait 
aussi leè affaire^ de l'état tant à l'intérieur qu'à-l'extérîeur^ 
accomptiissajt 1<^ rit» de la reUgion, jugeait se^ conci- 
toyens^ se faisait rendre^compte dei'éxercice des magis- 
tratures , prononçait soUTeijainement et d'une manière :^ 
directe 1sur toutes les question» d'intérêt publie, en un 
mot ilexerpSHt un.Téritable pouvoir administi^atif.^^ De là 
la.Éiécessilé d'une discussion libre et complète sur toute» 
les affaires publiques, et par 'suif;^ ceç conrocations fré- 
quentes .du peuple, cçs séances si longues et si orageu- 
ses; de là encore. 1^ publicité dea Yotes qui s'exprimaient 
souvent par les cris et les applaudissemens qu'excitait l'o- 
rateur, ou par quelque signe : extérieur et ostensible, 
comme en levant la main, en passant de tel ou tel côté; 
de là enfin l'obligation d'assister et de prendre part aux 
asQiemblées. du. peuple^ obligation sauctionnée tantôt par 
des/récompei)ses.et des distributions publiques, tantôt 
par des peines, assex sévères. Le vote n'était pas seulement 
un droit , mais un devoir . impérieux , et chaque citoyen 
était investi d'une soiste de magistrature qu'il ne pouvait 
abdiquer sans encourir l'animadversion des lois. Certes il 
y avait loin de là à cette consultation consciencieuse et 
calme de l'opinion publique que les peuples modernes 
voient dans l'élection. Ce n'était pas^ comme chez nous, 
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une haute question politique adressée^ dans les temps 
difficiles, par les gouY^nians aux gouyernés. Eu ^ndot, 
chez les anciens le peuple administrait dûre€te|^ent les 
a£faires publiques , chez nous il s'occupe uniquement de 
constituer le pouToir qui doit en surreiller et en régler 
la direction. Les discussions interminables, les débats 
tumultueux, les assemblées orageuses des places publi- 
ques ont disparu,, et dès-lors plus de raisons, de conser- 
yer la pubUcité de» YOtes , dont le secret est exigé au 
contraire par ce yiolent désir dUndépendai^e perionnëlle^ 
cet iadiiridualisme absolu qui ^t le fond de rélection. 

lies mÊmes considérations expliquent pourquoi les ci-^ 
toyens furent classés suivant Un certain cens électoral, et 
comu^ent pn se vit obligé d'àccovder en géifiéral une plus 
grande pact d'influence à ceux qui. possédaient un rêve- 
nu plus élevé, en coinptaiit les votes par. classes. On ne 
pouvait abandonner le pouvoir à. la multitude sans s'ex-^ 
poser aux derniers excès. Il était nécessaire quç la 'der- 
nière classe, celle des prolétaires, infimipent plus nom^ 
breuse que les ^i^tres^ qui n'avait aucun intérêt à la con- 
servation de l'ordre et ne pouvait au contraire que ga- 
gner aux discordes civiles, fût réduite à une très-rpetite 
influence sur le résultat général du scrutin. En agir au- 
trement eût été évidenunent établir une égalité^ absolue 
et de fait entre tous les citoyens. Cette égalité étant in-r 
conciliable avec l'existence de l'état social, fut bannio 
avec raison des républiques les plus librement constituées; 
Mais aujourd'hui ce n'est plus à l'exercice direct de Is^ 
puissance publique que le peuple se voit appelé à l'é-» 
lection ; ce qu'on lui demande n'est pas une opinion rai-r 
sonnée sur des questions de législation ou de politique 
au«^dessusde sa portée^ mais uniquement ce qu'il pensQ 
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des hommes qui Tirent dans son sein , l'estime dont il 
les croil dignes^ le degré de confiaiticé qu'il leur accorde, 
sa foi oo leurs Itertus « leilrs lumières, leurs^talens. En 
un mot, noCre élection n'est que la raison de chaque 
indiTidu, cooisultéè dai» un ordre de choses et dldéès 
8ur lequel 'tous 86nt aptes à prononcer en oonoàissamcè 
de cause, et le résultat de la décisîDïi est la création dû 
pouvoir cioBStitutif et non l'exëreice de l'admiodstratiàù 
•nprémf. Qn sent tout ce qu\ine t^le différence de p6- 
$ilion doit mettre de distaence eofi^ les règles let iemodè 
de détibérations dli peuple dans- rant&qcâtév et |i6s sys- 
témes électoraux tnodenyes. Puis tiennent les différeKid'es 
d« DOS idées d'aiTec celles des nnci^Bs'svrr la puissance 
pubMqcM et le droit en *génèrftl. Ils raimen^ient Vioiem- 
Htent.toms les droits à celui de propriété^. Letirs idées sUt 
le pofiyôir, jM ffBrspnœ ih per^oHtAn, épient fausses ùû 
roiçomplètes. La pro'priéié (bt Te droit par excdlence> ce^ 
lut qui comprenait tous les autres. Là constitution de là 
lanfiille, les. lois successorales, Tesc^aYage^ Tept)saient 
également sinr la propriété. 19 n*ëst pas*, étonnant qu'iU 
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prissent pour uni'i|ue.ba8e dti clàssemeto des citoyens uû 
dyoit qui aVait des effets si erorbitâns dans l'état ciVii 
et dans toute te législation. Mais féxcessiVe mobiSté ded 
Ibrttines^ la jpuissance des influences molrales dont les 
nuancée si variées Dut leurs racines dans Iq chHstianisme; 
li^odii^ux que nous attachoils à toute délimitation de là 
personnalité purement arbitraire et positive^ rendent 
presque impossibles de tios jours ces dures classification^ 
de petsoniies admises dans les réjpubliques ancîenn)es les 
mieux ordonnées > et plus on y réfléchit^ mieux, on de-^ 
meure convàinéu que le cens électorial n'est pas aussi 
uéceseaire qu'il le fut dans l'antiquité; qu*il ne produit 
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pM les Tnèmes effets 9 et que son iotroductiou comiiv^ 
condition électorale tient à d*autres causes et se rattache 
ù ^es faits aatériears d'un ordre tout différent (4). 

IV. 

Dans l'Orient et dans tous les vastes empires de la pre^ 
mière anKquité, nous avons tu le principe héréditaire, 
seul consacré dans les institutions* L'élection populaire y 
fut totalement inconnue. Dans le monde grec et romaii)» 
théâtre du fini et de la personnalité ^ l'élection acquit de 
larges déTeloppemeas, elle devint toute puissaate, et^ 
assise dans les dernières classiBs de la société^ eiledi^osa. 
e» souveraine des siffaires publiques et du pouvoir. C'est 
le règae de l'éié^fteut électif Notre Europe chrétienne va 
nous offrir un speetacle tout différent. Ici comme dans 
toutes ses iastitutioi^s^ elle produit l'harmonie du fini 
arec l'infini. En réalisanl ces. deux idées, elle les CQU*. 
fond dans une unité majçstueuseu Elle noit le mouve* 
ment a la stabilité « le progrès à la force de conserva- . 
tion. L'hérédité ùe sera plus comme dans l'immobile. 
Client, le mode universel de transmission. L'élection ne 
sera pas^ comme dans les républiques anciennes ^ un . 
élément purement. démocratique, exerçant 3on omnipo- 
tence au milieu d'Agitations perpétuelles. Nous la verrons, 
sagement alliée h l'hérédité, devenir le partage exclusif . 
des sommités sociales, des hommes dont la fortune/ la 
naissanoe^ les magistratures garantissent le respect à 
l'ordre établi. On.oe ^encontre plus l'élément électoral ^ 
sépi^é de ces conditions , il n'appartient plus qu'aux exis- ^ 
tences acquises, et c'est par là qu'il est contenu dans les 
limites que ne lui permettait pas de déj^asser le déyelop^ 
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perùexix constant, tam lent et successif, de teutc» les iufr- 
tîlutîons publiques. 

En s'écroulant, Tempire romain arait laissé subsister 
les institutions municipales qu'il avait établies partout (5)- 
Vinrent ensuite les migrations des peuples barbares, qui 
connurent l'élection et en firent un fréquent usage. Ces 
peuples apportèrent en Europe l'habitude des assemblées 
délibérantes, des idées^ d'égalité et de liberté qui sont au 
fends du caractère germanique (6). Leur invasion fut 
l'époque d'un mouvement immense, d'une migration 
physique et morale tout à la fois, leurs habitudes ncmia* 
des et guerrières appelaient d'ailleiurs l'électiOD dans un 
état de société nécessairement mobile et iinparfait. 

la féodalité vint étouffer ces institutions libérales. La 
féodalité est de tous les régimes celui où Thérédilé a le 
plus de forôe, où elle est le plus exclusivement domii^anle. 
On sait assez combien les institutions féodales qui cou« 
vraient l'Europe au moyen âge, furent contraires à la 
liberté, à l'égalité, au progrès^ et par conséquent enne- 
mies de rélection. Elles reposaient uniquement sur le 
privilège, tant dans la transmission des patrimoines que 
dans la distribution des emplois et des honneurs. L'héré- 
dité était leur caractère tellement distinctif, que la liberté 
dès alliances mêmes ftit soumise à de sévères prohibi- 
tions. Tout fléchissait devant l'inflexible nécessité de per- 
pétuer le service attaché au fief, service qui était regardé 
comme essentiellement d'ordre public. 

L'église conserva le principe électif au sein de la féo- 
dalité et le vivifia de nouveau dans la société européenne. 
L'élection des évèques j( à la fois premiers magistrats , ac- 
coutuma les peuples i\ se regarder comme dépositaires 
d'un pouvoir constituant, d'une sorte de souveraineté; 
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et c'est de l'Italie que partit , au domiimé .iôcle, U mou. 
remcnt de liberté qui détruirft le régime féodal. . ■ 

ta Lombardie ^it se dételopper l'esfrit du repubhca. 
nisme avec «w énergie qui rappeUe lea t«mp« .rtiqae.w 
Il y produÎMt de sanglantes réactions et-s'y éteignit dan» 
le treizième iièele. Venise, Gènes, Florence admiras» lo 
principe de l'élection concurremment atec celui de l hé- 
rédité, et leurs constitutions orageuse» offlrenl l'iihag» 
d'une lutte constante entre ces deoxêlfemens contraires, 
représentés par l'aristocratie et te piutrte. Florence no^ 
tammcnt fournit l'exemple d'un développement frts^ 
prononcé de l'élection populaire, bn obsèrVe atecéWn- 
ûement, au treitième itiécle, une souTcraîne maglstra-i 
ture confiée à six prieurs élus pour deux mois et tirés desi 
Bix quartiers de la TiUe. On finit même au commence- 
ment du qualorxlème, par confier an sort le choix des 
oitoyens portés sur des listes comme susceptibles d'*twi 
inTeltis des premières magistratures. 

Les Goths, comme tous les Barbares qui s'établirent 
CB Europe par voie de migration, eurent une royauté' 
êlectiTe etdes assemblées nationales. Dansles petits royaux 
mes chrétiens qui s'élevèrent en Espagne après le ren- 
versement de leur monarchie, on vit des assemblées dé-i 
libérantes désignées sous le nom do conciles et des mo-. 
narques élus par les grands de la nation. L'histoire a 
même conservé comme un monument remarquable Ift' 
formule d'élection du roi d'Aragon : « Nous qui somme» 
auUnt que vous et qui pouvons plus que vous, disaicfnf 
les fiers barons, nous vous choisissons pour notre roi et, 
seigneur, à condition que vous respectcre» nos lois et nos 
privilèges; sinon, non. » L'élément électoral avait acquis 
un développement asseï large dans les corlè», lorsque 
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eetle institution fut détruite par Châtie» Quint De la tj^ 
runnie féodale et d'un gouferncment abj»olu, TËbpague 
avait marché ver^ la liberté et la civilisation. £Ue retombe 
de noureau fiou9 le despotisme et reste étrangère au mou- 
Tement général de l'Europe. Aussitôt Félecticm y est é- 
trjiiffèe^ la noblesse et le clergé cessent d'être appelés aux 
(H>rtôs^ qui ne se epinposiout plus que des représentans des 
dixrthuit villes au nombire de trente-six. 
, £n R uasîe, ^ouifc^roemcnt despotique >; point d'élection., 
£f) :Danemaitk, 6)>Kpcwëge, pan» d'élection^ ou élection 
r4;seKvé.e uniquepàent aux fonctionnaires publics et aux 
gp^MQids propriétsiires. I^a Suède a toujours consacré .le 
p}:incipe de l'élection dans les diètes et états-généraujiç. Il 
perd toute son influence sous Charles XII , inonai'que ab- 
solu , et se ranime à sa mort. 

. l<a Pologne y terre de servitude et de féodalité » ne cpp- 
i^ut .proprement l'élection que dans ces derniers temps^, 
où elle reçut ui^e charte qui accordait aux nobles pror 
priétaires et aux conimunes la participation à la nomina- 
tion aux conseils supérieurs et aux emplois d'administrée 
tion par voie d'élection. Dans les Iles lonniennes, qui 
n'avaient qu'une, aristocratie sans royauté ^ l'élection dis» 
posa seule de tous lès emplois , mais cette élection ap- 
partint exclusivement ù la noblesse. 

On attribue à des causes particulières la transmission 
élective de la couronne impériale en Allemagne. Quoi 
qu'il en soit, c'était dans une assemblée des gcands de la 
nation que l'élection et le couronnement avaient lieu. Le 
peuple donnait une espèce de sanction solennelle au choix 
de l'assemblée par ses acclamations , acclamations qui fu- 
rent, jusqu'à Conrad III, consignées dans les actes d'é- 
Iectioa«. 
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les inslîtulîons féodales et la «enritude se sont long- 
temps conservées en àllemagfnc. L'élection qui s'y mon- 
tre dans les diètes on ètats-généraux était exclusivement 
dévofae aux plus hautes sommités sociales. Les prélats, 
les seigneurs, quelques villes privilégiées y iSguraîent seuls 
jusqu'aux événemens politiques amenés par la révolution 
française, qui imposèrent aux différentes parties de ce 
▼aste territoire , des constitution» plus ou moins libérales, 
dans lesquelles l'élection était associée au principe héré- 
ditaire représenté par la propriété. 

En Suisse, la prodigieuse variété du climat, les carac- 
tères différens et les influences contraires des nations li- 
nûtrophes , l'amour de la liberté et de l'indépendance ont 
produit dans l'état public une grande diversité de formes, 
et une foule de modifications diverses dans le système 
électoral. Certains cantons sont une pure' démocratie , 
dans ceux-ci l'aristocratie domine, d'autres enfin sont 
un mélange diversement gradué d'aristocratie et de dé- 
mocratie. 

Il en était de même des provinces unies avant qu*olles 
eussent été réunies et constituées en royaumes îndépcn- 
dans. Ce pays, où l'esprit commercial acquit une si éton- 
nante activité, était comme la Suisse un gouvernement 
fédératif, et admettait, comme celle-ci , la plus grande 
diversité dans les bases du système électoral. En Friàe , 
par exemple , un petit champ avec une maison ayant che- 
minée donnait droit au possesseur d'entrer à rassemblée 
des états et d'y voter, tandis qu'en Over Yssel, pour avoir 
entrée aux assemblées générales, un gentilhomme était 
tenu de justifier d'une propriété immobilière de plu:» de 
35,000 florins. 

Une puissante aristocratie domine en Angleterre. Lsi 
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royauté 9 la noblesse, la Icgislatipn. successorale j main- 
tieoaent parleur fixité le principe de Thérédité dans toute 
sa force, et néanmoin3la grande mohilité delà constitution^ 
dans certaines de ses parties,, re^d homiTiageà Télémenté* 
lèçtoral, si populaire d'ailleurs çt le,pIuS'80UTentsittunul«' 
tii!eux.Nul ne peut siéger à la chambre des communes s*ik 
n'a un revenu annuc).de6Q0 K.pour un chevalier de cpmté^ 
de 3oo l.;pour lin citoyen ^oturgeois ou baron des Sports. 

En France enfin , jusqu'à Hugues Gsipet, au dixième 
siècle, la couronne fut à la fois héréditaire et élective : 
héréditaire, en ce que le roi était choisi dans la même 
rare; élective, parce que ce choix se faisait entre les 
en fans du monarque qui venait d'expirer (7). 

Ce fut principalement avec la renaissance des com- 
munes que le pdncipe de l'élection reprit une nouvelle 
vigueur. Au nombre des droits stipulés dans les chartes 5 
toujours se trouve le droit d'élire les magistrats. Â cette 
époque l'Europe fit un pas immense vers la liberté. On 
s'efforçait de s'arracher à la féodalité, soit en achetant 
pour de grosses sommes l'exemption des assujétisscmens 
onéreux qu'elle prescrivait , soit en repoussant parla force 
les vaines tentatives- que firent les seigneurs pour main- 
tenir leur puissance. Cette crise remarquable dut avoir 
pour résultat d'asseoir sm* des bases plus larges le prin- 
cipe électif. Aussi ce fut à la même époque^ l'annSoi^ 
que le tiers-état commença d'être représenté aux états- 
généraux. 

On sait assez que jusqu'en 89 il y eut en France, et 
notamment dans les circonstances critiques^, des tenues 
d'états-généraux formés des trois ordres de la nation. 
En vertu de lettres de cachet, les-^énéchaux et les baillis 
faisaient tenir trois assemblées dans leurs sénéchaussées 
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ou leurs bailiages respectifs, une du clergé, une de la 
noblesse et une du tiers-état. Chacune de ces assemblées 
nonunait des députés qui se rendaient au lieu désigné pour 
rassemblée générale. 

L*élection n'appartenait guère alors qu'aux notabilités. 
La division de la nation en plusieurs ordres, la hiérar^ 
chie de ces ordres, les corporations, les privilèges accor- 
dés à certaines dignités , à certaines personnes même, de 
siéger aux états-généraux, tout cela neutralisait la ten^ 
dance démocratique de TéléimAit électif. L'élection n'ap- 
partenait en réalité i]u^aux sommités sociales ; elle était 
toujours fortement enchaînée au principe de. l'hérédité, 
et c'est cette alliance intime et constante qui forme un 
des traits distinctifs de notre vieille civilisation euro- 
péenne (8)» 

Maislarévoltition, dont les résultats gigantesques ont 
bouleversé le monde, donna une nouvelle impulsion aux 
Institutions électorales^ et leur imprima un caractère et 
une direction qu'elles n'avaient point eus jusque-là. Des- 
truction complète de l'hérédité, ou si après le premier 
ébranlement on revient à des idées moins rigoureuses , 
la propriété seule et un cens assez peu élevé représentent 
cet élément. Puiâ, élection par mandataires, c'est-à- 
dire, élection d'élection ou représentation, idée toute mo- 
derne sous les formes du moins qu'elle revêt aujourd'hui. 
C'était un premier pas vers la libre hiérarchie des in- 
fluences , expression fondamentale de toute société intcU 
leçtuelle (9). 

Il est aisé de sentir que ce changement radical dans 
la nature de l'élection était devenu inévitable. Tout Tan- 
cien ordre de choses renversé et proscrit sans retoiM^, par 
conséquent plus d'hérédité. L'hérédité n'est que la con- 
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serTatioR. Un élan prodigieux de liberté , l'inlroductioa 
d*une fouU d'idées nouveHes^ rentraînement irrésistible 
des (opimeojs régnantes, ne permettaient pas de chercber 
autre chose dans Télection que Texpression de ces opi* 
nions mêmes, c'est-à-dire , Tétat des intelUgenoes. C'é* 
tait donc Tirnage d'une société intellectuelle abstracti- 
Tement à tout fait antérieur, que Ton devait obtenir. 
Aussi la législation rechercha l'expression libre et com- 
plète des opinions indiyiduelles en tant qu'elles forment 
Tesprit public. Tel fut le* but vers lequel elle marcha» 
arec des aberrations bien graves, sans doute, mais enfin 
ayec upe force de volonté et une rigueur de moyens qu'il 
est impossible de méconnaître. 

Il ne s'agit pas de chicaner ici sur des faits individuels 
ou sur des erreurs d'application qui ont leur source, soit 
dans les obstacles que dut rencontrer un système aussi 
nouveau, soit dans l'ignorance où furent peut-être les 
législateurs eux-mêmes du grand résultat vers lequel ils 
marchaient. Il s'agit d'apprécier la tendance générale, le 
véritable esprit de cette multitude de constitutions diver- 
ses, qui ont inondé depuis cette époque la France et 
l'Europe entière. N'ont-elles pas toutes pour objet im- 
médiat de rechercher et d'exprimer (a volonté générale, 
de la manifester hautement , d'en proclamer la toute- 
puissance ? Ce n'est point l'opinion de telle ou telle 
classe privilégiée qu'elles reconnaissent pour souveraine ; 
tput a été nivelé : on ne tient aucun compte des faits 
sociaux antérieurs, mais bien l'opinion de la nation, des 
masses, du peuple enfin, sans privilège exclusif comme 
sans distinction entre les diverses conditions sociales. 

Un pareil système ne proscrit aucune influence légi- 
time, ne détruit aucune existence acquise. Il .a com- 



wmé^ pw la proclamatioi^ de V^Ufé .«bsolae parce 
<{u*une idée qui fait èpoqoe Ta toujours ^u-ddà dq sort 
but, ims il ne suppose iHillemeat celte égalité. Le ^ys- 
lèttie électoral moderne admet au contraire toute? le* 
influences, en tant qu'elles exercent leur empiré sur la 
$oGiète saua^.'vioknce , sans qootfaiktev «ans finoide, far 
une action toute morale, lîbi^ et natnfeHc. ATant de 
sttiTre Félectioft sur ee terrain, nous deyons nous arrdier 
sur quelques-unes de ses phases historiques en paiticu- 

lier et observer se^ dévelQ!]n^eaiais les plus semarqH^to^- 

. .• • • • ■ ■ • ' 

NOTES- . ' [ 

f «>« La Ulvénè^ dit If. 9laM, %cm i*%p«ge.gM>^<îon9i9te 
« direetement à n'être déterminé par «ueuo dtre. Lidée' 
« positive de Hberté est que cet être propre qui ^*est 
a déterminé y» aucun autre soit aussi créateur, c'est- 
« à-dire, qn'aae élection infinie loi compéte. '» 

« Àyec ridée de liberté se présente néoessairemeiit à 
« l'esprit colle de choix qui en est inséparable. iPâPsenne 
« .ne saurait 9^ftitr iibre celui q»f n'a auctm choix , et* 
c la première idée que l'on se fait de la liberté en elle- 
« même est toujours celle d'avoir nn'eboix. Te«t esprit 
«nen préreim sent cette Tèrité. Uberté est ^leii^ 
« mais choix sans bornes, dnqvel se déduit l'idée de 

« choix linùté ; elle est le choix créateur, cel^i-^i la 

« désignation spécifique. » 
» L*élection. est l'idée positive de liberté, TiiMlépen- 

« d^nce son idée négative. La liborté <|ui détruit procla- . 

« me l'indépendance et ceUe qui restaure et qui crée, 

a développe le principe électoraL » 
Ibid., page 36. « Cha doit reconnaître le choix comme . 

« constituant absolument la naliu-e.de la liberté, ni»n le . 

« choix entre le bien et le mal, car ce choix ne subsiste , 

« pas en Dieu et est en opposition avec laiiberté, m^is . 

« le choix, illimité, le choix créateur. » 
Ibid., page iSi, « Point ^ liberté sans détermination 

« de l'être, point de liberté sans senà intime; or la liberté 

6 
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M ii'wt ni Ift d^tèrttmliofi de Y&tnf m h 'iem i 
fi ma» elle e^ le choii^^ U|Uc pst son idée. » 

{^y « Bn Egyfît^ dk M. VgoÈonè^ JMBàM le Irtee 
« ne fut électilt S*U le. fat i\ (pidfpi'éppque de leur hl&^ 
« tbire, ce fut atant Sésostris. Cette élection se faisait 
« ârec Une grande soléntiif é, non loin du Nil , sur une 
« siontagne saeiée. Tout le^ sa|ets n'y c4Mieeufideiit.pe8^ 
« mai« uniqueineBtleft.giierriers et ij^sprâtves. » 

.» Les soldatâi exprin^aî^t ksur Tcen en éJf^Tai^: 1^ 19ÛMK. 
« les prêtres beaucoup moins nombreux donnaient un 
t( suA*agé : ce suffrage équiTalait à une ((liantité plus ou 
• miniti granfdede maiiis feré^ proporlîonfiéfiefiient é» 
« rang que le votant occtipait dans la hiérarchie sacer- 
« dotale; il pouTait, suiraot Sii^sius ^ éc^ui valoir même 
« quelquefois à celui de cent guerriers. « 

(5) Ptixtenfiie déeiîl b fdiM; 4e:t^é|é«lMif disa^iia- 
teurs à Sfiarte^ « lie pijFuple réuni enfrnnaéît ilea hommes 
« choisis deos tme ineiaea Toisine; ib ne pouimieal ni 
^ Tolr 01 âlre tuî» ; ils entendaient seulemèol le b|iiii 
« de Fassenablée qui te cette occasion coiiïtiie en toutes 
t» 1« «ittf^ exprimait aen suffiriige ' par des cria. On 
« faîsi^ Tenir ensuite. les candidats, dâiis un ordre>véglé> 
« par lesorh Us passaient en silence; les hommes en«» 
» fhrmés mstKttiaiefll sur des tablettes les aeclamations> 
« aeciardées^ oiMqli? Im> 9 en les désignant par cet ordre 
«, même ^ k i/% le a.'» te S.* Celui qui «vûl obte&ii le. 
« pliiade.Toi^^iait sénateur. » 

(4) « Les aneieiis^ pétales, ^n particnHer les ft.omatns^ 
« n*af aient pas d'idée de ce prirtcijpe^ qu^un petit nombre 
c peut être F organe dé tente une nation , parier et peh- 
u ser pouf elle, oh ^ue des mtlliêrs.d*hommes puissent 
c être représenté» par un seul, qui , réuni aux autres 
« représentans, décide par ses seules lumières et sa rons- 
« cience. Comment eût-f 1 été possible sans le grand moyen 
« dé la pcdilliBÎté', saits la presse, de mettre les repré- 
« sentans, no^ttHotetit dans uti état nombreux , en 
« rapport avec iMirs t^ommettans et d'fmpôser par \à 
• aux premiers le fardeau de le responsabilité. BasHDEL. » ' 

(5) « Tous les peuples scyllies et celtes avaient en- 
« ciennemeiir le méhie amour pour la liberté , quoi- 
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« qu'elle se soit* linniritenue dans Ib Aora pilis ibng-tèmps 
a que dans les ptoVinccs mértdiôaiyes de VÊuk-ope. lL*on 
< prouTëra en partant de la forme de leur gouverne- 
« ment , qu'ils aTaieht une idée juste de la liberté et 
« qu'ils ne la faisaient pas consister dans ùhc Indépen- 
« dante absolue. 

< Mais les Celtes étaient dans Tidée qu'un péu|>le libre 
doit àvbir lui-ihèhie le c(roit de choisir ses magistrat» 
« et de leur prescrire les lois par lesquelles il Veut ètr& 
« gouverné. Aussi leurs princes n'étaient pas revêtus 
« d'ane autorité souveraine et illimitée. Le particulier 
« dépendait du magistrat et le magistrat de 1 assemblée 
t générale qui TaVait établi et qui se réserTiàit toujours 
« le droit de lui deihauder compte de sa conduite , de 
€ réformer et d'annuler ses jugemens et de le destituer 
t lui-même , lorsqu'il abusait de son autorité ou qu'il 
« 8C montrait incapable d'exercer l'emploi dont il était 
• revêtu. > 

(6) « Il est remarquable qu'on trouve également chet 
« les Gaulois et ehez les Francs l'antique uaage de ces 
« graudes asseinblées^ôù la nation était appelée à déli- 
« bércr de ses plus i]b]poHantes alFinres et exerçait une 
« haute souveraineté , mais on le comprend facilement 
c quand on se rappelle que ces deux nations n'ayaient été 
« probablementdans leur état primitif que deux branches 
c de la grande lige celtique . > 

(7) Trois idées coexistent dans le mode de succession 
admis à l'origine 4e là dynastie française : l'élection ^ U 
transmission selon le sTang \ l'égalité de partage. 

Pendant la première race , la couronne n'aVait été por» 
tée que par les d<^$cendans de Clovis^ sans droit d'àinesse 
ni distinctfon entre les ^légitimes et les bâtards et avec 
partage. Ce n^est que so'Us ta troisiènié racé que ce droit 
héréditaire devint indépendant de la Volonté des rois et 
appartint invariablement à rkîné. 

A Fépîn commença l'intervention du pouvoir religieux 
par la cérémonie du sacre. En même tejoips le pipuVoir 
civil semble prendre un nouveau caractère. 

(8) • Je ne crois pas qu'il y ait en Europe de sou- 
Yeraineté parfaitement absolue en principe dans notre 



« société moderne. Toujours quelques Umites furent po- 
« sée9 h Taetion du sceptre , toujours quelques devoir» 
« furent prescrits coinmc condition à celui dont onpro- 
« clamait rautorité. Les synodes ecclésiastiques^ les li- 
« gués des barpns^ les corps dés cités, les assoniblées 
«d'états qui ont existé partout , quelquefois coufoinle- 
tt ment , démoutreut la yérité de cette assertion, te sacre 
t «t le serc *H en sont un témoignage manifeste, a 
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'VAiiD on contemple les origines âù$ nations et qu^on 
cherche à soulever le voile mystérieux qui les enveloppe, 
le premierlnjon de lumière qui frap|>e TobservateoiM 
tombe touîours sur un de ces êtres surhumains • honorés 
comme des dieux ^ qui tel apporté aux hommes les pre- 
naiersArls delà civilisation. 'C'^st, en étudiant les légis* 
UUons anciennes du moins • le trait fondamental et com- 
mun qui précède leur histoire. Les migratiuns^ les guerres, 
^es divisions par tribus ne viennent qu'«ensuitt ou se rat- 
tachent directement à ce personnage imythologiqoe» 

« Presque tous les peuples , djtt à|. Pâstoret^ ont aios[ 
c rapporté à un seul homme Tinvention de tous les arts ; 
« il réunit les hommes en société ; il fonde les villes ; il, 
€ fait connaître et honorer les dieuk; il divise et mesure les 
c champs^ apprend à les cuHiyer ; il ouvre les canaux » 
« partage et fixe l'année; il apporté des remèdes salutaires; 
« quelquefois il est autochtone^ plus souvient H est venu 
c par mer, toujours il est Tami et l'envoyé du ciel^ tou- 
« jours d'une race au-dessus de la race humaine. » 

A cette apparitioq phénoménale qui s'observe à la 
naissance des sociétés, st^ccède immédiatement la divi- 
sion par tribus. C'est le premier rudiment de l'organisa- 
tien poétique ^ la forme prinsàondiale qui enveloppe un 
ordre social i^aissant et marchant à un progrès uhéricfar 
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C'est ordinairèmeat à'^cet état q.u€ se trouvent les peuples 
(îmigransy nomades, livrés à des guerres perpétuelles. Le 
partage des terres^ Tidée de propriété fixe , les lois succes- 
sorales, les niâiîiiiéi 4u drèlr piU^ie quittêVlahaentle 
fond de la constitution de l'état ne se montrent qu'après 
cette période , lorsque le peuple s'èH établi et a fixé sa 
demeure daus les cohtrécs par lui occupées ou conquises. 
Quelquefois ces étàtd successif^ ne se laissent pa^s 
tous observer et l'iui d'eux, ^ianque. C'eiit ainsi que de 
rétat de famiUçla plupart dps nations de. l'ilsie ont passé 
immédiatement. à rét^t pubÙc« qili chez elles n'âst i)ue I4 
famille développée et Qie Vèat guère élevée au-dessus d.« 
Toi'dre domestique. G'c^.ejncolre:ie casde plosi^ara puni 
pies modçrae^ de l'ËLÛrope q\}i n'^ifirent aiican souvenir 
historique, antérieur à ^é^t de inig^aition., . 

M^. Hugo a distingué qijiftre deigrés successifs de foriaska- 
tions dans l'hpmjytje. social : chasseur ^^noniade, labour* 

* * . ' ' 

reur, industriel* Tous les peuples, dit-iJ^ ont,pareoaru;«i 
sousi ui^ nom ou sous un autr^, tous les degrés inférieurs 
à c^lui qu'ils occupent , è l'excçi^tion-^pielquefpitt itk se^ 
cond. hfi degré supérieur. flf» fortnati^n oonservci toujiOtù's 
quelque chose d^ ilejgprés niféiJQUrs. Le» inférjeurs.nlont 
point dé pressentiment 4e^.si}périi8urs; . 

A l'orlgint l'idée de propriété 9e troute presque tam-^ 
jour^ confondue avec ç.elle du pouvoir, et le prétendu état 
de nature est ce qu'il y a de pius contraire au droit nalii« 
rel. Car dçjpuis la déchéliMce de rhoJQdme, l'ordife întdi"» 
lectuel et l'empire du lait sont télletnei^ seindés , que ce 
n'est que par un laborieux effort qu'il parvient à rét^lir 
une image d'or<lre soUj» k nom de «oéiélé; le droit, n^est 
que le résultât écrit de cet effort et l'^veloppe attérieore 
Ût ^organisme social 1 
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Le caracière^ Te plus prononcé des lois <|tti jppi|rtieii<- 
nent à Tépoque du premier établi«eiDe«l d^une grand* 
nation, étaUisMDient qui soit 1a crise de migration on 
Tétat de peuple nonofdoy. esll'e^^t de conserTation. Il 
s^agit apvès le partage des ttonres entre les fiu&iUes et les 
tribus de conserver Tégriité établie par ce partage ^ éga- 
lité sur kqueUe Repose la constitution politique et la 
conservation des patrimoines/ D« là les prîril^es, les 
exclusions, les. retoo» contraires au droit naturel que 
Ton obsegfp à cette période dans toutes les législatiema 
^ueceèsèaHlêékCeUe.liégJslatioB i^èst ptft>prefii«iH^atôPS que 
rensembl^ de» -rèfles lee plu» proprea à*conserter Fétat 
âfoq^el' mte ncÉfon. est J^arfjMiM par son paiS«|pe à la civi* 
Msatton'ou i Une mvilisatioft pHis araneée. 

Ti»ois élèn^eiis pi fapI p t UK influent Stt^ la* nufniére dont 
se eoftsthuele goUTeméfueftldfuu peuple : i"» ses 'habit n- 
des, sHlest agriculteur, intesirlel, m^tt , guénier, sa: 
religion, ses lufliièreé; 9^> sa position piiysiqtte<, h mon- 
tagnard «Hkiéki^libeMé, Phabttantdes fdlmies'se familia- 
rifte mhnii a¥èe la force et la perpétuité du pouvoir , l'ha- 
bitant dès cdiése'«hrauge »tieuirdrPo(igai«hie,ieciiai«t, 
h^ nature iusei^' 9* son origine, s'il doit ses établissemens 
au dételoppofiéM Uittet successif da sa fécondité natu* 
relie ou À krconquête-du à l'<^upafliun, s'il daseiMd'un 
peuple agriouHeur, «pasteur ou noiuadé. fJne foule de eau- 
^sparlieulièiçès, eomiM teméiangedeptusieurspeuptefi, 
PintroiilHStiun d«4ioute)les Mées religieuses, certaines ré- 
voittttbns ttiorliië^ Weufeient se jetodre à ces-diviêionsprin- 
cipalefâ, eC i^ e!ft itidispensdbte' de ihtàt compte de leur 
influencé lalis Tbistoke d«s insUtutions civiles^ 
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!▲ GrèçA^ilui^ ^rrsa s^ttat^oi» «oa^opaui^^y ses 
nombreuses divisions ,|M>tîtîqHeSy. sa aavi^atioxt, n'était 
'qu4 mouveniteiUcl vie ;; qui çl's^leiirs ne fui à- sen origioe 
que Tassociation des tribus «eUî%i«8.» iM>mades# belli- 
qiiitottses> indépeodan|BS, aye<> qùfdkj^aes Golonies^égjp- 

tieRfl«M:qui lui a|^epPl^fipl^.le«.ttfft8, le^Mli^^^^^^^ 
des.éWf de VOrH^; UUrè^fS^.do&ft Àtbtaes élait la fleur 
eu quelifue sorte et la-Tive exp^ressioii) nous ofire undé- 
TelcffS|Bent*frapp«|it de rél^em'élQetoral,pou^é )u^ 
qu'à sa deraière pwsiiiee^ jusqu'à s.^abdi4|«fiiir soiHsiiiêiaa 
poiiv^ se tran^lbuiier eu u» aveugle hasard. U serait d'un 
haut intérêt de suiTi^a pas à pa» d^ins l'UstMre les efforts 
de.l'indivldilalisme se dégageant ^ucf*3ssivene«t des îns- 
tjAutiooa oiientale» qoi ^ui ayaient été priaiitivement im-* 
posées'po^r at|:eindi^ ctans la. famillé^et dans l'ajtat l'ex-* 
pression cfui lui couTieot» Ce travuLde .développement 
se fit sentir d*une manière en cpielqae s^Mrte coatiniie dans 
toutes les parties de. l'organisme sooial' à la'Jois, mais, 
plus particulièrenieiièy dans les.Uis qui- réglaient là fa-, 
mille et la. transmission des biens* Nous ii'a¥<tfis à l'ob-. 
seryer ici que sous le rapport politique. 

Dès l'origine, le pouvoir royal s'affaiblit parla création 
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d'un coAseH public , la cc$alop du ponti^ctt, la division 
du peuple en tribus et une foule d'autjres concessions. On 
le Toit se trafismettre d'une manièfç ,peu certaine , puis 
reperdre 9 quelques r^nes après Thésée, d^qs l'archpn-* 
tat perpétuel. L'archontat perpétuel, déféré kéréditaire- 
tnent ant descendans de Medon, fils «^né. de Codrus, 
prit fin au mRîeu du huitième siècle 5 ayant l'ère chré- 
tienne y pour faire place à rarchontat décennal qui durji 
jusqu'en 684- Ce fut quatre-vingt-dix ans après que SoJiûp 
donna ses lois. 

Solon diminua l'autorité dea archontes en augmentant 
le pouToir des assemblées du peuple; il la lii^ita par la 
formation d'un nôureau sénat et les nouvelles attributioiv) 
données à l'aréopage. 

Il institua le conseil des 400 dont les membres étaient 
élus pour une année. A l'expiration de leur magistrature^ 
on en élisait d'autres pour le même terme. Le sort les 
désignait tous. 

« Athènes avait 4 tribus dont chacune devait fournir 
« cent membres au nouveau sénat. Quand Glisthèncs, 86 
« ans après, eut porté k 10 les tribus, le Conseil devint 
« de 5oo, chacune en donnant 5o. Les sénateurs d'abord 
« élus par les suffrages furent ensuite él|is par le sort. Le 
« tirage se faisait dans les»derni«rs jours de l'année ; une 
« parfaite égalité régnait entre les dix tribus; alternai i-^ 
« vêmÉnteWes présidaient. le sénat tout entier. Le sort régifi 
« pareillement l'ordre dans lequel elles seraient placéesr, 
« trente ans furent l'ûge nécessaire pour être éligible au 
« conseil des cinq-cei)ts. .On appela prytapes les élus dn 
« la tribu qui présidait; l'espace de tempjs pendant lequi^l 
ç durait cette puissance fut appelé prytanîe. » 

c Le sort ne déterminait pas seulement dans quel ordre 
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« cile auraitiiéu^ tl déterminait aussi ^ùel^raii le chef 

c lies cinquante citoyens placés trente-cinq jours à- la 

c tête du sénat. Ëcs cinquante prytanes se partagèrent en 

« classes àt dix. Sur ces dix qu'on.nomma proèdres, le 

• sort en indiqua sept qufprésidaient cKacun à leur tour 
*« pendant la sémaiiîè. Ce chef désigné par le nom d'épis* 

• tatetie jouissait pas long-tenips de son autorité; chaque 
4 jour en-" amenait un noucêUti et -on -ne pouvait Têtre 
« qù^ une fois. 'La défiance du peuple enyerslesmagistrats 
i ne s'est jamais montrée ayec plus d'inquiétude. L'épie- 
nt tate était pendant ïa courte durée de son éminente di- 
''t giiité , ie dépositaire du sceau die l'-état et le gardien des 
'm archives nationales. Il avait seul eh son pouvoir les 

€ clefs du trésor public do la citadelle d'Athènes (i). », 

NOTES. 

(i) Ce n'est pas seulement dans le monde grec que la 
distribution de certains emplois publics fut conférée a6 
sort. ïi'histoîre nous 'apprend qu'à Rome ce mode d'élec- 
*tion fut quelquefois ^en usage ; le sort y disposait des 
.|)laces d'écrivains dans4e trésor public. Â Berne , lesbail- 
lages étaient tirés au sort dans un certain ordre entre les 
mcm'bres du grand conseil. Dans toutes les aVitres places 
électires , le tribunal yotant était réduit aux deux tiers au 
moyen de boules de diverses ^couleurs afin que quelque 
chose fût laissé au sort. ABasle, presque toutes les places, 
même celles de. professeur à l'université, étaient tirées aU 
'sortetitre les candidats. A Fribourg, le tirage au sort eut 
pareillement lieu pour beaucoup de places : on rotait par 
j)etit<es boules -dans différentes boîtes juxta-posées dont 
chacune portait le nom d'un candidat, 'mais n avait poiiit 
de séparation à Vintérieur. 'Ces boites étaient remuées 
"plusieurs fois, puis ouvertes et le candidat dans ta boittt 
duquel se prouvait le plus de voix était élu. 
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DÉVELOPPEMENT REMARQUABLE 

M L'filiMBin BLECTOEàL DÀ1I4 LÀ GJUSOl-BMUGML 

mUJVlKMB SlisCLE^ 



^9" Angleterre, après TinTasi^n des Saxons, qui se Ton- 
dircoft ayec les vaincus pour faire avec eux un seul peu- 
ple auquel Alfred-le-Grand donna des lois, rélémeut 
éleotoral revêtit des formes analogues à. celles que Ton 
obserTe. à Tongine de la plupart des peuples g^maai- 
ques. Au 9* siècle la population de ce royaume étajt en->. 
çore en état de migration, ou dans cet éta^ de.crise où,, 
diyisée en tribus, elle semble toujours prêie à se mettre en. 
marche pour entreprendre des expéditions militaires , et 
qui précède la fixité, d'un établissement fondé sur la prQ-*> 
priété. Nous avons tu que,ce n*est que pendant cette der^ 
uière période que surgissent les maximes de droit public 
qui proclament Thérédité du pouvoir et sa concentrait 
lion. 

Une institution remarquable de.cette égpque fut l'as- 
semblée connue sous le nom de ff!'Ut€nagemote ; elle était, 
composée des évêques, des abbés et.des alderman ou« 
gouverneurs de provinces. Les Mrites ou sagfjs.eu.faiSkaieat 
partie. 

C*est i\ Alfred , suivant l'opinion conimune, qu'il faul 
attribuer la division régulière de TAngleterrc en. comtés. 
Chaque comté est subdivisé en centaines ou cantons et 
chaque canton en dizaines. La dizaine se composait de 
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dix francs tenanciers ayec leur» familles. Ahisi léuuM 
dix familles formaient une communauté soumise à ub 
chef nommé Thifingman, Cesfomilles étaient etf quelque 
sorte solidaires pour la punition des crimes commis par 
ud de leurs membres. Elles étaient obligées dé représen^' 
ter le coupable ou de payer une amende proportionnée 
à la grayité du délit ; d'ailleurs chaque homme était obli- 
gé de se faire in'^rîré dans une dizaine , 'et personne ne 
pouTait en changer sans l'autorisation de son Thiiingnmm» 

> «. L'adfàinîstriAion dé la f«rstice était ergwiisée d'apcèt 
la division térrîtortale; lès coiitësIMiOns enére les itlem-» 
bres d'une même diurne, étaient jugées par laiiit^iine as*^ 
semblée sur la co&TOCàtion eu sotts la présidence dii 
Thiiingman. Les affaires d'une ^ràiiée importance^ lés. ap-^ 
pels des sentences rendues par lès dizaines étaient por-» 
tées devant Rassemblée du canton présidée par soi^ 
chef. ■ 

« Au-dessus de ces assemblées de canton étaât là coitf 
du comté. Elle se composait de tous \ts francs tenancièri^ 
de la proyince et connaissait, sous la présidence du comte 
on alderman et de l'évêque, des appels, des sentences ren- 
dues par les cantons et des contestations entre les mcB»- 
bres des différons cantons. » 

A cette époque la population était divisée en plusieurs 
classes distinctes : libres et esclaves, nobles ou non no- 
bles, ihanes, propriétaires de terile, ou francs tenanciers,, 
ceorls ou cultivateurs. La dignité de tharie était accor* 
dée aux commerçans qui ont fait trois grands voyages sur 
nier. 

La constitution reposait sur une hiérarchie d'àsiefti^' 
blées représcutativcs et judiciaires : les assemblées de 
canton^ celles de comté et hWitUna^einoh. 
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Des garanties mutuelles et la «oUdariié entre lés mem- 
bres de ce.t diverses corporations, comme i l'origine d« 
tontes les woiélés germaniques. "* 

Les principaux attributs de l'ordreinlellecluel se mon- 
trent ici A découvert : la permanence, TuniTersalité, la 
liiérarcbie , et l'accord .ou consentement commun sur 
lequel repose te motûle édifice. 
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CE QUE FUT l'Élection dans l'empirb 

GERMANIQUE. 
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'k sait qu'à la mort de Louis IV, fils d'Arnoul, Charles- 
le-Simple ne succéda point au trône. Les principaux sei- 
gneurs allemands, réunis à Worms, élirent, au mépris 
des droits des descendans de Charlemagne, Conrad i", 
duc de Franconie, comme le fut peu après en France 
le fondateur de la monarchie capétienne. 

Le résultat de ces deux réTolutions fut différent, car 
tandis que la couronne devint héréditaire en France, elle 
demeura en Allemagne. électiye. Montesquieu a yu la rai- 
son de cette difiTércnce daus la circonstance que l'hérédi- 
té, qui ne s'établissait à l'égard d*és fiefs 'que comme une 
condescendance ù cette époque, fut admise en Allema- 
gne plus tard , ce qui fit que 1,'eippire fut considéré com- 
me un fief électif. D'autres ont cru^-t^n apercevoir une 
tSiutre raison. La couronne germanique avait été jusque- 
là héréditaire à la fois et élective , comme en France , 
tandis que la couronne impériale était déférée par le 
choix des Romains et par l'adhésion du souverain pontife. 
Quand la maison de Saxe eut définitivement réuni les titres 
de ces deux couronnes, leur. confusionTit confondre pareil- 
lement les deux modes d'y parvenir. Il n'y avait plus que 
des empereurs; on n'admit que l'élection par laquelle les 
rois d'Allemagne, d'Italie pu de France avaient été )usquc-> 
1^ faits empereurs romains. L'ambition dps maisons élec- 
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Morales et la yolentè des monarques eux-mêmes rendmnt 
'Cet usage, dans la suite, une loi. constitu tire. 

Mai^ il fiiut chercher dans un ordre d'idées plus 
éleTé etindépeniant des circonstances accidentelles des 
faits historiques , la Téritahle raison pour laquelle ré- 
fection demeura le niode constamment mis en usage pour 
lèiever à la dignité impériale. L' AU^nagne, composée des 
-débris de la féodalité, était réunie par cette couronne corn- 
ine par un centre cmnmun. D'une part elle servait de 
-noyau à-une sorte de lien fédératif entre un grand nomhi^ 
de souvei^ainetés, tandis que de l'autre, la papauté repré- 
sentait le pouToir spirituel. Ce même pouvoir représen- 
tait dans^'uniiTers', par opposition au pouvoir papal, le 
'«droît'de glaive., jui giadii.. C'étaient comme deux gran- 
des forces qui se partageaient , idéalement du moins, le 
«ceptre du monde. La papauté était élective, il était natu* 
Tel que l'empire 4e devint pareillement. D'ailleurs la 
couronne impériale ne fut jamais un patrimoine, comn^e 
4'étaient à cette époque -la plupart des royaumes , mais 
'hien une puissance morale 9 oop4)as tant la force maté- 
rielle que la représentation de cette force par rapport ^t 
xippposée àlapuissance de i'égtise. On conçoit dès-lors que 
^ans l'ordre naturel des idées et des choses , la dignité 
Impériale appartenait à ti'ois grands titres à l'élément élec- 
toral qui en a constamment disposé : comme centre d'un 
lien fédératif dont le fond est l'accord périodiquement 
>expiimé de ses membres*, ou l'élection; comme puissan- 
ce antagoniste de l'église et , intellectuellement , branche 
d'un même pouvoir, se développant sur la scène du mon- 
de selon des lois analogues; c^mme représentation, par 
' opposition à la puissance spirituelle , de toutes les sou- 
> veraiaetés tempo|;eUcs , pu plutôt d'une seule ~ souve* 



rainèté idéalement umÎTerâ^lley et d^vant^ en Unt que 
représentation y se tcaasmeltre encore > ainsi que nous 
^aurons occasion de lefaire voir pins bas^ par vQÎe'de délé*- 
gation ou d'élection, plus ou moins cosiq^lètom^nt pério- 
dique et rationnelle. 

Il n'est donc pas suprenaal que rélémeni électoral ait 
toujours pris, en Allemagne, une grsmdepart aux affaires 
publiques. Ce n'est pas seulement dans l'adoption du mo- 
de électif pour pfomouToir à la agilité impériale qu'41 
montre son iniuenee ; ses principaux traits se laissent 
encore obsenrer <!ans les formes mêmes qui .furent em- 
ployées pour réaliser ce mode électif. Il s'agite et se meut 
dans toutes les directions, on sent qu^il se déploie sur 
son sol natif en quelque sorte et sur un tbéâtre qui lui 
convient. 

Ainsi c'était à la vérité toujours dans une asseonblée 
des grands de la nation que l'élection et le couronnement 
avaient lieu; mais :1e peuple donnait ime espèce de sanc- 
tion solennelle au choix de l'asseçiblée par ses acclama- 
lions. Les ^clamations du peuple furent, |usqu'à.Conrad 
III,. consignées dans les actes d'élections. 

Ces assemblées exigèrent des empereurs^ à leur avène- 
ment au trône, non seulement un sennent solennel, mais 
la souscription d'une série d'articles, connue sous le 
nom dé capitulations , par laquelle elles imposaient des 
conditions ou mettaient certaines limites à son autorité- 
Chaque empereur dut dans la suite signer sa capituli^tiou 
avant d'être couronné. 

Les^lectorats étaient ecclésiastiques; et, si la nécessité 
d'empêcher de trop nombreux «uorcellemens fit admettre 
pour la transmission des électorats sqculîers la succes- 
sion dahs Tordre direct ^t de primogéqiture, ce Cul ton- 
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ypxîti par réiectioh que s*obteaaient les électorals €cclé^ 
siastiques. 

Il se fit au 16* siècle un changemeDt notable dans la 
diète ou assemblée dès états conToqués par Tempereur 
pour délibérer et décider confointement avec lui sur les be- 
soins de Tempire* Jusqu'alors on atait regardé le droit d*y 
siéger comme appartenant à certaines familles dont les 
chefs avaient qualité pour y. paraître. Dans le nouveau 
«ystëme, le droit de prendre part aux délibérations gé- 
nérales appartint moins aux familles qu'il n'était a£fecté 
au pays. On prit pour règle la diète de i5Sa r toutes les 
Toix que les dififérens chefs de branches d'une maîsoii 
avaient portées à cette diète se réunissaient^ par l'extinc- 
tion des branches ^ sur la tête des chefs des branches sui- 
vantes 9 auxquelles passait le territoire iquè les branchés 
éteintes avaient possédé à cette époque* 

La diète était partagée en trois collèges : celui des élec- 
. teurs^ celui des princes et celui dès villes impériales. 

Sous Frédéric III s'introduisit l'usage de se faire re- 
présenter k la diète, l'empereur par un commissaire et 
les princes par des envoyés. Ceux-ci étaient revêtus du 
double caractère de membres de la diète pour voter au 
nom de leurs commettans, et de ministres plénipotentiai- 
res pour veiller aux intérêts de leurs cours respectiVes. 
Les représentans des villes impériales étaient regardés 
comme de simples députés. 

Enfin l'élément électoral , si anciennemeiit établi 

dans les institutions germaniques, avait été de nos jours 

employé comme moyen de despotisme par Bonaparte ^ 

dans l'acte fameux de la confédération dii Rhin. 

Quoique altéré sous une foule de rapports, et fausse 

par l'asservissement a un protecteur suprême , il s'y re- 

8 
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trouvait néanmoins encore, dans les formée du moin?) 
ayec ses principaux caractères. 

' Aifisî , d'après cet acte , il y a des assemblées d'états 
dans tous les pays de la confédération (généralité). 

La distribution des yoix est calculée sur Tétendue res^ 
l^ective des états individuels (représentation territoriale). 

La dïète fédérativé, forméepar les plénipotentiaires de 
tous les états fédérés , représente la confédération dans 
soti ensemble^ elle est l'organe constitutionnel et perpé- 
tuel de sa volonté et dé son action (permanence). 

La diète a le droit d'intervenir dans les affaires par- 
ticulières d*un pays , en cas de rupture entre le 
souverain et ses sujets. L'état agité est pareillement 
en droit de réclamer le secours de la confédération, 
^"pacte fédératif, sorte de solidarité et garantie réci- 
proque y biérarcbiè de pouvoir). 
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EXEMPLES REMARQUABLES . 

Wm% ELECTION HIÉRARCHIQUE 

DANS QUELQUES ÉTATS DE L'ALLEMAGNE. 
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rAujBMAGNB.est majotenant uo pays d'états; elle 71e 
possède poiut dq véritable repiiésealalion natiooale. 
Les droits électoraux y. çopt détermii^^s par les in* 
flfiences de la richesse ou de, la oais^ance^ 011 bien par 
des électeurs désignés. Cette désignation des électeurs» 
ou élection d'élection, tantôt «e répète plusieurs fois 
et forme une hiérarchie électorale très-éjevée, tantôt 
elle repose sur des privilèges très-rigoureux 9 qui pri- 
vent Télémept, électoral de la tendancp démocratique 
qui lui est naturelle. 

La principauté de Lippe offre Texempl^ d'une sem - 
blable hiérarchie. L'acte du 8 juin 18 19 porte: iLes 
c ci -devant états de la noblesse et des villes dans la 
« principauté de Lippe sont supprimés et remplacés pair 
c une représentation de tous les habîtans du pays. 

c La représentation du . peuple-* est fondée sur la 
c propriété foncière et se forme des trois classes sni« 
« vantes : les propriétaires fonciers, l'ordre des bour** 
«. geois et celui des paysans. 

« Chacune de ces trois classes choisira dans son 
« sein 7 députés qui -s'assembleront sous la convoca- 
« tion dugouvernenoent^ et formeront râtfsemblée dc9 

tt ' v«(4lSv 
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K Les -élections des députés du premier ordre scfe^ 
« ront immédiatement et celles des députés du 2"* et 
« du 5* oi^re média lement par 'les éleot^urs. • 

.La constitution du grand diiché de.Saxe-'Weimar 
présente, et sur la détermination hiérarchique élec- 
torale et sur la représentation des femynes et des mi- 
neurs, des dispositions qui méritent d'être remarquées. 
1 Les femmes et les mineurs exercent leur droit de 
tt vote, si elles possèdent un bien de chevalerie, par 
leurs maris ou leurs tuteurs, pourvu que ees derniers, 
les tutsurs, possèdent des biens de chevalerie dans 
le même arrondissement électoral , puis par des 
mandataires; de plusieurs tuteurs ^ le tuteur féodal a 

la préférence. 

c Les mandataires sont admis dans Jes élections de 
biens de chevalerie non seulement dans les cas cités, 
mais encore d'une manière générale; seulement le 
mandataire doit, comme possesseur de biens de che- 
valerie , avoir une voix propre dans le même arron- 
dissement électoral. 

c Aucun électeur ne peut recevoir de mandat de 
plus de deux autres possesseurs de biens de cheya^ 

lerie. 

c Les pleins pouvoirs qui doivent nécessaireioent 
être donnés par écrit, peuvent aussi Jt^ien être don- 
nés avec désignation de celui pour Içquel H vote au 
nom du mandant que d'une manière géoéira^e. 
c Lechoix des députés de l'ordre des b^iurgepis et 
des paysans devant se faire nqn imijnédialemeut ^ 
mais médiate^ent p^r des éleiDtçurf > jji a été ,dèifir- 
miné que chaque lieu (villei bourg ou viilagp) dfiy 
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« 8Îg;ne autant d^éledcurs qu*il y a de cinquanlaines 

I de maisons habitables. 

» 

f Un lieu de 5o mratsoiis et au-dessous en désigne 
« un, un lien de 5i à loo maisons en désigne deux. 

c Les femnaes eties mineurs qui «e tk ou vent parmi 
« les àabitans d'un lien capable de voter , exercent 
« leur drok de vote par leurs maris, leurs tuteurs ou 

« mandataires. 

c Tout élecleurdoit avoir les mêmes qualités qui sont 
« exigées des éb'gibles en général.... L*élu ne peut 
« refuser. La période électorale est de 6 ans. 

P. 43. « Après la nomination des électeurs, les élec- 
« leurs de chaque arrondissement doivent se trouver 
c au jour fixé par le gouvernement au lieu déterminé 
c pour les actes électoraux ultérieurs dans chaque res- 
c sort et qui est indiqué par les magistrats inférieurs, 
« devant une commission qui se compose du Landraih^ 
c d'un officier « d'un juge, d'un bourguemestre ou âd- 
c ministrateur de Tarrondissement , à la détermination 

c du gouvernement. 

P. 4^. « Cette commission ne doit se ipéler du 
« travail électoral ni par propo9itioo ni d'autre ma* 
c niëre, elle doit seulement représenter aux, électeurs 
« comparans la raison de leur comparution et leur faire 
« connaître les qualités par lesquelles on peut être 
«f apte a^x fonctions de représentant. 

P. 44 " Après cela, toute délibération ultérieure 
« doit être laissée aux électeurs reuls. L'essentiel cop* 
c siste en ce que chaque électeur après quelque temps, 
« au même jour , fusse dresser procès-verbal du vote 
« qu'il veut faire, et que le résultat de l'élection soit 



c autlientiqucment notifié aa gouTernemen^ avec eivr 

« voi des actes. 

P. 4^* <^ Chaque électeur yote d'après sa propre 
r conviction, sans èlre lié par pne^ ipstruction émanée 
c 4e sa commune. Toutes lesjos^ractioQs de cette sorte 
fx sont déclarées nulles à^ Tavance. • 

. P, 4;^, « L'élection. terp^n^e.^ Içs. électeurs dépor 
« sent immédiatement leur charge, et ne conservent^ 
c comme électeurs, aucune relation entr'eux. 

« A chaque nouveau choix d'un représentant du 
« peuple, il doit être nommé de nouveaux électeurs. 

P. 56. « Pour diriger le» états, un Landmarschall 
« est élu à la pluralité des voi^ entre 4ous les députés 
a des états dans Tordre des possesseurs debiens de ctie- 
« valerie,puiseutretoiisles députés deuxaides, lesquels 
« trois formant ensemble la présidence , direciorium. 

« Le Landmai schaîl y s'il uè plaît pas au Landtag de 

« 

«. lui transmettre la place pour la vie , est élu la prê- 
te mière fois pour 12 ans et à l'avenir chaque fois pour 
c 6 ans. 

En Bavière Télection est pareillement hiérarchique. 
Diaprés la constitution de 1818, la représcnt^ation se 
compoBç de deux chambres, lescpnseiijl^ersdu toyaume 
et les députés. Il y a un député sur 7,000 familles. Pour 
les villes l'élection a 'deux degrés. Il y a un électeur 
par 5oo familles. Les électeurs élisent un député de 
leur classe pour le.ressoit du gouvernement. L'é|ect^on 
des députés po.i^* les propriétaires fonciers pu les juri- 
dictions patrimoniales (Bauemstand) a trois moments: 
L'élection primaire, par 100 familles et pour chaque 
commune un électeur au moins. — La nomination des 
électeuisdu ressort du gouvernement, sur x^ooo fanriL^ , 
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les 9 un ; puis rélection des députés pour les chambres 
mêmes. 

L^électlon n*a lieu que tous les 6 ans et les assem- 
blées tous les 3 ans pendant deux mois. Le cens vient 
enqore s'ajouter à cette hiérarchie électorale si élevée, 
qui devient ainsi une véritable aristocratie assise sur 
la propriété foncière. 

Dans le grand duché de Bade, Télection des députés 
des villes et des fonctionnaires se fait par des électeurs 
élus. Dans Télcction des députés propriétaires fonciers 
sont compris comme électeurs tous les possesseurs 
nobles et seigneurs qui ont plus de ai ans; sont éli- 
gîbles tous les électeurs au-dessus de 24 ans. Il n*y a 
point d'états provinciaux. 

Le projet de constitution de 181.7 pour le Wurtem- 
berg composait la première des deux chambres né- 
cessaires à la représentation nationale au moyen d'une 
élection à deux degrés , et faite par des collèges 
électoraux. 
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LA SUISSE. 



& 



fà Suisse, habitée par un peuple guerrier cl ami de 
la liberté comme tous les moiitdgaard.s , pressée par les 
différentes puissances continentales avec lesquelles elle 
se trouve en contact par quelques portions de son ter- 
ritoire ; la Suisse, dont les efforts pour Tassociation et 
la liberté trouvèrent tant de résistance dans la diflfé- 
rence dWlgine et de langue de ses peuplades, dans les 
froissemens et les influences contraires qu^elle devait 
subir sans cesse à rèxtérieur« ne pouvait être dans sa 
constitution qu*un développement de Télément électo- 
ral incomplet , variable , soumis à de fréquentes révo- 
lutions 9 et travaillé perpétuellement par la nécessité 
d^associer des conditions difficilement compatibles. 

Chacun de ses cantons étant séparé de tous les autres 
par ses antiques usages, par la nature du sol et du 
climat, par Toriglne et la langue de ses habitans, il 
ne pouvait , de ces élémeus hétérogènes , se for- 
mer un corps de société qiif fût un et indivis. Le 
besoin pour chacun d*eux de se maintenir dans cer- 
tains rapports nécessaires avec les états voisins, ne 
permettait pas d*adopter pour tous les mêmes formes 
politiques. Il fallait qu^ils pussent régler diversement 
leurs intérêts et leurs relations extérieures. La constitu- 
tion de chaque canton devait donc nécesf airement, 
quelque puissant que fût le lien commun qui les réu" 
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unissait» demeurer extrêmement libre ^ soit à l*inté-; 
rleur^soît àrextérieur;d'un autre côté, pour échapper 
au joug des grandes puissances , la Suisse devait réu^ 
nir toutes ses forces, les porter iustaptanément toutes sur 
un seul point et les soumettre aune direction com- 
mune. De semblables conditions ne pouvaient pro- 
duire autre chose qu'une sorte de mécanisme 
fédératif , assez large pour que tous les élémens divers 
dont il se compose pussent se mouvoir librement dans 
leurs cercles respectifs , assez fort pour quUls pussent 
êtrcfacilement mis àla disposition d'un seul. 

Tel est aussi l'aspect que présente la constitution 
de ce pays remarquable. Chaque canton eut dès l'ori- 
gine ses usages propres, ses \oi^, ses magistrats partie 
caliers. Il n'y aiait d'autre code en vigueur que la loi 
des Alemaunî. Ce ne fut qu'après l'acte d'indépen- 
dance que le gouvernement devint tout à fait démo- 
cratique. La diète de chaque canton se tenait alors 
une fois Tan en pleine camjiajg^ne. Tel était l'étal des 
choses au commencement du 14* siècle. 

Après railiance fédérative àe^ huit anciens cantons 
qui eut lieu plus tard , les trois premiers cautons 
Schwitz, Uri et Under^^ald furent unis avec tous les 
autres et avec chacun en particulier, tandis qu'il 
n'existait point d'alliance eotre Glari^ et Lucerue^ 
entre perne, Claris etZiig. Chaque caulon était in- 
dépendant eu tout ce qui concernait sa constitution 
intérieure. Chacun d'eux eafin avait ses en^gemens 
particuliers envers les puissances étrangères. 

Les intérêts pubUcs du corps helvétique étaient dis- 
cutés ;€t fixés dans différemles dièses : i- Les diètes gé- 
Bér4«& ou assemblées des 1 ^ caatons et de leurs alliés; 

9 ' 
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a* les diètes particulières, telles que celles dès huit 
anciens cantûn^j, celles descantons protestans ou con- 
férences évangéliques , celle des cantons catltoUqiies 
ou l'alliance d*or; enfin celles des cantons particuliers 
qui pouvaient aussi avoir entr'eux des alliances dis- 
tinctes et plus étroites. 

L'assemblée générale n'était composée que des am- 
bassadeurs des i3 cantons ou de ceux des cantons stir 
les intérêts desquels on devait délibérer. Les avis étaient 
recueillis selon le nombre des cantons et non diaprés 
ceJiii des ambassadeurs (ceci estuQ des caractères du 
von grés par bpposition aux assemblées représentatives). 

En ce qui concerne la constitution intérieure de 
chaque canton^ on y trotive trois formes de gouverne- 
ment distinctes: lés unes purement démocratiques, tels 
qu'Uri, Schwit2, Undervald, Claris, Appenzel et 
înême Zng; d'au très purement aristocratiques^ comme 
!S!Lurich , Bâle et SchaffouWi' d'autres enfin qu'on pou- 
vait reg irder comme m&tes , Berne > Lucerne , Fri«* 
bourg et Soieur. . 

Les'cantohs forestiers dans lesquels la souveraineté 
appartenait à tons indistinctement j divisés en un cer^ 
tain nombre de ](>ortions , élisaient un nombre égal 
de membres du conseil de canton. Le magistrat stt- 
préme on chef du conseil portait le titre d'adiman (ici 
le système électoral repose sur la représeiitation ou sur 
la division territoriale). 

Dans les républiques aristocratiques tout ie peuple 
était divisé en deux classes, les nobles et les roturiers. 
Indépendamment de cette distinction, il était distri- 
bué par compagnies ou cot^ de métiers d'où l'on 
tirait , dans une certaine proportion , les membres qui 
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dev aient c utter ait congefl. Le principal magittrafr «a 
nommait boargmestre ou consul ( Le système électo- 
ral repose sur la classification des personnes ). 

Enfin dans certains cantons la sonreraineté appar- 
tenait aux habitans des villes , mais sans classement 
par tribus ou compagniea. r-Lo président portait le 
titre d'avoyer. 

Il faut noter enfin^ comme un phénomène qui s'ob* 
serve dans la plupart des petites. lépubUqnes , Texis- 
tence dans chaque canton d*un grand et d*un petit 
conseil. Le grand epnseil chargé des fonctions légisr 
latives, le petit conseil, ou pouvoir exécutif. 




♦ 
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CI-DEVANT PROVINCES UNIES. 



V9fi8 provinces unies furent un pays d*états jusqu^à la 
révolution qui a séparé la Belgique de la Hollande et 
l'a érigée en monarchie constitutionnelle. C'était pro- 
prement une réunion de plusieurs républiques. 

Chacune d'elles était diversement organisée à son 
intérieur. 

La constitution de la Frise surtout mérite d'être 
observée : 

c 11 y a dans la province trots grands quartiers du 
plat pays et un quatrième composé de toutes les villes 
ayant voix délibérative au]( états: ces quatre suffrages 
concourent aux résolutioiW' souverain es. 

c Les trois quartiers du plat pays sont divisés en plu- 
sieurs petits districts ou griettines ; chaque griettine 
tient son assemblée particulière, qui est composée de 
tous les chefs de famille et francs tenanciers du 
district. 

c Un petit champ avec une maison ayant cheminée donne 
droit au possesseur d'entrer à l'assemblée et d'y voter ; 
sa voix a la même valeur que celle du citoyen le plus 
riche du canton. 

c Les assemblées sont présidées par un citoyen élu à 
la pluralité des voix de ceux qui assistent à la griettine. 

< Quand les griettines ont pris une résolution y le 
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ptésident on grietman les porte en qualité de dépnté à 
l'assemblée générale dn quartier dont ressort la 
griettine. 

c Dans cette assemblée du quartier , les résolutions' 
se prennent à la pluralité des voix des grietttnes repré- 
sentées par lesgrietmans, et les résolutions du quartier 
sont portées aux états provinciaux par des députés qui 
ne forment qu'une seule voix. Cette voix est une des 
quatre qui ont force décisive à rassemblée des états. 

Pour Texécution des ordres de l'état, il y a un collège 
de députés composé de neuf membtres qu'on change 
tous les trois ans. Les villes fournissent trois de ces 
membres et les griettines six. 

Cette constitution 9 comme Ton voit^ était une pure 
démocratie. 

La représentation y est territoriale. 

La propriété n'y est pas admise comme moyen d'In- 
fluence mais commetinprœsuppositum indispensable pour 
compléter en quelque sorte la personne de Télecieur. 

Elle y existe dans la forme remarquable sous laquel- 
le on la retrouve dans les anciennes lois germaniques, 
la maison et le champ qui l'entourent. 

Enfin r élection se montre hiérarchique par la déléga« 
tion aux états provinciaux des décisions des griettines. 



t 
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NORWEGE. ROYAUME LOMBARD VÉNITIEN. POLOGNE. 



&J 



^£ Danemark » la Suède » la Norwège float pareille- 
ment des pays d^états soumis à aa régime plus ou 
moins absolu. En Nonivëge néanmoins la constitution 
est assez démocratique. Le peuple y exerce le pouvoir 
législatif par la diète appelée storthlng. Le storthing 
se compose de deux divisions, le lagthing (corps lé* 
gîslalîf j et Tadelsthing (assemblée des propriétaires ); 
chaque tliing tient son assemblée séparément. Ils se 
réunissent cependant dans des cas déterminés. 

Le lagthing , le sénat proprement dit , est formé du 
storthing même, qui élit un quart de ses membres^ qui 
alors composent le lagthing. 

L^1delslhing se compose des autres trois quarts du 
storthing qui n'ont pas été élus au lagthing. 

L'élection est hiérarchique. Les votans élisent dans 
les villes un électeur sur 60 et à la campagne us élec- 
teur suj* 100* Les électeurs des villes et ceux de la 
campagne de chaque arrondissement électoral élisent 
ou de leur sein ou p^rmi les antres votans de leur 
district 9 ceux des villes un quart, ceux de la campa« 
gne im dixième de leur nombre , députés au slhor- 
thing, de manière cependant qu'il n'y ait pas en tout 
plus de 75 représentans et que le nombre des repré- 
sentans des villes de commerce soit à celui de ceux de 
la campagne confme 1 : a. 
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Le pouvoir législatif est exercé par le storthiog et le 
roi. Il D*y a pasd*étals provinciaux. 

Ce mode d'éieetion est remarquable i* parla propor- 
tion Dumérjque adoptée poor élire les éleeteurs de pre- 
mier ordre ; 2* par la hiérardiie électorale qui fonde la 
j^eprésentaliôn. 

Dans le rôyauine Lombard- Vénitien il existe des es* 
fbten d*états provinoiaux formés éleotoralemeitt et cor- 
respondant d*aoe manière htérarekique à une congré- 
gation oenl^àle, mais Télection ne part point du peuple 
pour s'élever par use désignation successive d'électeurs 
jusqn^à une représeotation nationale. loi réiecttoo va 
de haut en bas 5 oe qui ludique qu'elle est entée en 
quelque sorte sur un système aristocratique préexistant 
et qui n'a pas élérenversé par l'élément éleotoraL 

11 y a, dans chaque proviace^descongrégatioas de 8» 
6 ou 4 membreS) selon leur étendue. Ils sont sous le 
contrôle des collèges généraux qui forment une triple 
liste des candidats présentés par les communes 9 de la* 
quelle la congrégation .générale thre les membres de la 
congrégation' provinciale. lissent cbargés de Ja réparti* 
Uon des impât» et du reste «le- radménistration de la 
province. Us ne sont; pas salariés et ils sont respoi»ta'* 
blés à la ccngré§ation centrale k laquelle ils envoient 
leurs, budgets et protocoles et dont Ils ireçolvettt les 
décrets^ 

La Pologne avait aussi des états provinciaux d'après 
la constitution de 181 5. Les 77 dietrines (assemblées de 
propriétaires nobles d'Un arrondissement) et les 5i as- 
semblées communales qui concouraient à rélection 
directe ^és députés èl'une des deux chambres (la cham- 
bre deslandboten) formaient de féritables états pro<- 
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Ytnoiaux convoqués par le prince, qui fixait leur durl§e 
et les objets de leurs délibérations. 

L'histoire de la Pologne offre la plus grande instabi- 
lité dans la transmission du pouvoir et la plus grande 
iucertilnde dans les droitis des assemblées d'états. Ses 
déchiremens intérieurs , joints aux guerres perpétuelles, 
qu'elle eut à soutenir contre les Uoscovites, les Prus- 
siens, les Bohémiens et même contre Tempire^ ne lui 
laissèrent pasle loisir d'asseoir ces maximes fondamen* 
taies dC/droit pubHcqui règlent la succession au trône 
et les droits politiques des états de la nation* 

c Le royaume de Pologne » dit un historien » n'avait 
c aucune constitution fixe; tantôt, suivant la forme 
« des gouvernemens gothiques, il était moitié électif 
c et moitié héréditaire ; d'autres fois il semblait être 
c une monarchie purement héréditaire.^ Il parait que 
c les nobles et le clergé ne se mêlaient de Télection 
i que dans les temps de troublas et lorsque l'ordre de 
f succession éprouvait 'quelques difficultés. > 

A la mort de Sigismond Auguste en 1 679 , la cou- 
ronne de Pologne devint purement élective. La nation 
se réserva le droit de confier le sceptre aux mains de 
celui qu'il lui plaisait de choisir; elle le donna et le 
vendit quelquefois à la personne ^ priace qu'elle 
élisait, sans aucun engagement enverases héritiers. L'é-i 
lection se faisait en armes , souvent en rase campagne, 
et présentait plutôt l'Image d'une expédition militaire 
que d'un acte politique solennel. 

Les troubles perpétuels que nouitireot les guerres 
extérieures et l'étal malheureux de ce .pays à l'inté- 
rieur; la fierté de la noblesse 1 son esprit d'indépen- 
dance ^ les funestes révolutions qqi agitèrent si souvent 
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oe, royaume, en firent un champ tofifours ouvert à 
l'action de Télément électoral. Reconnu en principe 
et méconnu dans ses règles les pins essentielles , il y 
déploya une énergie qui ne sut rien fonder , parce 
que les formes par lesquelles on le laissait s'exprimer 
ne pouvaient que constater des majorités , opposer des 
partis^ mais étaient radicalemem impuissantes à con- 
cilier^ à fondre ensemble des opinions divergentes^ à 
associer en un mot des élémens divers. 

Quand des hommes fiers de leur indépendance > 
égaux en droits et dont aucun ne croit devoir céder à 
Tautorité de ses compagnons qu'autant que sa propre 
raison le lui conseille » se réunissent pour délibérer sur 
des intérêts communs, la simple supputation numéri- 
que des votes n'a évidemment qu'un résultat, celui de 
constater la divergence des sentimens s'ils ne sont pas 
unanimes et de diviser l'assemblée en deux camps y 
celui de la majorité et celui de la minorité. Cette der- 
nière fraction, n'a aucune raison de céder à la pre- 
mière; car l'infériorité du nombre ne prouve rien 
autre chose que cette infériorité même. L'infériorité 
de raison n'en est point la conséquence. Causa dits vâo 
tria; plaçait j sedvicta CaiorU. 

L'infériorité de forces nç l'est même pas ; car plus 

d'une fois la valeur et le conseil l'ont emporté sur le 

nombre. D'ailleurs une noblesse a^mée et fière 9 cède 

difficilement par lâcheté pu par les considérations , 

d'une prudence toute politique. Il ne reste donc à la 

minorité qu'à se retirer ou à protester le sabre à la 

main et d'qne manière efficace contre une volonté qui 

ne devient, nullement celle du petit nombre par cela 

s^ul qu'elle a (été celle du plus grand, celte cîrconstan- 

' 10 
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ce ne faisant que constater Tupposiiion et souvent 

faccroltre. 

De là le Ubtrumj^eto , phénomène remarquable qui 
n'eat que la conséquence vivante de l'impossifoilité de 
concilier les opinions par réfection simiple et directe ; 
son j'ésultat cnnsigné en lettres de èmg sur le théâtre 
de rhlstoire. ^ 



RUSSIE. 



^^ 



h Russie 9 quoique soumise à un gouvernement 
despotique , laisse néannloins apercevoir dans sa 
constitution plusieurs traceis non équivoques de Télé- 
ment électoral. 

En premier lieu daiis des sortes d^étafsqui se réunis- 
saient pour procéder à Télection du son verarih dans le 
cias de vacance du trÔue; Ces états étaient composés de 
boyards et autres officiers de la maison du prince , de^ 
vàivodes, desnobles et en&ns boyards ^ des villes , des 
marchands, des bourgebiset des propriétaires de biens 
fonds. 

En second lieu dans la transmission héréditaire de 
la couronne qui n'e fut famaîs fixée d^une manière 
biân certaine, mais so^umlse à de fréquentes révolutions, 
et à laquelle Pierre I*', frappéde FincapacHé de son ûl$, 
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sctfostitua rélection au gré dti prioee régnant par nn% 
loi qui porte que le souverain de Russie serait maître à 
perpétuité de nommer à son gré soa« successeur , de 
révoquer son choix et d*ea fsiire.un nonveau«« 

En troisième lieudai|s le.mQde pat, lequel leti^Cqsa- 
ques choisissent leurjclief pu hetmsio. Cette élection 
avait lieu par acctamsj^tion plutôt que par suffrage* 5Ul 
refusait rhoniieur.de commander, ils le tuaient sur* le^ 
43hamp comineuiQttralt^e^qilîp^fère soi@k.i:epos.à Tin- 
térét général. Ibt pouvaiqi^t^rév^j^lM&i^ le(Caiaiii(M^dç<^ 
mesit qu'ils li|i. avaient ^aotM^.dé.» Le plus souvent 
il ne Je perdiait qut'avec ia yi^. Ii*aqtorité du ^etmaa 
était considérable* Ilétaitchangéd^assemblerle^pusei} 
où chacun était debout, la 4éte découvertes^ sQSiUuJ» 
bannière de la naiton. U avait droit de vifs..jei de mort 
sur les autres llosaques.. 

Le mode îrralîounetde Téleotion ( par acclamation i» 
comme ehee tous le» peuples. ba4»aiips.)y .la. n^essité 
d'en aocepief le résultat sont pejné dc^mort ^ la facul- 
té perp4tuelle de le réiroquer à laquelle les Casaques 

ne croyaient pa^a voir renoncé par ie choix qu'ils avaient 
fait 9 sont des traits dîgnes^de reiuarqiie. 

Celte nécessité fdngulièce.d'âCoep^jBr, sao4.de* forte» 

peines, le résultat de réfection, a ^tsté dans^riusieur» 

étals. A Lubek:^ ui)^ des ancienneii villes ouséatiquefi) 

le bourgmestre on sénateur élu était tenu d'accepter. 

ou de quitter la ville. Vefiise , Gènes offjrAnt ^e pareils, 

exemples. ^ 
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DES REPUBLIQUES ITALIENNES: 
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Ie syst^e féodal tout entier n'était qne la peqié" 
tuation du service pnb}io attaché aux terres obncédées 
par le seigneur suzeraiiK^L'hérédité avec tout son cor- 
tège de dispositions prohibitives^ privilégiaires ^ res- 
trictives de Tégalitë et delà liberté naturelles^ en était 
la compagne nécessaire. Rien- de plus contraire à 
Téiément électoral. L'élection ne pouvait pas se déve- 
lopper sur le terrain de la féodalité. Celle-ci devait 
disparaître avant^e l'élection pût revêtir les formes 
qui lui sont propres dans le* gouvernement des états. 

La féodalité garda en Italie un aspect tout particu- 
lier. Les institutions municipales d*origtne iromalne 
avaient conservé dans plusieurs villes^ sous diverses 
dénominations, des traces visibles , et. d'ailleurs les 
troubles dont ce pays fut constamment le théâtre em- 
pêchèrent le systèmç féodal dont la chaîne était inces- 
samment rompue^, de s'y établir d'une manière 
régulière et complète. 

Enfin l'espèce d'élection qui , à ia^ vacance d'un 
siège, était toujours nécessaire et quelquefois, plus que 
nominale, entretenait les citoyens dans l'idée que la 
puissance de leur évéque et principal magistrat éma- 
nait d*eux. 

Ou ne doit donc pas s'étonner de voir partir de l'Ita- 
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Me le moirvctnent qui renversa* l*édince féodal. Ge fut 
entre la fin du onKÎëme et le eommencement du dou- 
zième siècle que lesj[Mrinclpftle8 villes lombardes recou-» 
'vrèrent leur indépendance. De funestes divisions la 
firent bientôt succomber, de nouveau en rompant lettr 
ligue fitdérative. 

Pendant la période de leurs prospérilé», ces républi- 
ques virent réiément électoral adopter 4lardiment) 
dans leur sein» les formes politiques qui lui sont natu- 
relles. La souveraineté en principe résidait dans la 
nation et la constitution était démocratique. Des con- 
suls annuellement élus commandaient la milice na- 
tionale et administraient la înstice. Leur nombre 
variait suivait les cités. Ici ilyen avait deuxi là ^4 ou 
6; quelques vill^ en élisaient fusqu'à ia«.La décision 
des affaires était ordinairement confiée à.i ou a conseils 
élus par divers modes et aussi diversement organisés. 
Vers la fin du douiième siècle la/fureur des partis fit 
remplacer les consuls électl& par des podestats choisis 
hors de Tétat oii ils devaient exercer leur obarge et 
auxquels il était interdit d'y formef un établissement. 

Après de sanglantes réactions, l'esprit du républica- 
nisme s'éteignit dans la Lombardie. Gertainea familles 
puissantes avaient ^ par une conduite habile et mesiv- 
rée^.su éviter les atteintestrop violentes des factions. 
Ces familles tenaient en général au parti gibelin. L'af- 
faiblissement de fesprit de liberté et la diminution de 
rinfiuence de l'église par suite du grand schismeet de 
réloignement des pontifes lias laissèrent investir d'niia 
sorte de protectorat dans leurs cités respectives. Ainsi 
dès le commencement du qqatorzième siècle presque 
toutes ces cités se trouvaient livrées à des capitaines 
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tni clic£« héréditaires pour la plupart et investis d'une 
iiiitorîté qni n^était limHée que par des insurrections 
populaires, mais elles préférèrent à la tyrannie de ces 
iclu ft» ta dominatîoi^ d'un petit nombre de familles puis- 
An tes qfiiformèpentbieBiôt une brillante aristocratie. 

Parmi les constitutions des villes italiennes qui prirent 
le pliiff de pairt au mouvement de liberté que nous ve- 
'Oons de 'décrire y celles de Vevise, Gèi^es, Florence 
méritent particulièrement d'être observées.' 

L'élëment'éleetcH^al y pvend une attitude remarqua- 
ble. Pressé -par uoe aristocratie fortement constituée , 
né au milieu des orage«.^(Afttques, étauiTé par les 
influences d'une richesse commerciale maritime qui 
tead naturellement à ToUgarcbie, oonlrarié par les 
exemple» de» gouvei^nemens despotiques ou absolus 
qui avoisÎBçnt ces florissantes eités , il se montre 
comme uneprotestation^violentederesprit.de liber-té. 
Il n*a rienderationneOi; à.côté desilispositions les plus 
contraires à la liberté «indiviâueile, 'des lois les plus 
faVorafbUss à l'arbitraire des gouvernemens, il«e dé- 
ploie souvent avep une sorte 4e fureur^ et s'élève, 
comme datas la république d'Â^nes, {osqu'à s'^bdi" 
quer par le sort. Il se rit 4e l'omnipotence du doge » 
qui redevient on simple particuliçr dés qu'il est-séparé 
du conseil; brise rasceudautde l'ai^istooratieen rei^dant 
toiïs les emplcHS publics , éleotifevct temperaires ; asser- 
vit à ses caprices les plus illustres citoyens qui ne 
peuvent /sous peine de bannissement et d'amende , 
refuser ses faveurs ; crée dans le conseil des dix , qui 
peut déposer « emprisonner 9 condamner à mort , tous 
les magistrats e1 le doge bii-méme , une oe«sure terri- 
ble ^ et dans les inquisiteurs qui ne sont assujettis à 
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d'autres règleà qu*à celles di l'humanité et qoi otit. le 
droit de déléguer leurs pouvoirs , une justice secrète 
digne dn gouvertiemént le plus despotique. L'éieciiOn 
devient rassociation bizaite des priacipes les ]^us cou- 
tvairesi ; ici sacrifiée, là triomphante, mutilée sous un 
rappott , développée à Texoès sous un aulre, elle 
semblé queiqiiefins vsuIom^ pi'eodre sa revîUiche et re- 
gagner en énergie et en audace la force qu'elle ne- 
peut acquéH# pai* ua dévelo|^ttent r&UQjniei et 
complet. 

Exatuiâons successivement les prinèipauz traits de 
ces trois constitutions. 

Venise qui, sous le gouvernement généralement mo- 
déré de ses ducs , avait vu croître sa population et 
sob "commerce 9 subit en ri7i'uiie névokition qui 
dbsitigea son systèfme constitutif. Le peuple confuît la 
prérogative de nommer le doge par ses représentans» 
.Grand conseil électif , sénat annuel et conseil pi ivé 
choisi par le grand conseil , sans l'assentiment duquel 
le doge ne pouvait rien décider. En 1298, le doge, 
Pierre Gradengo^ fit abroger l'usage des élections an- 
nuelles et passer une loi qui fixa irrévocablement dans 
le grand conseil tous ceux qui étaient investis alors 
de cette dignité qui demeura héréditaire dans leurs fa- 
milles. Ainsi fut instituée rarîstocratie vénitienne qui 
domiua dans la république jusqu'à sa destruction. 

Le gouvémeilient de Venise se compose de la réunion 
des autorités qui suivent : 
i*" La souveraineté qui réside dans le grand conseil ; 
2** Le gouvernement proprement dit dans le sénat; 
'3** L^anlofité îudicîafiredanflrles quarantics; 
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4" S<a p^rfioe et TadministratioB dans le conseil des 
dix. 

Les nobles sontia -seule elasse de citoyens qui pren« 
QC part aux emplois de Tétat. 

Ils ne peuvent, «his peine de bannissement etd*a- 
Biendcy refuser les charges auxquelles ils scHit élus. . 

La réunie de tous les nobles Ibrnsè le grand con-* 
sbil. 

Le fvamd conseil est souverai« de l'état, toutes les 
autres autorités dépendent de lui. Il a seul la sanc-. 
tjon des lois, la création de nouveaux ipapôtSi le droit 
de conférer la noblesse. 

. Legeand conseil est chargé de Télection des magis-* 
t'fats et:du doge. 

11 comprend tons les autres conseils qui pour cela 
cessent quand il se tient. Le sénat lui est inférieur , 
en ce qu'il peut conffirmer ou casser ses élections. 

Le sénat de Tenise se compose de trois ordres, de 
sénateurs ordinaires, de sénateurs adjoints et de sim- 
ples assistans qui ne votent pas , formant en tout un 
nombre de 5oo. Les sénateurs se renouvellent tous les 
ans. Ils doivent être âgés de 4o ans , néanmoins les an- 
ciens peuvent être réélus. 

Le droit de faire des propositions appartient au 
conseil du doge, ainsi que Texécution de toutes les 
mesures du gouvernement. 

Les membres du conseil sont au nombre de six, pris 
respectivement dans les six quartiers de la^ ville. 

Les trois chefs de la quarantie criminelle prennent 
séance au collège. 

Les conseillers sont élus par le grand conseil poùt* 
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huitmoiS) lesprésidens de la quarantîe^ par la quarantie 
elle-même etrpour deux mois seiitement^ 

Le- doge ne peut rien faire sans le sénat. Sa condî-* 
lion est eelle d'un simple particulier dès qu'il, est sépa- 
ré de son conseil. 

. U est chef 'de, tous les conseils. Ses enfans et. ses 
fri^s sontexolus;de tontes les cbarges de Tétat pen- 
dant «a vie. 

. Le doge est électif; il e&t forcé d^acoepter cet emploi 
lorsqu'il lai est déféré, sons psine de bannissement et 
de conûscatien des biens. 

L'administration du doge est examinée après sa 
mort f par l'inquisition, et ses héritiers sont responsa- 
bles des abus qu'on y découvre. 

Le doge, n'a pas le droit de, sortir de la capitale sans 
permission* 

Le conseil des .dix se compose du doge , de ses six 
conseillers et des dix membres âommés par le grand 
conseil. Le conseil des dix ne connaît que des affaires 
eriminellesi 

Ses membres se. renouvellent tous les ans «t sont 
élus par le grand conseil. Leurs jugemens sont sans 
appel ; leurs arrêts ne peuvent être modifiés que par 
eux-rmêmes. Ils jugent sans entendre la défense des 
accusés. 

Le conseil des dix peut.déposer ^ emprisonner^ ju- 
ger à mort tous les magistrats et le doge lui-même. 

Il y a trots inquisiteurs d'état, deux sont tirés dii 
conseil <fes dix et un d'entre lesconseillers du collège. 

Le pouvoir des inquisiteurs est absolu. 

. Ils ont droit de vie et de mort sur tous les citoyens j 

sur le doge lui-même. 

Il 



Les inqiiîsifdurs n% sont assmjettis à A^autres fègleB 
qu*à ceilea dé Uramàfiilé dans lés s^blëivees. 

Il existe iltie graiidi& analogie etiim lacO^lftHfion 
non écrite de Venise el ^sellé ^ Gènes. 1>atis eetiè 
dernière 5 le doge n^estéln que ponr4Mt anft. 
"Le mode d'élection en tisfàge pM¥ étk àdttifs aïk se-* 
nat, 'eèt ^îgëe de «renàat^^ bei |;(»é¥éb4iëiivs «oiiT éïiAi 
par le sort, sur lao candidats nommés par-9oëleicleiil« 
appelés ]p^tidVttitBaes et déMgAës parle ^Afttéotiëeil. 
Gn viâî cpie è'eM «ifid <éiët$tion % 4ec£k dogné» > mais qoi, 
au lieu d'^aller de bas en haut ^ de liaUteti bds. C^M 

'le gfànd ddtiMgfl iftii est iél le 'pMrvdIl'eonslltofttyt. 

Là con^fiétfltdti dé4ëti\^s a dés eenideilH éMUoàe tëi 
républiques anciennéé. 

' Cotmtië Hèûé^ 'el VMÊlë , ÏPlélMcfè fiit le ihéAtre de 
rorobreuses révolutions. Cette ville offrît,* au qaalor- 

"xième ^ièelè , ttii déyeK>)^pétaMfnl frilt^attt de i'élé- 

•liieM électOHaL * 

-« La nation, êSst^M feî^ fitotoHMr^ ne IM^^ait 4iWf«. 
« sée^ au commencement du treizième siècle^ en diMei*- 
« iies^fd^ses, sufrdnt le^pH^fbstâdn^^ex^reéei^rlèslu- 
« dividits. Chaque classe "a vàiii^n cM^eil , ë^ti con- 
<r sul ofu fifragif^frat et soli i$bnfal6to4ef du pôt*te éfétt« 
cr dard. IHï poâèiffàt et un eaplla«f6 dcA p6*pétô étiei^ 
« çaicnt concurreniment des comthan démens et dç^ 
« {^iiToiM partitulîet^. Verb-teiniiièùdu'Métt^srètle^ 
« les eoni<oftTtiye>nt templktséê par mi éiMisélI d'onclai* 

'0 ni <on 4e bu^onnomini diMM; le ncmfbre VôHa; et en 
« 1282, ùcnix-cî cédèrent là sôilVèràtne magistrature 
« à six prieurs élus poMr deux itooi^, tirés cfaatiun des 

•« «ix quartiers <îc'la c»Mé. On erut jKtH'îcr les inconvé- 
« niens qui devaient résulter nécéssafrenient dVlec- 
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« lions ^i fréquentes en confiant^ an sort le.chot^ entitr 
< les individus, reconnus d*^vance susceptibles d'être - 
« investis des premières ûiagisiratures et portés comr 
« me tels sur les listes. Cet usage fut introduit a^^m- 
« mencemeut du .i|iiftlMiièffls «lèele. » 

Le dix^seplième établit le despotisme partout qi^ 
l^t^UiQ ; o« P9y» p2^ MH14 Vii^iieiH^ ^ulriçlii^^ai^. 

£ufii%la,jréyoluAiQ« fra«$aiB€L imprmn 4 TllaUe un . 
élan d<elibfirU ^i y fAiMiHd^ lo^aocirBiief. insiitii^tions 
éteçlovalfi^é Ou p«m voir dAUl^ \m ooitMHiiliaiia de la» , 
i9<^puU&fi«A ciA4JpÎ9et«a 1.997 « i^M^ V^cU^ cço^tulion*- 
nel de la républiqw^ i^icoiMB 4u «o pU|vi4w an X %y^ 
dans If^st^ljujl çp]»#tîl«ti<M>n€)l 4u 17 mop;*. A^$» dans 
la cqn6tii^tH)n ljguriw99Q» dflUM ^Ue dest4t4l« 4» Té- 
gUf^^ 4u' rM3MWi»§ d^ Nupl^A» de Sioilp» des, tle» 
ipiiÀç.J9#^> (|^QU«8iQrai^« VâKin«^^^l9ç(oral a revétuet\ 
de nos joi9ir« aar œilQ liOfilQ doliqua dûi \à U^té. 
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rEftPAGNE; habkée par un peuple fier et guerrier , • 
donna dVissez larges développemens à rélément élec- 
toral. Il y prit des formes hardies ^t fermes, et y déploya' 
une puissance d'action dont les variations se mesurent- 
sur le degré de liberté que laissèrent au peuple ies- 
changemens politiques qu'il eut à subir. 

Nous ne pouvons ici qu'en esc^isser le tableau. 

Il paraît qu'au temps des guerres entre Rome et Car- 
thnge , TEspagne était occupée par plusieui^s peuplades 
indépendantes, se régissant par leurs lois particulières 
et ignorant jusqu'au npm de princes et de rois. 

Après avoir été réduite en province romaine , elle 
fut envahie comme tout le midi de l'Europe. Les Van- 
dales , les Suèves et les Alains y formèrent des éta- 
blissemens. 

La constitution de l'Esçagne^ sous les rois goths, fut 
une monarchie élective , limitée par des assemblées 
nationales, en qui résidait le pouvoir législatif. 

Ces assemblées n'étaient pas toutes con^posées de la 
même manière ni convoquées dansles mêmes circons- 
tances. Les unes, dans lesquelles le clergé n'avait aucun 
privilège sur la noblesse, étaient leséUits généraux du 
royaume; à la n\ort du roî , son successeur ne pouvait 
être élu que de leur consentement unanime ou au 
moins ils devaient confirmer Iç choix qu'avait ïwX le 
princp régnant. 
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Les antres assemblées , composées en grande partie 
d^ecdésiàstîques , étaient des cuuclles non pas seple- 
ment ecclésiastiques , mais en même temps politiques 
et civils ; c^est à ces conciles qne Ton doit les lois des 
Yisigoths, les plus remarquables des lois des peuples 
barbares par leur sagesse et par Tesprit d'équité qui 
y domine. 

Le roi n^avait que le pouvoir exécutif. 

Les petits royaumes qui s'élevèrent en Espagne après 
le renversement de la monarchie des Goths^ conser- 
vèrent des traces de leur origine dans la conservation 
des conciles , réleclion de leurs rois , Tadoption du 
code des Yisigoths. 

Mais dans les premiers temps, les institutions élec- 
torales furent fort incomplètes. Les députés des villes 
n'étaient point appelés aux états, et dams laCastiUece 
fut en 1188 , sous le règne d'Alfonse IX, que les com- 
munes envoyèrent pour la première fois des représen- 
ta ns aux certes. 

Le fuero ou charte primitive d*une communauté es- 
pagnole, était un contrat par lequel le roi ou le seigneur 
accordait aux boutgeois une ville et son territoire avec 
divers privilèges, entr'autres celui d-é^ire.des magistrats 
et un conseil municipal.. 

Le mode d*ékction^des dépqtésdes compuines varia 
suivant les circonstances. Les assemblées électorales, 
d*abord composées de tousles citoyens ayant leur rési- 
dence dans la commune , furent bientôt restreintes 
aux magistrats municipaux qui n'étaient qu'au nombre 
de 24 ^SLUB les villes les plus considérables. Puis ce 
corps se perpétuant par lescholx qu'il faisait lui-même 
pour remplir les places Vdiantes dans son sein , le peu* 
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pie n'eut plus de part» méoie îadirecte > aux cortès. 

JLe« principes se modifièrent d'une manière analb* 
f;ue en ce qui concerne la transmission delà touronae, 
presqu'à Vori^^ des royaumes de Ij^on et dq Castille. 
litt coutuffhe de reconnais po^jc Mritierf dp .trône les 
desç^ndana des monarques, pppitimf^ lelte forœ que 
le droit de succession fat étendu aux femmes- 

Toutefois lepnuEioipe dudroft d'iél^ctten n'en subsis- 
ta pas iqpi#^. C'est, à lui quVA laiit attribOiar cet usage 
ei aniHep qui impo^ i rbéritier pDisomptîf du trôqfe 
rQUii^;atian 4e se faire rçiconnatlreipar ks cortès çéné- 
irale» réupifes à cet efiet et miiinies.de pouvoirs spéciaux 
par les villes et les communes. 

Pans le royaume. d^Aragou , le droit d'élire appar- 
tenait danii l'origine aux* basons ( ri^o^ hombrss ) qui 
formaient te premier imim de l'état. « Noms qui aom- 
» mes autafit qv^ vous çt qui pai^ivons plus que vous, 
» nouf vom cboisisiiflns pd^ur «.otrp xQi ^t seigneur, i 
> condition que vous respecterez. nos loteet pvivilégea. 
» ëinon » non. > . 

i'autorité du roi était donc ItmMe par celle des ba« 
roD9. Elle le fut aussi par celle des portés et par l'insti- 
tutiou remarquable du justka* 

En 1283) Pierre III ^ ne poufiant nésifiter au vœu 
pi^tipn^l , accordaau ropum^ d'Aragon, ime espèce de 
phart^s quicontenajl des garanties pour la liberté indi« 
vidqeUç , la prohibition doa procédui^^s secrètes > Ta- 
bolJUon de la tortura. 

Cet ^cte> dopt le pr^mîier article aulorisaît tes mem- 
bres de l'union à la résistauce armée , ne re^^ipblait 
aucunement aux cofifédératians qui se formaient dans 
tei autrp^ payf «punijf m véfflM ièQ^aiU G ot^e associa- 
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lion était revidtOA d« prMIégei léf aux et pfocédail dm» 
toiileft MS o^Mltofls avec des fiotmesoerlaiiDefiet régiv» 

€*6«t lb#Éi^ «et aote* d*iiMoti fkn aboH que 0'ëtablii 
la magistratare civile connue Mm le aem de fwtna 9 
destinée & réy^iiye# Tesprit didttilaateap dé^ Ai#mArt» et 
tn inèwt fttkÊf^ ft t a ff^oet «itf« bjmtàte A la pu l DWi ii oq 
royatp. Lé }iiè«l:Éa^ tifMlftf dami iVMrdve des Hl^eyati^ers lit*' 
feVéïédf^ii^a éiirre M f'^^dâ i^^MiAr^â et lej^ti^té^ était 
dans rorigine de&tltiiQble à voloiité , pttls H lut nom^ 
tué à We. Il éfail avbilre entM te <roi et lèa àifDèrens 
ordres de l'état; dit^-sepl pettooaes désignées par ié 
iioK*à <sha^ie aftaenbléedeaooKèa , formaitot utte ceur 
*d^fn<|iriêit$èn «itr son ottce. 

"^i^'élénsetil étoetoi'al se déploie et gagne du terrain 
d^His M mèeife prdponiuit] que U eiviIJittiieti evelt et 
que 9*aflBeriMissent les libertés publiqites. Au qitlv^^ième 
sièele ) FEèpagne fVit soumise à un irti<]«ivemeiit' rétré^ 
grade. Courbée sons fa (nstîee terrible de rinquisitioa 
et SéuA lai»doÉniilaHen de pritvces despotiques , elle de->> 
meura étrangère à l^ttalnemeiit du reste dei TEuvo^ 
pè, L!éleevloi> peHilt ses eottquètea et- ^parut près-* 
qu'en lièrement jusqu'à l'époque où , rappelant ses 
UMéfenVi^s Vëi^tus ^ la ftélioti eèpugnole s*est levée pour 
repoUitsér n<ivasion étrangère et lé despotisme^. 

Les arectetiiies eeirtès avaietit disparu M^ns Charles 
Qmnt« Les Uobles et les ecclésiastiques cessèrent d'y 
être appelés^ et les certes ne furent plus composée» que 
€es inandalaires ou représ'entans de dijc-buit vtlles au 
nombre de trente^^silc. Le pouToIr législatif fVrt usurpé 
par les rois. Philippe Y f après la guerre de la succcff- 
tdon^ promulgua une nouvelle loi conslilutive^ oh^ saus 
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coiriptér:]^our rien la ua'tion légitimement assembléis 3 

il rendit rhérédité au trône rigoureusement a goatiique* 

L'Espagne fut un des premiers peuples de TEurope 

à'reaConnalire là. république française et à: transiger 

ainsi, aVoo la. révoliitioD. 

■■■.,... ' 

La tsons^it&tion politique décrétée par téscorlèSy 
"proclama de nouveau Titidépendance nationale^ Elle 
repose sur le! principe ée là souveraineté du pctople. 
, Le modç d'élection aux certes est hiérarchique et est 
établi par les dispositions sUîvaiites : 

« Far chaque soiïaùte-dix mille âmes de popula* 
tiôn 9 il y aura \in député aux certes. . 

« Pour rélïQctioâ des députés aux certes, il s^ra con- 
voqué des juntes électorales de paroisses y de districts 
et de provinces. Daps les jfuntes die {Paroisses, il sera 
nommé un électeur piar. chaque deux cents domiciliés. 

c Les juntes électorales de. district se composent .des 
électeurs de paroisses^ qui s'assembleront dans le chef- 
lieu de chaque district, afin de nommer l'électeur ou les 
électeurs qui devront se rendre à la capitale àe la pro« 
vin.ce , pour élire les députés aux certes. 
- c Le nombre des électlurs de district sera triple de 
celui des députés à élire. 

(n. Les juntes électorales de province se composent de 
tous les électeurs de tous les districts de la province, qui 
se réunissent pour nommer les députés aux cortès. > 

Cette' constitution coni^iit en outre des assemblées 
provinciales. 

c Le gouvernement politique des provinces résidera 
dans le chef supérieur que le roi nommera dans chacu- 
ne d'elles. 

« Il y aura dans chaque province une députation 
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nommée dëputatjon provinoiale. Elle se renouvelle tous 
les deux ans par moilié. » 

La révolution présente a rendu nécessaire encore de 
modifier ces formes » et a fait faire de nouvelles con- 
quêtes à réléodent électoral. 



saint - domingue et les etats de 

l'amérique. 




h constitution de Saint-Domingue est toute démo« 
cratîque. L'élection y est aussi hiérarchique et elle 
s'exprime d'une manière assez rationnelle. 

c Le gouvernement d'Haïti n'est point héréditaire , 
il est électif. 

' » La loi est la volonté générale exprimée par la ma« 
jorité des citoyens ou de leurs représentans. 

» Il ne sera promulgué aucune loi que lorsque le 
projet en aura été proposé par le pouvoir exécutif^ dis- 
enté et adopté par la chambre des représentans des 
communes et décrété par le sénat. 

ff Pour être membre de la chambre des représen- 
tans des communes , il faut être propriétaire et âgé de 
vingt-ciuq ans au moins. 

' « Le sénat est composé de vingt-quatre membres et 
ne pourra jamais e:tcéder et nombre. 
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3 La chambre des représentans des communes nom^ 
m$ les sénatifirs. Leurs fonctions durent neuf ans. 

» Le pouvoir exécutif est délégué au président 
d*Haïti. 

» En matière judiciaire, Tarbitrage est mis au pre- 
mier rang et peut être regardé comme le droit 
commun. » 

Il serait trop long de suivre les formes nombreuse» 
et Variées qu'a prises dans le Nouveau-Monde Télémeni 
électoral , depuis les républiques théocratiques du Pa- 
raguay instituées par un ordre religieux .soumis lui- 
même à un régime électoral aristocratique 9 qui sut 
fonder un état de cent vingt mille individus^ sans pro^ 
priété« sans dépendance personnelle» sans lois ni civiles 
ni criminelles 9 jusqu'aux constitutions de Buénos- 
Ayres, du Chili , du Pérou et du Mexique , qui depuis 
2816 ont proclamé leur indépendance. Toutes les ré- 
publiques de 1^ Amérique reposent sur rélément électo- 
ral modifié de diverses manières 9 et tantôt mêlé d*a- 
ristocratie , tantôt purement démocratique , presque 
toujours Uni à un cens assez considérable, conditioa 
indispensable dé Télection directe, toujours progressif^ 
c*est-à«dire , adopté comme un essai susceptible d'a- 
méliorations et soumis à un certain nontbre de dispo* 
sitions qui règlent le niode de révision de la constitu- 
tion. Nous avons eu déjà Toccasion de comparer cette 
dernière précaution , commune à la plupart des cons- 
titutions modernes , à celles que prenaient lejs législa-^ 
teursdeTantiquité pour éterniser les leurs etlesrèq<dre 
complètement immuables. Ces deux positions législa-. 
tives appartiennent ù deuxordrcsde choses ou à deux 
esprits tout différons. L'un est la voie d'autorité qui 
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S'impose an nom dn ciel et ne permet ni Texamen ni 
la désobéissance , l'autre est l'esprit philosophique qui 
procède par des essais systématiques imparfaits sans 
doute» mais pouvant, à faide d'améliorations sticccssi- 
ves, approcher de l'idéal d*n ne société universelle , à 
un point que personne ne saurait assigner , sans avojr 
la prétention d'atteindre lafld.ais une perfection 
absolue. 

Par le const epnditt^ eoniptine à toqf les modes 
d^électîon directe , la.propijété se trouve^ associée an 
pouvoir et devient sa base nécessaire. A l'origine des 
sociétés et chez presque.tons les peuples peu avancés 
dans la civilisation , le pouvoir n*est que la propriété ; 
l'idée de propriété est appliquée aux personnes » l'hem- 
me devient son pbj^t, la justice elles autres attributs 
de la souveraineté ne sont qu*ttnc portion du patri- 
moine. A Tautre extrémité du cercle » après que ces 
deux idées séparées ont repris chacune la place qui 
leur convient^ qile la j[)e;rsonnaHté s'est' dégagée du sub- 
stantiel et a fait reconnaître ses droits , on retrouve la 
propriété rentrant comme élément du pouvoir par une 
nouvelle issue. Elle n*est plus le prœsùppositum du pour 
voir personnel, le mesurant et se cou fond an t. avec lui 
de manière 4 n'être qu'une seule.et môme chose , mais 
une garantie que les droits de souveraineté qui dans 
ce dernier système appartiennent à chaqqe citoyen 
seront exercés d'une manière conforma au bien de 
l'état, une sorte de complément de la personnalité, Elle 
iiej*se confond plus avec la souveraineté , eli$i est une 
condition de son exercice ; elle n'en est pins l'objet, 
mais la base. Loin qu'il se confonde avçc elle, le sys- 
tème auquel elle appartient reconnaît que, riqler- 
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vention de la propriété est une Imper fecliou , et que 
le développement complet de l'élément électoral jf»er:iit 
de manquer de cette condition sans laquelle il n'oso 
guère se produire sur le champ orageux des constitua 
tiens politiques. 



TRACES d'institutions ÉLECTORALES 
EN FRANCE DÈS LA PLUS HAUTE ANTIQUITE. 



1^^ 



Torigine de iiotre lustoire nationale » nous vxijoiis 
apparaître trois grands peuples : les Gaulois on anciens 
Celtes; les Romain3, qui conquirent la Gaule dans le 
siècle qui a précédé Tère vt^lgaire; les Francs, nation 
germanique qui 5 partie 4es bords du. Rhin 9 s'établit 
d'une manière stable et définitive dans, les provinces du 
nord, vers la fin du cinquième siècle, et j fonda la mo- 
narchie française. 

Le gouvernement des Gauler étj^it aristocratique. 

Avant l'invasion des Rqmain^, le9 offices publics y 
étaient héréditaires. 

Les cités indépendantes et souvent en guerre entr'el- 
lejs, se réunissaient contre rennemi commun par une 
confédération. , 

Les druides, c^épositaires de toutes tes connaissants 
de la nation et chargés de l'éducation , dirigeaient pdr 
leurs conseils les araires publiques ; ils étaient juges 
dans toutes Icscauses capitales. 
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Les druides éU^icnl ua chef. IL éisdi à vîc. Il présidait 
le grand consiçilqui se tenait tous les aus dans (osiarèls 
du pays chartrain. Son autorité était très^graade , le 
gouvernemc^nt gaulois était fortemfittt mélangé de. théo- 
cratie. 

« 

On ne peut guèrei4outer ,queio9 assemblées géné^ 
rales.de laAaU.op n'^usseptlieu en mé^cne tenaps que 
celles dea druides , puisque Ton pe faisait rien d'im; 
portant san^ r«vi».de.c99 prêtres. Les délibérations nç 
commençaient Qu'après qu'jfis avaient offert les sacri* 
lices.. On ne sait pas t]uel nombre de députés les cités 
envoyaient à ces assemblées. 

La Gaule fut réduite en province romaine par Au* 
guste , Tan ^aS .de la fondation de Rome. Cette cir- 
constance prouve que la fusion des deux peuples était 
assez avancée pour que les Romains n^eussent plus 
besoin de déguiser une sujétioD qu'ils avaient décorée 
jusque-lÀ duDomd'allianco/- 

Vingtrdeqz ans siprè8;r.sm4& défère vulgaire, l'em- 
pereur Claude abolit la, j^ligion druidique, qui ne sub- 
sista plus que dans les dernières cLis.^3 du peuple et 
chez les paysans. Une administration, njiîUuirc adieva 
d'effacer les anciennes institutions nationalsB. Sous 
Constantin, le qhrjstîanîsme devint. iiçe inçtiiutîoo 
politique e% up mQyep d^ gpuvernemQo^- Tous les 
chrétiens pdrpnt part à j l'élection de^ évéqmes. 

Au cinquième sièclp, le peuple se compQs^^it à'o&r 
clàves attachés am^perspope^. ou aux. terres et d'affranr 
chis qui étaieni artisans* Il ne parait pas que le^ noOiUs^ 
qui étaient tpus propriétaires, eussent a ueUAs privilèges». 
Ils étaient 1^ plupart; curio/^^. 

Chaque cité avait des biens fonds el des rpvepu^^suç 
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lesquels les curies fnrent aiitorisées à établir des octrois 
recfiffaiia. Ces curies étaient un instrument si commo- 
de pour la perception de rimpdt,« que les rois francs , 
bourguignons et iMgoths, les conservèrent: On con- 
naissait en outre la capitation et les contributions ex- 
traordiilaires que l'empereur seul pouvait lever. 

Sous les empereurs 5 les Oàulès ftirént tellement 
pressurées, que la dépopulation 'se faisant sentir, on 
porta plusieurs lois pour retebli* le» (leupte dti les colons 
au service des terres. Les maîtres eurent lé ilrott de 
poursuivre leurs colons fugitift : ainsi les colons étaient 
esclaves de la glèbe. L'élément électoral dut demeurer 
muet sous une telle oppression. 

Néanmoins Tempereur Alexandre Sévère établit des 
corporations privilégiées de. métiers. Ces corporations 
ou collèges nommaient leurs syndicsL Elles étaient 
pour la plupart composées d'affranchis. 

Long-temps étouff(^ par le despotisme militaire des 
Romains 9 le principe de la liberté repatut dans les 
Gaules avec des caractères inquiétans pour Tempire. 
L'insurrection avait commencé dès l'an a84« Soutenue 
par les petits propriétaires des campagnes que mi- 
naient les exactions et jHnégalité de répartition des 
impôts , elle força la noblesse à . se réfugier dans les 
cités. Elle fut apaisée par les troupes régulières, mais 
elle laissa un levain de fermeotatiou qui amena sous 
Tibuton la confédération de l'Ârmorique. En 497» cette 
confédération comprenait tout le pays eotre la Seine 
et la Loire, depuis Nantes jusqu'à Paris. On croit que 
Clovis se rendit maître de l'Armorique 9 mais la sou- 
mission de ce pays fut volontaire et déguisée sous la 
forme d'une alliance. 
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Il parait certain qu'à Tépoquede l'élablûscment dea 
Francs dau8 les Gaules, ils avaient déjà fait de grands 
pas dans 1^ civilisation et qu'ils étaient loin de Tétat 
de barbarie oii on se les représente d'ordinaire. La loi 
salique rédigée outre Rhin est un véritable pacte ou 
contrat social^ quoiqu'elle ne contienne^ commela loi des 
douze tables , l'organisation d'aucun pouvoir politique. 
Elle est intitulée au nom de la nation, signe non équi- 
voque que le pouvoir des rois était dès-lors etlrémement 
minime et qu'ils n*avaient pas la puissance législative. 

Le jugement par jury , tant en matière civile qu'eu 
krmtière criminelle , formait les bases de leur système 
fudîéiaire. 

Les affaires de peu d'importance étaient décidées 
dans chaque localité par trois jurés présidés par le 
centenier et par le dizainier. 

Celles d'un ordre supérieur , telles que les composi- 
tions pour crimes ou délits, l'étaieut par sept juréâ 
nommés rachimbourgs présidés par le grafion. 

Certaines affaires épineuses- étaient jugées par une 
cour composée de trois magistrats nommés sagbarom. 

Enfin , l'assemblée générale , présidée par le roi ^ 
connaissait de tous les appels , des accusations ca- 
pitales, des affranchissemens. La loi salique, supérieu- 
re à celle des doute tables , autant qu'on peut eu juger 
parlcsfragmens qui nous sont parvenus, avait pro- 
clamé comme elle ces deui maximes fondamentales 
de toutes les constiiutions démocratiques : pritUegia né 
irroganto. De capiU civis, nisi per maximum comiliatuni 
ne fei'unto. 

On ne pouvait se pourvoir par appel que pour déni 
de juslicc et pour violation de la loi salique. En cas de 
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cassation , les premiers f tiges étaient punis. Il n'y avait 
qu*nn degré de iuridîction. 

Ainsi le système fudiciaire des Francs était fondé sur 
te iugement par les pairs : il a subsisté dans les Gaules » 
pendant près de 600 ans jusqa'à la fln dn nenvième 
siècle. 

L'élément électif se déploie avec plus de puissance 
encore et de régularité dans la constitution du clergé 
C'itkolique. 

Les terres du peuple vaincu avaient été partagées par 
les divers peuples barbares 5 avec des conditions 
diverses. 

Chez les Boui^ignons , il y eut un partage àmoitié, 
à litre d^hospitalité ; chez les Yisigoths , une expro- 
priation des deux tiers , en vertu du droit de conquête. 
Chez ces deux peuples, le partage eut lieu par la ^oie 
du sort , mais les Yisigoths et les Romains ne se fondi- 
rent jamais, cette grande confiscation les avait désuBÎs 
sans retour. 

Le caractère principal de la royauté mérovingienne 
consistait dans Texercice du pouvoir souverain sur les 
diverses nations soumises à sa domination 5 en respec- 
tant les lois de chacune d^elles. 

An milieu du désordre causé par la diversité de lé- 
gislations qui en résulta, par les guerres Civiles et par 
les exactions en tous genres d*un pouvoir despotique, 
le clergé toujours en paix , soumis uniformément à la 
loi romaine, formait le seul lien qui réunit tant de 
nations et d'élémens divers.* 

Souk Clovis , il arrivait souvent dans les villes épis- 
copalcs que le pouvoir souverain pass«1t dans le cha- 
pitre^ et les évèques devinrent les premiers barons. 
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Les évèques étaient élus par \t oki^gé ti le penplei 
la nomînatiôn royale n^était autre ohose queladécla-» 
ràtîoii delà validîtê de réleictîon. 

La constitution du clergé était essentîelléihent dé- 
mocratique, puisque tout s^y faisait par élection et que 
les premiers pasteurs de Téglise étaient les élus des no- 
tableâ de la ville épiscopale et du clergé. 

Cette constitution était alors fort régtilîèreniene éla« 
blie, la hiérarcfaie bien marquée, et elle formait icicon^ 
testablemeht la société fa mieux organisée qui existât 
dans lé monde. 

Lorsque le gouvernement féodal s^établit y 11 tie put, 
t|Uèlqu*eonemi qu^il fût des înstitutipns électorales , 
demeurer totalement étranger à leur principe. Dans le 
f;ouvernement fédératif qui te constituait , Il y avait de 
véritable^ républiques démocratiques et théocratiques 
ayant des serfs et des domaines dent elles disposaient 
^atHmônialèmefit. 



l'élément ELECTORAL ^'EXPRIME 4)ANS LES 
MAXIMES DE NOTRE ANCIEN DROIT PUBLIC. 



N le voit en premier lieu dans le mode de transmit- 
0ion de 1» ceuroane. ^ous la pvemière et la deuxième 
^ace, Us foift étaient pris d»ns la sece royale , et en 

i5 



-— 119 — 

•cla •« rendait hommage au priocipe de rhérëdtfé, 
mais on les éihait parmi les enfans du roi défunt ou 
même ses parens collatéraux , et en tant on recon« 
naissait la puissance du principe électoral. Ce n*est que 
rous la troisième race que la transmission de la cou-^ 
ronne s'est fixée à la descendance mâle par droit d*at- 
nesse, sans dlviaion du royaume (i). 

J/iutervention du pouvoir religieux dans le couron- 
nement des rois, qui Ht dériver leurs droits d^une autre 
source, pent aussi être regardée comme une conquête de 
Télément électoral, et c'est une chose assez ramar-;> 
quable que la cérémonie dii sacre commença à Pepiti , 
c'^poque où le pouvoir sembla changer de nature par 
la reconnaissance du principe q*ie la dévolution patri- 
moniale n*empor4epas nécessairement celle du pouvoir 
et que ce pouvoir peut changer de mains pour des 
causes de nécessité publique. 

L'occupation du trône pir le maître d'un des fiefs 
qni composaient la France^ à rexclusion de l'héritier 
J(^gitime, amenadansThérédité de la couronne l'intra- 
duction du système féodal. Ce changement eut Heu 
an dixième' siècle. Il était de la nature des fiefs amo« 

« 

vibles ou â vie de ne pouvoir être sujets au partage. 
Devenus perpétuels ils djLirent conserver cette qualité , 
le service attaché à la possession en faisant noe con« 
séquence presque nécessake i de la perpétuité des fiefk 
suivit le droit d'aînesse. La royauté sous Hug^v^^^ Capel 
n'étant autre chose que la possession d'un 'fief, elle fat 
soumise par analogie à la loi delà primogéniturp dont 
inexpérience des peuples fit une*loi*sacrée ef con^titu-* 
tivc de la monarchie. * v 
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Où !• voit en seoood lieu par les aMcmbl^et na- 
^onalesqui, dèi la plus haule antîquité, furentfréQueti- 
tea chez les Francs et les Gaulois, et qui, régularisées 
plus tard , devinrent le contre*poids et le modérateur 
du pouvoir royal (a). 

Charlemagne établît deux sortes d'assemblées diffé- 
rentes : 1* le champ de mai, qui n'était que Taneten 
champ de mars régularisé; a* le plaeiium ou parlamen» 
ium^ «fiii n'était guères que le conseil des leudes de 
la première race. 

La première de ces assemblées cessa d'avoir lieu 
quand le système féodal s'établit, la seconde continua 
de subsister sous le nom de cours du roi ou des 
plaids royaux. 

Philippe-le-Bel porta en i5o2 une ordonnance fa- 
meuse qui rendit la cour sédentaire à Paris et lui assi- 
gna deux assises par an. • PropUr commodum subditorum 
« noêtrorum et expeditiorum causarum proponimus ordina" 
M re, quôd duo parlanunta PwrUiU Unebantur in anno. > 

: Ainsi le parlement remplaça la cour du roi ou du 
moins une portion de la cour du roi. C'est à ce titre 
qu'il devint la cour des pairs quand les pairs y assis* 
tèrent. 

' Tant que la troisième classe de la nation n'exista 
pas politiquement » il y eut des. conseils de leudes ot 
de barons, mais point d'assemblées nationales. Anéanties 
avec 4a liberté de tout ce qui ne pouvait éire compté 
parmi la noblesse ou le clergé , elles devaient reparaî- 
tre ftyec raffraucbissemeut des communes. 

Ce ^ut en i3oi que Philippe-le<i>BeL crut devoir groif« 
per autour de lui la oaiion tout eutiùre et opposer à 



tambitîon de Bmîlfacé TU, la ptèrfiîèrc de o$f réùnittii 
^eê frolâ ordre» de Tétdt qiiî furent dcpuli appclédi 

étalg-générauac. 

La coil vocation dc^ états dp|)arieii8iît an roi. 
c En vertu de lettres de cachet dn rôî^ les sénéchaux 
-g et iesèaittis font tenir chacun dans sa sénéchaussée 
« ou dans soniKiâliaee trois assemblées» une du clergé^ 
^ une de la nofaflesSe et une du tiers-état. 

€ Chacune de * ces assemblées nomme des députés 
« qui se rendent au lieu que le roi à marqué pouf 
^ rassemblée généralcf. 

f Le mandat des députés peut être exprimé ou ticitc. 
« La chambre dn clergé , celle de la noblesse et 
€ celle du tiers -étal s'assemblent chacune séparé- 
c ment et choisissent un on plusieurs présidens, un 
^ ou plusieurs secrétaires et deux bu trois assesseurs; 
M elles nomment aussi queliiii'uri pou^ haranguée le 

« roi. • 

Aux états appàr'ténait : 

!• Là nomination du règenl lorsqu'il û'f à jjâs éfe 
çburvuparierdi; aM'élèdtîdn d\iti ribUVeàu Adiât/que 
îorsqtic le roî meurt éànà laîtetet d^hérltler, 3» l*élëmi0#i 
du régent lorsque plusieurs pferôonttfes plrètlenéeîit 4 la 
régence; 4* réleclîon entre plusieurs prélendaiis à là 
boutonne; 6* l'approbation ou le rejet d'une déclaration 
àe guerre offehsive; ^'^ enfin ta (connaissance de tous lo» 
projets de loi ou de tontes les déterminations ^our 
la validité desquelles Ictir concoUrs est déclaré noces* 
saire par les lois eu les usages du royaume. 

Ces états étaient convoqués toutes les fois quelerol le 

jugeait nécessaire. Toutefois il y avait des cas oh la 

nation pouvait les convoquer elle-même, o^est-à-dfr^y 
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ob les iprands du royaume» iei princes et les pftht 
pouvaient faire cette couvocaUoQ y fani attentat contre 
J^AUt/o^ttf ipujers^iiie^ 



NOTES; 

(i) t Quant à Tancienne école je lui nie fa doctrine 

• dea rois de la piemière et de^la seconde race; je sou- 
c tiens que Félection était partout, qu*il ne pouvait y 

• avoir usurpatiôti làoitiliyavait ëleelion..]! ^ a. plus: 
c j!avauoe queJ^héiédilé esi^une ^chose nouvelle dans., 
«.les successions souveraines; que rantîquité euro- 
« péenne tout entière Ta iguorée> que cette hérédité n*a 
c commencé qu*à Hugues Gapet^au «Uiîème siècle»^ 
« par une raisan fme.i.^indiquerai d^ns uu jmpment. «^ 
Chateaubriant > Etudes^ historique», préface » pag. 1 16^ 

. Ip) .t D^ grandes ou de générales assemblées du peu- 
« pie où se rattachaient des sacrifices pal6us furent, 
« tenues à des époques aimnelles et è. des lieux détec-* 
« minés. On .choisissait ordipfiîi;çment le voisinaj^e 
« d^un fl^uv^pUjUne île dans le fleuve 9 ou bien encore 
ft un lieu où aboutissaient les limit'^s des différens. 
«. cantons. Les princes francs réunissaient ordinai- 
4( fsemeut le^ peuple en. .uii.iif^U:i4u.i^ -f^))in» P^r 
«..exempl^^Anderbach^In^eliihiem ou d*aulres. coua- 
K trées. Les Mérovingieus^ dans le' mer^ ou champ de 
« mars.. De ces grandes assënlbléeMn Çranconie et en 
« Saxe et dans le reste deiTAUMna^p ^luî^^ns doute 
.« cQMiin4Aient,avec les .trois sacrifices .annuels du pa<i( 
« ganisme^ sont nées depuis les jusiices volontaires 
« qui se tenaient deux ou trois fois l'an , of dinakem^n.t^ 
« au prin^mpsouàriiJUtoiaaoïs» 
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AXALTII PW» DIYMtU COHSTITVTIO^S ^'vi 91 SOllT •VGGIDéftl 

BV FftÀMCB DBFUt» I79I. 



&i 



)▲ constitution de 1791 est la plus rationnelle de 
toutes celles qui ont été promulg;aées pendant la révo- 
lution. Néanmoins elle fait une scission si violente avec 
Tempire du fait ou Tordre de choses existant à Tépoque 
de sa promulgation, qu*elle ne pouvait évidemment 
être qu'un état passager, une crise politique. 

1* La représentation y est proclamée en principe et 
par elle la souveraineté du corps de la nation : t La 
« constitution française est représentative : les repré* 
« sentans sont le corps législatif et le roi. » 

a* Le gouvernement est encore monarchique : Le 
pouvoir exécutif est délégoé au roi» pour être exercé 
sous son autorité, par des ministres et antres agens 
responsables. Le pouvoir iudiciaire est délégué à des 
Juges élus à |emps par le peuple. 

5* Unité et permanence de la représentation 
nationale : 

« L'assemblée nationale formant le corps législatif, 
« est permanente et n'est composée que d'une nuU 
chambre. • 

c Elle sera formée tous les deux anfrpar de nouvelle» 
éleclioQS , sept cent quarante-cinq représcntans. 

4* Election à deux degrés et nécessité du cens; ni' 
semblées primaires. Pour en faire partie, il suffît der 
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payer 'iiii« contribution égale à trotis fournées de 
travail. 

Les assemblées primaires nomineiit les étecteort. 
Pour Tétre , il faut étreproprîét^re ou usufitiiitier dHin 
bien évalué à un revenu égal à deux cents lOCipnéet 
de travail. 

5* La représentation est souveraine : \t refiis du roi 
aux décrets du corps législatif qui lui sonl prédentét ,■ 
n*est que suspensif. 

L^acte constitutionnel de gS a une tendance encort 
plus prononcée à la démocratie. Il fait participer la 
peuple directement à la décision des affaires publiques» 
comme dans les républiques anciennes. H met les 
armes à la main de tous les citoyens et atteste par là 
Tétat de crise extraordinaire oii se trouvait la société. 
Enfin il réduit la justice civile à un par arbitrage. 

Art. 58. « Le projet de loi est imprimé et envoyé à 
toutes les communes de la république , sous ce titre : 
Loi proposée. 

Art. 59. « Quarante fours après Tenvoi de la loi pro- 
posée^ si dans la moitié du département plus un , la 
dixième des assemblées primaires régulièrement for- 
mées u*a pas réclamé , le projet est accepté et devient 
loi. » 

Le conseil exécutif est composé de vingt-quatre 
membres. Cette division du pouvoir exécutif détend 
encore le nerf de l'autorité publique en même temps 
qu'elle aggrandit la tyrannie. 

La justice civile e^t rendue par des arbitres. Tpu« 
les Français sont soKlal», ils sont tocs exercés au ma- 
piement des armes. 

YicLt €uâ4iite lu couslitLtîon de q5. loi la royauté 
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•Il détruite^ mai< la démocratie recule visiblement 
devant la puissance militaire du pouvoir exécutif. L'em- 
pire di} &it étouffé Tordre intellectuel dont l'idéal s'é- 
tait préseaté au législateur de 91. La représentation est 
iclndée en d^iuc corps. 

Le corps législatif est composé d'un conseil des an*- 
cieprel d'un conseil des cinq ceuts^ 

Le corps législatif est permanent. 

Les résolutions du conseil des cinq cents a^doptées par 
le conseil des anciens » s-appelleut lois. 

Le pouvoir, exécutif est délégué à un directoire^ 
composé de cinq[ membres nommés par le corps légis- 
la^tif faisant alors les fonctions d'assemblée électorale, 
au nom de la nation. 

Le conseil des cinq cents forme auscrutinseçret^un^ 
liste décuple du nombre des membres du directoire 
qui sont à nommer , et la prêtante ai| conseil de^ an- 
cieos^ qui cboîsit, aussi au scrutin secret, dans cett($ 
liste. 

j^nlia 9 la constitution de 99 fit encore rétrograder 
l'élément démocratique. Le pouvoir public se concen- 
tre et s'affejrmit tout à la fois : se concentre par l'insti* 
lution de trois od^suls y par la hiérarchie électorale 
dont chaque degré n'émet que le dixième deséligibles» 
1^9 lûtes d^ confiance^ la nécessité d'un ceps très-téleyé; 
i^'affermit^ se fixe par Tinsjfcitution d'uq sénat à vie, do 
consuls pour dix ans , des conseils électoraux à vi«k 
C^est en quelque sorte un oommencemept d^avis-» 
tocratie. 

Voici quelles furent les principales disposition» de- 
la constitution de 99. 

« Les citoyens de chaque arrondissement commupal: 
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4ësignen(; parleurs miffrages, ceux d'entr^eux qn*iU 
croient les pin» propres u gérer les affaires publiques. 
11 en résulte une liste de confiance contenant un nom- 
bre de noms» égal au dixième du nombre des citoyens, 
ayant droit d*y coopérer. 

Les ^citoyens compris dans le& listes communales 
d*un département y désignent également un dixième 
d'entr'eux. Il ep résulte une seconde liste dite dépar- 
tementale^ dans laquelle doivent ^re pris les fonc- 
tionnaires publics du département. 

Les citoyens portés dans la liste départementale dé< 
signent pareillement un dixième d*entr*çux: il en ré- 
suite une troisième liste qui comprend les cilpyens de 
ce département^ éljgibles aux fonctions publiques 
nationales. . 

La représentation se divise eu trois corps^ le sénat 
GQUKcryateur , le tribuant et le corps législatif qui 
participent à lu confection des lois et dont les sesstoi^s 
liont intermittentes* 

La nomination à une place de sénateur se fait par le 
sénat qui choisit sur trois candidats présentés» le pr- 
niier par le corps législatif, lesecond par le tribunat , 
et le troisième par le premier consul. 

Toutes les listes faites tàttfi ^s départemens en ver. 
tu de l'article 9, sont adressées «u sénat ; elles compo- 
sent la liste nationale il étt dans cette liste les 
législateurs , les tribuns , les consuls 9 les juges de 
cassation , et les commissaires à la comptabilité. 

Le gouvernement est coniîé à trois consuls nommés 
pour dix ans et indéfiniment rééb'gibles. 

Les collégea électoraux d'arrondissement ont un 
membre pour cinq cents habitans domiciliés 4aus 
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Tarrondissement. Le nombre des membre* né peut 
excéder deux cents ni élre au-dessous de cent vingL 

Les collèges électoraux de département ont un 
membre par mille habitans domiciliés dans le dépar- 
tement, et néanmoins ces membres ne peuvent ex- 
céder trois cents ni être au-dessous de deux cents. 

Les membres des collèges électoraux sont à vie. 

Pour parvenir à la formation des collèges électoraux 
de département, il est dressé daris chaque départe- 
ment une liste de six cents citoyens les plus imposés 
au rôle des contributions foncière , mobilière et 
•omptuaîre j et au rôle des patentes. > 

A ces différentes constitutions y succéda le sénatus- 
consulte organique du 18 mai 18049 qui conféra la 
couronne à la descendance directe 9 naturelle et lé- 
gitime de Bonaptirte^ de mâle en mâle 9 par ordre de 
primogéuiture et à ^exclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descendance. 
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%ec0nbe paviU. 



BK LA NATURE DE l'ÉLÉMËNT ÉLECTORAL; 



Qael serait le lystème de gooTcrnement qnî Mtisfertit le mîeas 

tontes les opioions ? 

^Sfkvs les républiques comme dans les monarchies , 
c*est toujours , par le fait, plusieurs hommes et tou- 
jours le petit nombre qui gouvernent les autres. 

La question, qui doit être ce petit nombre? est répon« 
due ou par le hasard ou par la libre détermination, ou 
par l'un et Tautre à la fois. 

En désespoir de trouver aucun homme qui agisse 
toujours d*une manière raisonnable, on ne veut^ pas 
que la décision appartienne à un seul; on partage le 
pouvoir. ' ■ 

De là viennent les résolutions par assemblées, Tal- 
fernatqui limite à un certain temps la durée desem« 
plois, raccord que Tou exige quelqtiefois entre plu- 
sieurs individus ou plusieurs corporations, la division 
du pouvoir en fractions qui soient, autant que possi- 
ble , indépendantes les unes des autres. 

C'est plutôt recaler la difficulté que la résoudre. £a 



effet 5 tant qu^un petit nombre d*hQnime9 dispose da 
sort des autres^ rleu ne peut garantir à oeux-ci> que 
ceux *ifai disposent d^ax ^îroiil toujours d*uot ma- 
nière raisonnable. 

Le seul moyen de résoudre cette dilEculté serait de 
trouver un état dans ieqtiéi dmcun prononcerait sur 
sou propre sort , o'est-à-dire 9 oii le citoyen , dans la 
jB|]ibi^ïe<d*aclivité.ou.d*influenoe .qoi lui appartient on 
qu*il a acquise, emploierait toute sa puissance à déter- 
miner dans le sens qui lui semble lo plus convenable , 
lesélémens de sa destinée future. Si un pareil résultat 
était obtenu , on pourriait soutenir 9 d'abord 9 que le 
çf^oyen qui se détermine aiifsi dans :le<;èrele de sa 
compétence est (humainement parlant ) , souveraîa, 
€tmém,e revêtu d'une sorte d'infaillibilité , par rapj^ort 
. iiCe qiii se pAs^e enlui-iQéOAe , .parce que tout être est 
présumé posséder la xnesiHe.de connaissances et de 
ressounoes iqui lui sont néoâssMi^ pour pourvoir à sa 
ieooservfttjon et atteindre le 4e6ré de .bonheur do^t il 
est susceptible : iËnsùconA lieu .9 q^i'îLest i^on receva« 
ble à se plaindre de ce réfliult>9it., parce .qu'il a été libre 
4*employer fta:p4»iKSfti}oe,;eii t^l<»fi t^L iiejpis, et que 9 s'il 
n'apaft acquis un fdegné4*i«iluepae ^Hj^iérieur à celui 
)qu'il iexoroe. dans la aœiél^» Jl iM.pc^ut l^ojviterà 
personne en particulier ,^ et qu'il ne doit s'en prendre 
.qtl'à.liliTliiâaie. Tdile serait u»e;e#Q0itimUoA fdaps la- 
. quelle tau« po^rraieiit paclicip^r diigeçavearnem^nt» an 
;riEiisou exacte de 'leur influence p^^tnrelle dans la .socié- 
té; tous élisant tous dan» la mesure de leur influen- 
ce sociale jrespeciifve* 

Tous )e& autres modes de;Qa9stitMtion iiniagioables 
jie fli^tisfont p«s ahi conâitions dn ptoblAme ', cclui-U 



le rénoud , autant qn*il est htinviineftieht réftolnblc. 
Gliaèan y prononce sur son propre sort avec toute rin-« 
Aliénée qu*U a Sa aeqnèrir. b*oil iDfailUbHité rèUlive 
on du moins îtepossibîlîté dé se j[ilafhdré, si ce ii*èst éë 
soi-même. Alors oki pourrait àtrt ad peuple atèc vëH- 
té, ce que les ministres disent souvent aux ehâilibres ^ 
dans nos goùvernemens constitutiéiltiels : Ce qne vous 
avez , vous Tavet bien Voulu. Ce qui paraît èln$ le but 
et le résumé de tous lés efforts du gouvernement re-> 
présentalîf. Avec une élection nnîverselld , périodique f 
incessante , on pourrait ajouter : et vous ne râureis que 
pendant le temps et de là manière que vous le voudt^es} 
ce qui, Joint à Timpossibilité morale d*nne révolutiODy 
parait être la perfection idéale dé là démocratie. 



.mé 



JL^fiLECTION VRAIE EST ' L^EXPKESSION DB 
TOUTES LES INFLUENCES. 



^ 



'n ne saurait trop se pénétrer de cette vérité^ qu^au^ 
)onrd^hni Topinion publique est > «fi Ton ose •'expri-i 
mer ainsi , le seul critère de la légitimité. Toute i^n-» 
fluence naturelle sur la société est donc un pouvoir 
légitime et il est évident que s*ll était possible de cous* 
tater toutes ces influences et dVn tecnsfIBr Tesyi^s* 
sion , on aurait ditenn le véritable vœu de Topioûin 
publique. La difficulté eensiite dani llapprédatlon el 
dans Texpression de ceii inflë^noes. 
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Rien n'est plus opposé k un pareil résultat que d'ad- 
mettre rëgalilé absolue des votes. On ne peut» sans fou- 
ler aux pieds Topln ion publique, considérer Tinfluence 
de Tignorant manœuvre comme égale à celle de l'hom- 
me éclairé dont le savoir exerce un ascendant si raison- 
nable sur les décisions de ses concitoyens; celle du mal- 
heureux qui vit de son travail et dans la dépendance de 
tout ce qui l'entoure» à l'exception de sa propre famille, 
comme égale à celle du riche propriétaire» du négociant 
industrieuxdQntles entreprises et les vastes exploitations 
répandent Tabondance dans des provinces entières. 
L'égalité des voles est donc injuste» déraisonnable » en 
opposition formelle avec l'opinion publique , qui n'est 
que l'expression de toutes les influences naturelles. 

Si notre loi électorale avait posé comme base du 
droit à l'élection » uniquement la propriété foncière» 
on concevrait l'admission de ce système dans un état 
de société qui tendrait à se fixer. Une pareille vocation 
n'est autre chose en effet que la consécration publique 
et solennelle de la propriété foncière » de l'hérédité. 
C'est l'hérédité en tant qu'elle constitue la propriété 
qui serait appelée à élire les représentans de la nation. 
Mais admettre d'une manière privilégiée, comme on 
l'a fait, la sotence ou la petite fortune mobilière à Té- 
lectio»., ce n'est plus respecter l'hérédité» c'est pros* 
crire au contraire ce. vieux principe des légitimités; 
c'est seulement admettre une inflr.ence à l'exclusion 
des autres. C^est une injustice et une bij:arrerie. 

En un nciot , si vous représentez une nation par ses 
grands propriétaires fonciers » je respecte votre loi 
parce que j'y reconnais pn élément de conservation; 
mais si vous donnez toute rinfluence h la petite pro* 



pr l'té mobilière , je ne voia qu*ane ridicule déception 
dans nneloi qui présente comme un élément d*hérédi(é 
ce qui lui est le plus contraire » et je me plains à\\n^ 
injustice qui admet, à Texclusion des autres influen- 
ces , la propriété mobilière » celle de toutes qui est le 
plus souvent dépendante de Taveugle liasard et qui 
sjppose le moii|8 l'aptitude aux hautes fonctions 
publiques. 

Une fois le principe de Thérédité sacrifié, il devient 
nécessaire, à moins d'admettre le vote universel avec 
égaillé de voix absolue , de recpnrir à Tordre des in- 
fluences. Un système d*élection qui serait le résultat 
fidèle de toutes les influences morales, serait sans 
contredit le plus parfait. 

Or il n*existe qu*un moyen d'approcher de ce 
résultat. G*est rétablissement de plusieurs classes 
d'électeurs dont les uns seraient élus par les autres : 
lin ordre électoral hiérarchique restreint dans les limi- 
tes ^ui lui sont tracées par la nature même des 
choses, et produisant comme une manifestation gra- 
duée et successive , un développement systématique et 
régulier delà raison publique. Nous avonsvu ce mode 
admis , mais avec Télément hétérogène du cens, dans 
un grand nombre d'états modernes. 

£C qu'a donc un pareil système de si contraire à la 
raison et aux idées dominantes? L'établissement d'une 
égalité absolue ne peut entrer dans la tète de personne, 
elle est aussi contraire à la nature qu'incompatible 
avec la conservation de la société. Or si quelqu%iéga« 
lité doit exister entre les citoyens du même état, ou, 
ce qui retient au iiiéme, s'il est néces^iaire que quel- 
ques influences se fassent lemarquor et sentir , n'est- 



^e pas aux julaences morales , à ce;; existeiibes spon- 
^anément créées par Topiuron publlqnè qu^appartient 
le plus haut caractère de légitimité. 

Nous admettrions la possibilité d^uue représentation 
nationale^ c*est-à-dire « que nous regarderions » sur les 
grandes questions qui concernent nos familles et nos 
propriétés, la sûreté et là morale puMÎquës , nos inté- 
rêts les plus chers en un mot , le vote d*Un dépaté 
comme équivalent à celui de tous les chojrens du dé- 
partement bu de r'arrohdissiômeikt qu*il représente , et 
sur une question sëtoiidaire , le choix d'un électeur^ 
nous n^admeilrions pas la possibilité d^nne pareille re* 
présentation \ Quand ti s^agft de voter nmpdt 9 c^est-^ 
Â-dire 9 de m'enlever une partie notable de ma 
fortune, Topinion d'un 'Seulhbotime me paraîtra èqàU 
valente à celle de deux ou trois cent mille « et quand 
n s'agira seulement d'exefcer une iufluencé trës-limi* 
tée sur le choix de cet homme , je ne croirai pas que 
le vote d'un de ineé cotacltoyens puisse équivaloir à ce* 
lui de cent où de deuk (cents personnes. Qtfelte îBcon* 
séquence et quelle brïzai^eriet 

D'tin autre côté, lÂ question à résoudre pour arrîfer 
à rélectîon^ ù'estqù'tine question de fsiit, él du fait le 
plus simple» le plus facile à constater j un fait sur le- 
quel toiis les citoyens peilvent prononcelf et prononeent 
en effet à chaque instant. Quel est le degré d^àttache-* 
itaeut, d'estime, de i^espect que mérke par sa eon* 
duite publique et privée un de leurs concitoyens, quelle 
confiance il leuf Inspire ^ qnHle influence moirale il a 
su se concilier. C'est une sorte de censut*e à la portée 
de tout le monde, du bas peuple lui-même) qui ap« 
précie sàînemeut les qualités morales et se méprend 
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nveménl sur le caractère de rhoflntfite homme et àa 
bon citoyen. 

Donc , deux conséquences importantes^ attfquettes 
non» devons nons sittaclier;: Toutisitoyen, à quelque 
classe de la société qu'il appartienne » est apte à ié« 
soudre la question électorale^ — Il n'est pas "déraison-^ 
nable , il est même juste et naturel que tous les citoyens 
n'exercent pas la même mesure d'infln^ice dans lea 
affaires publiques« 
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CLASSIFICATION . BfiS IN£LU£MG£S; 



^kns notre étalpréséiit de soèiélé éldatisnosiiittWï»^ 
a semble que Ton pèutraitienèr à trois ordres oUmoyenë 
teimes ,. les influences moraJeis dont nous recher- 
cbons l'expression. <^élqu^infinîes qu'elles ïoient en 
nombre et en variétés, il est nécessaire pour mieux 
fixer nos idées de considérer exclusivement quelques-* 
unes des principales : la richesse » le Savoir » la nais^ 
sanee, la vertu^, le talent. 

L'influence de la Hcbesse se rangé naturellement 
sous troifr catégories : Thomme qui vit de son travail , 
le p^jopriétaire aisé, le ^and propriétaire. On sent que 
la dislînetion des rangs ti'exislc réellement qn'èfatre 
ces trtjîs classes. Il est plus,dîfflcîle d'établir, et surtout 
de nommer Içs classifications des autres influences* 
Nos oreilles et notre esprit ne sont point accoutumée 
à ces dîtîsions. Cependant eUes existent dans la so- 

14 
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][)ôndant aiijc trois ordres â'iftfluetusés ou d^éhscieurs ,^ 
classés par les chiffres qai sont à droitfe« 

En général 5o6 étant le nofmbre des électeurs de 
prcmipr ordre ^ ou des représentans , œ et/r' le rap* 
port des électeurs ou des influences de seconde classe 
ii celles de la première et de celles de la troisième à 
celles de la seconde » A la population totale , on a : 
5 œ â;'*X5oo » A. fin faisant varier les quantités œ^ œ\ 
et A 9 on pourra obtenir telle autre classification que 
- Ton pourra souhaiter. 

Ce tableau^ malgrésa grande simplicité , suffit pour 
rendre sensible à rœil> i". Ténorme injustice que pt>o- 
duît le privilège de la propriété admis exclusivemeot 
ou le cens électoral ^ puisque ravit à chaque électea^ 
tous les autres moyens d'influence qu*fl possède , cha- 
cun desquels peut ètt*e égal en vaieurà ce moyen d'in- 
fluence privilégié -, a*, que si tous les moyens d*hiflneoce 
restaiei^l rigoureusement renfei^més dans Itôtfrs classi- 
fications, il faudrait peut s'élever à une classe supé* 
rieure , sans posséder une Influence de cette classe f 
cumuler un nombre d^influences de la classe à laquelle 
on appartient, égal aufapport dans lequel la classe d'in* 
Huences que Ton veut atteindre surpasise Celle dans la* 
quelle on se trouve. Il faudrait, par exemple, 5o in^ 
fluences de secon de- classe pour équivaloir à la première 
dansThypothèse que nous avons faite ; -5* mais que ces 
classifications n^étant paa rigoureuses , et chaque 
influence s'étendant dans l'application , et se dévelop* 
pant d'une manière continue depuis la troisi^eelasie 
jusqu'à la première, une seule influence de deuxième 
classe , impuissante pour arriver à la première classe^ 
peut cependant être asses forte pouriquey oorabiuée 
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avec uue autre influence de deuxième classe très*élevée^ 
ou même de première incomplète, elle produise une va- 
leur numérique égale à.cétte première classe» Propp-* 
sitions qui ne sont pas oîscuises soas le rapport de la 
théorie, et qui, à Ji*aide du petit tableau qui précède , 
n*out besoin que d'être éiâoncées. 

On a demandé souvent ce que représente Télu dans 
les chambres , et Ton a dU qu*il représentait des inté- 
rêts et non des opinions^ 

Ce mot, qui paraît heureux s^u i"^ abord , n^est ce- 
pendant rien moins que juste ; Tillusion qui le fait 
adopter sans réflexion, tient à plusieurs causes : cha- 
cun sent qu'il est impossible de représenter dés opi-^ 
nions , Topinion 'de chaque citoyen étant nécessaire- 
nient différente dé celle de ses concitoyens, "puisqu'il 
y a autant de nuances dans les opinions qu'il y '^ de 
variété dans les esprits et les èaractères. Or si Ton ne 
représenté pas les opinions, on est conduit à dire quç 
ce sont lès intérêts ; car il est convenu que Ton doit re- 
présenter ses commettansou quelque chose qui leur est 
propre, et les intérêts sont la partie matérielle et po-< 
sitive de la société. Puis les habitudes mercantiles se 
mêlant aux principes politiques, et la moyenne classe 
de la société arrivant aux affaires publiques avec des 
idées renfermées ordinairement dans le cercle des 
rapports domestiques, on assimile naturellement la 
grande société publique qui forme Tétat à une société 
de commerce, dans laqueUe on «fipule et on jr'ep résente 
en effet des intérêts. 

On dit donc et l'on répète avec assurance que l'on 
représente des intérêts et non des opinions. Pour nous 
il nous semble que ron' ne peut pas plus .représenter 
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4ans un. gouvernement les înléréls que les opinions. 
Quelles sont en effet les limités tracées au député 
dans la stipulation des intérêts de ses eommettans , 
Quelles règles lui sont imposées par eux ? L'bomme de 
leur choix ne demeure-t-il pas le maître absolu de sa 
conduite politique et de sâ pensée ? n*est-il pas indé- 
pendant ^e ceux dont il tient ses pouvoirs, sauf les 
chances de non réélection? On représente des intérêts, 
et non des opinions; naaisie député représenterait sou- 
vent des intérêts contraires, comment concilierait-il les. 
relies iqcompatibles qui lui seraient iniposés ? Qu*il s'a* 
gifi$e d'une loi dç conjtribiition , par exemple, il serait 
pi^éeieux de connaître ^luels intérêts il représente. Est-ce 
QQUx4e8.propriétaires. fonciers ou^bien les intérêts du 
commerce et de Tifidustrie P d'une loi sur 1 -instruction 
Qublique> raprésen te- t*iL l'intérêt des pères de famille 
QU celui des ins|ituteai» et du monopole universitaire ? 
d'une loi sur les dpuanes, sera-ce l'intérêft de nosma- 
ijiufactores ou celui des commerçans,, que les dcuianes 
entrav<Mit dan^ lews entreprises ? Le député est Téla, 
<^u est censé Télud<» tous. 11 représenterait .donc iQille 
intérêts divers et çonjtraireg^ entre lesquels ilto'a d'autre 
guide que son opinion personn^le, variable, indépen- 
dante de celle de ses coiumettan». {1 est vrai que la 
çonduile^politiqueasitérieufe d'un citoyen, son carac- 
tère y sa moralité, font i^pprécieri l'avance, d'une 
manière apprQximative du moins, les opinions qu'il 
défendra et la conduite qu'il devra prxrf)ab)ement tenir 
à la chambre; c'est doncjsoD opinion que les électeurs 
fidopient principalement et le député est l'homme de 
^eUe opinion, de tel ^a^lL II semble que dans l'état pré* 
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MBt.des chosetyoô repifésente plulôt dés opinions ifué* 
des intérêts* 

Cependant, il faut le reeonnà1trè> on ne peut re- 
présenter ni Tun ni l*atrire de ces éléf&ens. Ce qUe le 
résultat électoral représente ou pkit6t f;eqfu^il exprime 
est rînfluence. L'Iniluence d^n citoyen éfet moins va- 
riable que ses. opinions. L'influenoë q«i*}| es^rce sur 
une population s'exprime par séti thùbè même , si la. 
loi d'élection estbieii.faiter et ainsi dispiFrailt) dansun^ 
isystëme d'élection rationnel^l'iinpossilNlité absolue qui; 
existe à représenter les intérfifts où même les opiiiions. 

Le cens » considéré comme iraiifiiebasè du droit élec« 
toral^ confond tous les moyens d'infiiienoe et levra. 
classifications diverses. C'est une espèce de méGanisme- 
aveugle dont le résultat, êi l'on fait abstraclion^des. 
affaires de parti, n'est guère qu'on produit d^ sort; 
e'es^-à-dire^ que les élections sont préeisément, et -ne 
peuvent être que re:i^>ressîon.d'inftuenee» frauduleuses . 
et ill^limes que la fol devrait répriaaer* 

iiOtsque le.eens esùg/t est irès-élevé* Je résultat 
tieetoral/'est une sorte de représentation de la longue 
possession; eetle «epiéseniation offre une garantie, 
paissaittte, rintérèt au maintien de .l'ordre étahU. C'est 
une sOTle d'aristocratie fondée sur la propriété. Mais 
quand le cens6stab4îssé>& 200 Ir^ o»iBémea«><lessons, 
la longue possession, ni la. grande prepciété ne sent, 
aucunement i^résentées ; car. rien de si instable au^^ 
>oivd'buique les fortunes decette nature^elleé peuvent, 
se eompqeev en. grande pattie de Valeota naobillères , , 
le commerce et quelquefois l'agiotage y ont la plus, 
grande part» Evident dès-lors que toute idée de fixité- 
41 de conservation disparaît* Vous n'obteneat qo^mK 



— i34 — 

lantAme d'arietocralie dérisoire. D'une part vous ne 
représentez pas la grande propriété 5 loisque vous ad-« 
mettez Vénalité de votes entre le propriétaire qui paie 
znille-francs de contributions moins quelques centiùies 
et celuixj[ui en paie aoo ou moins; de Tautre. vous na 
représentez pas les masses lorsque sur !M)o individus, 
on le suppose , vous en admettez, un seul aa privilège^ 
de Téleetion^ .estimant ainsi àrzéro la volonté et la force, 
de iggcitQjrens. dont les. bras, et l'industrie servent e^ 
défendent l'état. 

Il y^ a. oppression et in^stioe^ et l'opinion publique» 
Tja compris. Il y. a oppression , parce qne tout moyen 
à l'aide duquel, une inflaencç nâiorale ^ fusteet natu-^ 
liolle est anéantie , est tme destruction , une violence* 
faite à l'opinion» C'est, dans la réalité, l'anéantisse^ 
ment d?une existence sociale. Ceci n'estf point une* 
subtilités Le citoyen quia une influence égale à looo 
a, le droit, d'exercer cette > influence dans les affaires, 
publiques. On- ne peut sans injustice méconnaître sa 
puissance* Si on la^ompte comme égale à-ceUe du ci- 
toyenqui n!a qu'onéinfluence égalée cinq, il est clair^ 
qu'on lui ravit > non pas seulement les i997aoé de soiii 
existence sociale, mais beaucoup- plus que cette por-. 
tion , parce qu'à mesure que Influence s'élive , eUe 
devient plus rave et a plu» de valeur* Et> de même , 
si l'oa ne tiçnt aucun compte • de l'inflfience d'une, 
multitude de citoyen A utiles à la partie et dont l'influen-» 
ce morale est de nps fours 4rès-réelle, encore blea 
qu'ils n'exereeat d'autre droit- politique que celui de 
porter les armes^avecun dévoueaie nt digne d'éloges pow^ 
k défense commune , on- commet une autreànjusli* 
^f Pfitce qu'on méconnaît une influence quî> n'est^pa» 
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^ivfniie par cela seul qu*on la nie 5 ioflueneenalu^ 
relie et It^ltifme tant qn^elle demeurera à sa place et 
qu*elle pourra s'exprimer régulièrement. 

Encore une fois admettre à Télection la petite pro- 
priété et la propriété mobilière à l'égal de 'la grande 
propriété territoriale, c'est^ non pas accorder à la pe- 
tite propriété une faveur; car le pouvoir ne crée point, 
il ne peut que conserver; il n'environnera jamais 9 quoi 
qu'il fasse, rélecteùr de aoo fr. ou au-dessous de la consi- 
dération dont fouit le citoyen dont les ancêtres ou les 
vastesëntreprisesont assis sur le terri toirre une fortune 
imposante, mais c*estdétruire, c'est réduire àsoofr. l'é- 
lecteur de 1000 frr C'est lui enlever toute son influence, 
s^néantir en un tnot* son existence sociale , politique 
aussi injuste qu'elle est absurde et ridicule. Aussi 
qu'arrive-t-il? Il proteste et.il proteste avec énergie. 
J-je plus souvent- il déserte l'élection , se réservant, si 
l^attaque à. son existence politique devenait plus tard 
une attaqueàson existence sociile tout entière, de dé- 
serter le territoire comme il a déserté les affaires pu- 
bliques* Car tel est le mode naturel de protestation de 
toute puissancelégUime et forte*. Elle n'a qu*à se retirer. 

Quant aux masses, car les masses sont bien aussi 
quelque ch{Me dansl'^i, on devrait comprendre en« 
lin que leur influence méiiie d'être prise en considéra- 
tîouet'd'êtrerégularisée. Les masses sentent lear puis- 
sance; vparce -qu'on leur vefase. tout moyen d'en mani- 
fester l'action sur^ la direction des affaires publiques 
elles ont recours à un mode de protestation terrible , 
et dent nous avons trop souvent fait l'expérience, l'é- 
meute ; l'émeute est le moyen à l'aide duquel le bas 
peuple i^it conn$Utrespn opinioB» c'eatsa protestation. 



I 
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Comme la protestation Ae la haute {propriété esl la fuite 
des emplois du gouvernement et des élections. 



«•▲ P£]|HÀnENGElT&AMOU£ITBDE.L's£BGnOH CORTIBlîirBlIT 

JL K QT&B ÉTAT DE SOGIEIB^ 




! 08 ancêtres ont admiré connne un cbef-d*€euyie de 
mécanique la maohine de Marly que le cri et les f rois- 
semens de setrouagesfottt regarder aujourd'hui oomme 
le monument d'un art encore imparfait. C'est qu'en 
effet le triomphe de l'art est d'obtenir, aveo le moins 
d'effortSi de danger et de bruit, de» résultats utiles et 
tasta». 

Les gouvernemens représentatifs modernes avec 
IjBur opposition parlementaire, la fréquence desoban- 
gemens dans le pouvoir, le retour périodique des élec- 
tions par assemblées, où se produisent constamment 
les artifices les plus coupables et les plus scandaleuses 
manœuvres, nous paraissent ressembler, fort à cette 
macbine.'L&nerf de l'état s'use par tant 4^ froissemens, 
la raison et la morale publiques s'altèrent au milieu 
de ces' étemels débats, et l'on ne voit pas qu'ils aient 
su reconstituer jusqu'ici l'ordre social ébranlé par les 
révolutions. Il est vrai que leur missiim n'est pas de 
créer, mais de concilier , ou plutôt de réaliser dans le 
gouvernement, rassociation des élémens contraires qui 
travaillent la société et s'y disputent l'i^mpire. Le jour 
où les idées nouvelles quifoat meeseamment de nou- 
velles conquêtes auront obtenu l'assentiment général 
et trouvé dans les inatitutions piibliques l'expression 



fui leur convient , cette mission sera ternkinée etil'se. 
£era iiécessairefpei^|,4*iiQporilaiite8 modifications dans 
leur organisme. 

Le meilleur gouvernement^ ie 4e ulvrai, est celui qui 
sans effort, sans malaise 5 -«ans chpc, est et demeure à 
toMs les.iiistan^ Tezpressioq fidèle de la Société qu^il 
Sjégjt. 

Dans, une société en. étal, de développement on de 
crise,. la. force de progrès 4épa9se infiniment celle de 
conserTation. Le pouvoir p\iblic doit reTétir ce carac- 
tère de naohilUé qui se rcttrou? e dans tous ses élé- 
ipens^ L*éleoti9,o aiumeUç semble satisfaire à cette 
condition . 

Mobilité dans les fiirtunes nées pour la plupart du 
commerce , des jeux, de la banque, de la facilité des 
transmissÎQQs de la propriété , soît par acte entre vifs, 
soit par Teffet seul dç la .législation successorale. La 
propriété ne peut donc faire exception 00 obstacie à 
i^ loi d'élection, annuelle. L'élecljon doit reconnaître 
dit constater Içs forlunes ncuvelles, en même temps 
qu'élu -conserve aux.anoiennes leur légitime influence. 

Mobilité dans les illustrations*. Les guerres de la ré« 
Kplntion , . ks. débats parlementaires, la vocation de 
tous aux. emplois publies, fçnt apparaître des hommes 
de talent, de capacité, de génie, ou mettent le%ou- 
vernementdani la nécessité de reconnaître d*éctatans 
services rendus à la patrie. L'éleotien libre placera ces 
hpmmes à. c6ié de. nos plus vieilles gloires, qui verront 
leur élévation sans jaloasîe, et cette mafestoeilse al- 
liance retracera. pour ain^i dire toute Thlstoire d'iiu 
peuple desliné à. marche^ toulotirs en tète de la civili** 
sation de rEarope* 
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Mobilité dansyles opinions philosophiques) dans les 
habitudes nationales, dans les i^ées dominantes, et 
celte naobilité s*exprimera également dans l'ap^cia^ 
tîon de IHnfluence que doivent exercer la science , les 
tttlens, la vertu. 

En un mot, liberté la plus complète dans le mouve- 
ment et l'expression des diverses influences qui se sont 
fait reconnaître au sein de la société. 

Ainsi "devra disparaître cette misérable classification 
du cerïs qui n'est bonne que dans les petites républi- 
ques ou bien lorsqu'elle sert à consacrer le principe 
contraire à l'élection, la longue possession et la légiti- 
mité. 

Sans doute la grande propriété foncière exprime 
efftcacemeniuneinfluence infiniment respectable, une 
Influence qui |)eut suffire seule aux besoins' d'une so- 
ciété fixée ; mais la petite propriété , la propriété mo- 
bilière, n'a aucune raison e:^clu8Îve d'influence. 

Pour s'en convaincre il suffît d'observer que la ten- 
dance politique de telle ou telle classe d'électeurs » la 
direction >qu'ell3 imprime aux affaires, ne s'établit 
pas précisément sur la nature des intérêts de cette classe 
même, mais plutôt sur la nature de ses principes. On 
n'a donc pas suffisamment justifié le droit exclusif de 
la clAse moyenne, de la petite propriété à l'élection , 
quand on a dit qu'elle a plus d'intérêt que lé bas peuple 
àla conseivation del'or^re^ Le peuple a aussi cetintérét. 
C'est au sein de la. paix et quand la confiance renaît 
ou s'établit, que se multiplient pour lui les ressources 
et les moyens d'assurance. Le peuple est naturellement 
bon et patient. Le pain et. quelques égards lui suffisent. 
L'expérience démontre xaêiae qi\'à part tes influoncea 



giipérîeores qui le harcèlent et le mutinent, li supporte 
sans se soulever les plus extrépes privations , Tekcès 
même delà misère 5 et que le plus souvent il ne se porte 
à la révolte que lorsqu'on attaque son moral. Mais la 
classe moyenne, la classe industrielle, la petite bour- 
geoisie et le bas commerce sont remuans, haineux 9 
avides d'élévatipn. Existences d'hier, qui nô rattachent 
à rien, qui ne reconnaissent presqu'aucun frein nioralx 
qui ne sont pas convenablement assises dans notre état 
présent de société ; hommes tourmentés d'un mïilaise 
continuel, dépourvus de Tesprit de famille , s^ns au- 
cun sentiment des arts , manquant des habitudes no-> 
blés, des traditions d'honneur que fait ordinairement 
naître la longue possession ; ilsfl^ht pas d'idée des 
affaires publiques, ils y portent flf^lus ridicule ambi^ 
lion ou la haine la pins fâheuse contre tout ce qui les 
efface; ne savent point s'élever à la hauteur de ces 
idées générales d'ordre et de justice (dont doivent] éti^ 
pénétrés tous les dépositaires du pouvoir ; conservent 
dans les jemplois publics des habitudes mercantiles , 
des vues étroites et auvent dî^ngereuses et surtout sont 
4e plus souvent étrangc^rs à cet esprit 4e désintéres- 
sement et de sacrifice ^ui fait le plus bel apanage de 
l'homme public. Telles sont les influences qu'admet 
notre législation électorale, non seulement avec une 
préférence marquée sur la grande propriété dont elle 
viole par là les droits, mais avec un privilège d'exclu- 
sion absolue si^ toute la basse classe du peuple, à la^ 
qadie elle n'aceorde aucun moyen légal d'exprimer 
sa volonté. 

De la mobilité de la société découle la nécessité d'en 
manifester à tous les instansla v9lonté variable, et dé 



rendre PélèctlOB permaneAle. S'il était possible d*ob-r 
tenir ce résultat^ ce serait, il faut en convenir, le ndoyen 
le plus efficace de réaliser la 9oaveratfieté électorale 
dans sa plénitude. On verrait le dernier dès citoyens 
soumettre chaque jour à sa censure , rélécteur àe pre- 
mier ordre qui lui parattraît avoir démérité de la pa- 
trie. Image Vivante de ce pouvoir t^ensoridl que l'on 
observe dans toutes les républiques bien réglées > et 
qui n'est autre chose qile l'opinion publique armée de 
sa toute-puissance , décimant le pouvoir qu'elle a créé 
et le frappant sans relâche du stigmate flétrissant. 
Mais quelque rapide qile Ton suppose l'entraînement 
des événemens et des idées, il faut bien se résoudre k 
ne constater l'opin^i publique qu'à des époques plus 
ou moins éloignées, dont le retour périodique suffît 
pour' sanctionner ses arrêts. 
L'élection ne suppose pas l'impossible. Elle li^xîge 

pasi ce qui n'exista jamais dans aucun état de société , 

• . ■ ■• . . . 

l'égalité absolue dé rang' et de Cdrtune, le nivellement 
des*infloehces. Elle reconnaît au contraire leurs forces 

m 

respectfves et ne' les reconnaît qu'en les exprimant ; 
légalité dans le système électoral n'est doue et ne peut 
être que iVdmîssion de tous à l'élection et l'admissibi- 
lité de tous à l'ordre le plus élevé d'élection. 

L'admission de tous à l'élection, parce que la simple 
raison dit assez que l'élection est d'autant plus parfaite, 
d'autant plus complète, d'autabt plus sûre, qu'elle est 
exercée sur un plus grand Nombre d'individus et par 
un plus grand nombre d'influences. L'élection est le 
triomphe de la volonté et de la raison individuelles , 
c'est sans contredit le plus hardi développement de 
l'individualisme. Or la volonté individuelle qui ne s'e*- 



prime jamais et ne peut s'exprimer , dans qoelqii'ordre 
de choses et d'idées que ce soit, que par voie d'élection^ 
s'exprime d'autant mieux que son choix porte sur un 
plus grand nombre d'objets. Toute distinction de clas- 
ses , tout^tablissement du cens est évidemment un obs- 
tacle au système électif. Tous seront admis à l'élec- 
tion 9 tous seront admissibles au plus haut degré à*è* 
lection. 

L'expression de la voloBté est d*autantplus complète, 
que toutes ses graduations et ses nuances les plus im- 
perceptibles sont mieux respectées, qu'elle est plus 
abandonnée àelle^mème, plus dégagéede toutélément 
hétérogène 9 plus indépendante et plus libre ; or, sous 
tooe ces rapports» les meiHeurs garanties consistent 
daoB la formation des listes de préférence , l'absence do 
toutes assemblées tumultueuses, le secret des yoles et 
des précautions légales sévères pour le maintien de 
l'ordre. Quel spectacle que celui d'une grande nation 
fiaisaht dans le silence un appel à sa propre raison, se 
consultant elle-même sans assemblées, sans discours^ 
sansr tumulte, et exprimant sans inquiétude comme sans 
effort le résultat infaillible de l'opinion publique ! 
Quand Mofse délibérait des affaires du peuple de l>ieu , 
il se retirait seul dans le sanctuaire et y recueillait 
dans le silence les oracles du seigneur» 

Certes si un pareil ordre politique est possible, s'il 
^st donné à notre civilisation moderne d'atteindre à 
^e semblables résultats, rien de plus imposant n'aura 
jamais laissé de traœs dans les annales des nations» 
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h problème électoral ne consiste pas seulement à 
recueillir la volonté des influentes sociales, il faut en- 
core former ouplutôt formuler, c'est-à-dire, constater 
légalement ces influences, yascendani qu'un citoyen 
exerce sur ses semblables 9 l'Influence qu'il s'est ac- 
quise sur la société, se révâant par le nembre de voix 
qu'il.obtient, ilest aisé» «nfi^isant passer à l'ordre d'é- 
lectorat «upérieur celui qui réunit un nopabre déter- 
miné de voix, de personnaliser politiquement son 
influefice, qui, sous cette forme, pourra appliquer eUe- 
même, d'une manière analogue, toute éa. fdrce d*ac- 
tion à la forn^atiou d-inflaences ou à la création d'actes 
politiques ultérieurs. On conçoit donc comment , au 
moyen d'une élection d'élec^on ou hiéravcbique, un 
Irès-petit nombre de dispositions législatives pourraient 
tout à la fois reconnaître les influances sociales , les 
constater ou les former politiquement, obtenir ou ex- 
primer leur vœu. 

Si d^ listes sui" lesquelles sont inscrits par rang 
d'égeles noms de tous les coéiecteurs du même ar- 
rondissement électoral» sdni remises à chacun de ces 
électeurs, et queeuex-ci assignent, chacun sur laliste^ 
par de simples n", le rang qu'occupent respectivement 
dans leur estime 40129^ leurs côéle^cteurs, il est évident 
tout d'abord que tous les électeurs auront le même 
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nombre de Toix , puisque chacun d*eux sera écrit une 
Nms sur chaque liste, 

La préférence entr'eux ne pourra donc s'établir qnc 
parle rang; d'inscription , et quoiqu'il soit afsez diflioilo 
d*apprécier exactement la différence qui existe entre 
.un rang déterminé et celui qui le suit immédiate- 
ment , cet in lef y aile consistant dans une différence 
d^estimeon d'appréciation qu^il est impossible de sou* 
mettre k un calcul rigoureusement exact « si cepen- 
dant on adopte un nombre quelconque pour exprimer 
cette différence, les t^snltats comparatifs seront exacts^, 
pourvu que le même nombre soit employé dans toutes 
les proportions à établir. 

Représentons cette différence par Tunité : i sera la 
valeur estimative du premier rang, a celle du second, 
S celle du troisième , et en général celui qui obtiendra 
.les rangs les plus élevés , aura toujours la plus basse 
expression numérique. 

Si Ton cherche rexpression des rapports des divers 
rangs entr'cux , on aura pour expression du rapport 
du premier rang au second i . a , pour expression du 
rapport du premier rang au dix-huitième i . 18, i. 300, 
pour expression du rapport du premier-rang au dernier 
s'il y a Sooélecteurs sur la liste, et en général le cercle 
dans lequel se meut l'expression des préférences rela- 
tives de chaque électeur^ se développe et s'agrandit à 
mesure que s'accroît le nombre des électeurs. 

Pour obtenir Texpression numérique d'un électeur, 
il suffît de réunir les différente» expressions numéri- 
ques de toutes les voîk qu'il a obtenues. 11 faut donc 
additionner tous let^ nuoiéros qu'il occupe sur toutett 

les listes, ou multiplier le nombre de v6ix qn*îl obtient 

i5 
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.âânf chaque raogpat le Duméro 4e^ lAng ; la somme 
ou le produit seraTexpression nuçiériqiie-de rétocteiir. 

Les électeurs seront îoscrît^ gur une liste définitive, 
(dans Tordre que détermine le chiffre de cette somme 
ou de. ce produit^ en commençant par les moins char« 
gés de chiffres ou p^r les numéros les moins élevés* 
Cette liste est le résultat générai du scrutin. 

Ce mode de scrutin « par listes de préférence 9 rend 
difficile qu'il se glisse dans l'opération électorale des 
erreurs qui soient de nature à altérer sensiblement la 
véritable expression de Topînion publique. 
Les préférences en effet se concentrent naturellement 
sur un petit nombre d'hommes. Or il est impossible 
que le choix d'un électeur, s'il est fait de bonne foi » 
s'égare assez complètement pour qu'un citoyen digne 
d'occuper les premiers rangs soit placé aux derniers. 
L'opinion que l'on se fait de telle ou telle personne , 
est quelque chose de positif, c'est une donnée formée 
de longue main par sa conduite antérieure , ses habi- 
tudes, ses facultés intelleetuelles, son caractère moral. 
Ainsi abstraction faite de tout coneert frauduleux » lei 
éligibles se trouveront placés à peu près vers les mémei 
rangs par tous les électeurs* Du moins c'est ce qui aiv 
jtvera généralement pour le petit nombre de citoyens 
.qui ont des chances raisonnables d'admission à Tordre 
supérieur. Que s'il en était autrement, si l'un ou quel- 
ques-uns des électeurs, portaient aux derniers rangs 
ceu]| qui seraient dignes du premier, leur erreur con- 
.trôlée par Timmense maîoritd. des autrea électeurs se 
perdrait dans le résultat général ou ne produirait pas 
une différence numérique de nalure à Faltérer nota«- 
^lement. Il est évident, par ex., .que le citoyen porté aô 



premier rang par tonte une eommune et qui par le 
maav/iië cjioix d'un petit nombre d'électeurs aurait 
^elques numéros très-élevés» se trouverait néanmoins 
compris en définitive parmi les éligibles les moins 
chargés de chiffres ou les premiers éliis. Pn un mot « 
pour que le résultat de l'opération spit satisfaisant » il 
n*est pas nécessaire que l'opération soit parfaitement 
exacte dans toute json étendue» îl suffît qu'elle le soit 
ii l'égard des 5 ou 6 preniiers selon la quantité d'éligl-; 
bie$ que Ton veut tirer du sein d'un arrondissement 
électoral. 

Si Ton oppose h l'appUGallon d'un système ausst 
simple^ la diffîculté résultant de la longueur des listes» 
on répond que les citoyens habiles à l'élection ne faisant 
guère que le cinquième de la population totale et la 
plugart des çonimunes étan<t de 1:2 à i5 cents âmes 5 
iJ ser^ facile d'organiser des arro^dissemeus électoraux 
dont les jistes soient au-dessous de 5 ou 400 noms ; la 
ditfiGiNl,té pour les. gens de la campagne ^ la basse classe 
du peuple f d'exprimer leurs choix par écrite on répond 
que|e numérotage est sans confi^edit le mode le plus 
facile de tous. On peut ne pas savoir écrire 9 savoir liro 
à peme, et cependant savoir former des chiffres , du 
moînfi pour les nombres les moins élevés. La plupart 
àea artisans, des laboureursi des^çqs de méUer se ser< 
yent du numérotage dans les travaux de leur proies* 
fion^/et l'idée de préférence qui s'attache à ce clisse-* 
ment fi9l ^i simple et si oat^relle» qu'il n'est pas d'esprit 
grossier ;qai ne I^ saisisse, f^a les él^eurs qm ne 
«aurpnX ni liro ni fo^nfier des cbjflres et qui n'ont dao^ 
leur £am;iiMe perf oj»q^ q^i |ç sa^be » s'adresseront k 
leurs voisins» à leurs aniis> à d^s bnceaux quj poun>fûe|k^ 



èrfe éf abtiis à cet effet. Il sera difficile ^irils soient in» 
dnits en erreur dans Texpression de leur vote. La liste 
demeurant aux mains de chaque électeur, pendant le 
délai de quinzaine accordé pouir Tôpératioû du âùratin , 
il pourra vérifier ou faire vérifier autant de fois et par 
qui il lui plaira' si Tordre qui se trouve établi sur sa 
liste est sa volonté. Les faussaires retomberont d^ailleurs 
sous Templre de la législation pénale ordinaire (i).' 
Enfin ces inconténieïis né peuvent guère se présente^ 
que dans la classe d'électeurs la moins élevée. Que s! 
plusieurs n^expriment pas leur choix dans toute l'éten- 
due de la liste , ils iVxprimerpnt du moins pour les 
premiers rangs, et celn suffira dans la plupart des cad 
où les chances d'élection ne se balancent qu'entre un 
nombre très-limité de citoyens. 

Nul doute, au reste, que ce mode de scirutin n'ait 
quelques inconvéniens ; quelle institution humaine 
n'en présente pas? mais en est-il de plus facile, de 
plus simple, de moins dangereux et surtout où l'on 
puisse se flatter d^atteindre avec autant d'exactitude 
l'expression de l'opinion publique , de la saisir dan» 
ses nuances les plus délicates, de la suivre dans son 
infinie mobilité, dans toutes ses variations , dans toutes 
ses phases ? 

Il serait toujours facile d'appliquer Télectron à deux 
degrés et par ordre de préférence au système adminis- 
tratif qui se trouverait en vigueur dans le pays dont où 
veut modifier les institutions électorales. Rien n'empé* 
cherail, par ex., de réunir au ohef-lieu de département 
les électeurs de second ordre pour procéder an premier 
degré d'élection. On aurait ainsi une élection départe-* 
mentale^ révisant «tcontrôlaint T^eetion commun ale^^ 
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rhomme qui aurait subi ces deux épreuves san» de» 
meurer char|;é d'un nombie de chiffres suffisant pour 
l'exclure , présenterait certainement les plus fortes ga« 
ranties que ses opinions, ses mœurs, son caractère 9 
ses lalens , ont mérité le suffirafe et la confiance de la 
nation. 

Au premier degré d'élection , on le répète^ la plupart 
des inconvéniens que Ton vient de prévoir dnparat- 
traient nécessairement. Il est eertain que Télite des 
communes donnerait dans Téleetion départementale 
un choix éclairé et complet» et la fixation d'nn certain 
délai moral pour la consommation de l'opinion électo- 
rale , l'isolement» le secret des votes» l'inutilité ou même 
la prohibition de toute réunion qui aurait l'élection pour 
objet 9 exduerait complètement ces menées et ces ar- 
tifices coupables qui souillent trop souvent la plus au-> 
guste des fonctions auxquelles puisse, se voir appelé le 
citoyen d'nn état libre et policé. 

NOTE. 

(1) On pourrait en outre potter une disposition pé- 
nale ainsi conçue : 

Tout citoyen convaincu d'avoir par dons^. promesses» 
menaces ou tout autre mojfen illégitime dinfluence<i 
capté les suffrages de ses- concitoyens» sera déchu du 
titre et de la qualité d'électeur s'il appartient au troi« 
sîëmé ordre» ou passera à l'ordre immédiatement in- 
férieur s'il appartient à l'un des deux premiers ordres^ 
et y demeurera jusqu'à ce qu'il ait été réélu. 
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DU cens; 



■il mJLi 



.^S'^BC^ioVy là Aiéme ob e&è 4ippai!ttis«t A^s6«i%ve- 
jfftiii y êbtr6tbiif]0Ui!^s j^urqtieliqae chi^Be daiM la dMsCri^ 
btuîoiHclès emploMpttMie»; maU'MWVeiit cette électloa 
île peut 8ti»îre que dans tiue' classé dé oHojreiM : oe nMft 
' erâinatreiiieot dalis les étals C0adtitiiita#nnels lilR:ës y 
c6m qui paient un ceiitain cens. C'esSen ettst le medë^ 
le plus régulier; Uvespeete à la* foiel les eicîstenoeflf a<<^ 
^isea et àcboirâe »tt mérite persi^nfiMlt la part qui lui 
appartient:. 

Qnéiqsiefoia t'éleotioii oomuienee et la propriété suit,. 
lorsque, piarex., une iDia|ovité o'utffie propriété dètiei^ 
niinée, plus ou moins eesisiâérabliêv estaitiaeliéé à «elle 
dignité, et que pour arnver à cette dignité il. ne faut 
autre chose que le choix du peuple ou celui du prince. 
. €etiè mareke nous parafe irrégulièré et funeste. Elle 
meta la charge du pouvoir la création tout entière de 
ces nouvelles existences^ qui ne pourront lui servir d*a p. 
put' qu'après que de longs services leur auront mérité 
la considération publique et auront Justifié son choix, 
il BOUS semble, pour le dire en passant, que c'est pone 
cette raison que noire chambre, des pairs n'a point 
dans l'opinion publique l'influence et la considéra** 
tion donton voudrait l'iqvestir. Elle repose tout enHère 
sur le choix du monarque , et si ce choix ne se porte 
pas sur de grandes illustrations ou sur des existen- 
ces sociales déjà formées , loin d*étre un appui > 
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celle création etlbuue charge poor m difiiilé. Il faut 
que le monarque seuUéiuie par sa propre forcer qu'il 
anoblisse par sa grandeur personnelle le oorpa qu*il 
fixe auprès de lui à un tel titre. Ce corps ne peut nm- 
placer la noblesse qui doit être un ialermcdiairO' entre 
le peuple et le prince, puisque par lui-même ilnVni 
force ni considération* 

En y réfléchissant y en sent que la propriété et le naé- 
ilte personnel sont deux conditions considérables po«ir 
le bien du sorriee publia La force morale qu*uu ci* 
tojen exerce sur ses stnd»lables, son influence 9 eut la 
mesure des serTices qu'il peut reildre à Tétai- Or oatte 
influence 9 cette force morale se compose sans .contre* 
dit de ces deu^c élémens : propriété ^ puisque dans la 
jiociété tout ce qfii excède le strict nécessaire pour 
notre subsistance pc^rsonhelle Sérient in^rniédiil^mani 
un moyen d'action sur ce qui nous environue y et mérité 
persormeif parce que sous les noms de valeur pbes les 
peuples couqnérans et barbàrc^s^ de^ scieoee ou de talent , 
d'intégrité , de vertu^ chez ceux qui sont arrivés à un 
plus haut degré de citilisàtion, il est lui-même un 
moyen non contesté d'influence sur nos semblables » 
et en même temps aussi parce qu'il rend le citoyen plus 
capable de s'acquitter dignement des fondions que l'état 
lui confie* 

Mais il est des temps et des .états de société où le 
cens est regardé comme une condition moins es- 
sentielle ou même doit être totalement rejeté. Qu'il 
s'agisse d'élire un dictateur ». par exemple , per^j^onne 
ne songe à jeter les yeux sur le citoyen qui a la plus 
grande fortune ou de plus illustres deux ,. mais on 
choisit celui qui a Je plus de génie ou de force d'âme. 



Fowrqtioif'G^est ^u*!! ne »*ag:it plus alors de maintenir 
k9 l'élit' ^rdiDairts'd*uii éfiit fixé 9 tnàis de rétablir oa 
te utjPfUt Ins exHttnoeé sôeiàles dont \é desttuôtion ou 
te •diiafj;e« t^unè te trente versiemetit auquel on cherche 
tilif remède V e^efit <fa*eAeôre là grandeur des côttCcpfions 
èl Ififo^cè de la^tôloofé sent lègploi èûts, sotit les soute 
moyens de i>auTer Tétat^ et non l'étatege de titrer pom- 
péHK btt* de* tttstcfs p^o|^Hétéê ({Qi dans ees tenip9 eri- 
ii(|Vf »' ittipoMiit rarement te -respeet. Vn général d'ar^ 
Bkéç n^a fa» besdiu nto plus de se rattacher à une exis-^ 
tenec; acquîM. Pour lut la vatelir et te génte août tout, 
il «ne peul^dcré promu à eet honneur que par Tote d'é- 
teoflotl$ M» fMtUôfis et sa puissance cessent arec Pcx- 
pédMcm qtM éteil chargé de conduire. Chez les peuples 
iKMaded et gueh^iers ou accordera dqnc beaucoup plus 
arti pÉlttdpe étecQf qu'à rhérédité-(i). Il est encore uu 
autre oAst>ùrétectioû dotuine» c^est celui oï le poùToIr 
fi^a qu^une fbrce toute morale , comme dausPégiise. Cette 
sociëlé spiiflueite a tant de ritalité qu'elle' n*a pas besoin 
de iic fonêer sur des existences acquises. Si elle cherche 
^9e rattache^ afii iuflnencés temporelles, si elle s'abaisse 
aux 'mêtaiés calculs poKliques que led autres sociétés t. 
elle niéconnaiC sa grandeur, oublie sa dignité et tombe 
dans une sorte do dégradation. EUe doit vivre indépen- 
dante, puisqu'elle se proclame dépositjjtire du priocipe 
de toute autorité (a);. 



t (i") Ces gouverncmôns ( des barbares) paraissent 
« avoir été eu {*éttcra& -des crspèees du républiques mllir 



». IBllWS.y' uOII^ vM ClIQtS ClBHlIlt clClKnS OU; piISSQ^vf^* 

• ment héréditaires par WS^ de la teadre&se, de la 
« gloire ou de la tyrannie paternelle. Toute l'antiquité 

• ettropéetme évL ^agnnisme et de ta bdfbaHe n'd 
» coiinu que Ip flou.veraineté élective :. U soureraineté 
» kéréditair.e fut TcNivrage dU ctir,ifitiaDisine ; souve- 
ù raineté même qni ne s'établit qu' au moyen d'une 
» sorte de surprise, laissant dormir le droit à côté du 
» fait. B 

M. de Chateaubriafiti Études kUtofiqua , t. S, p. Ufi. 

. (i) c 0âm lés oonditiott» d*éltgibilitè on eonsidère 
» la plufl^ gratidi^ YraLiemhlaDoe, G*est^à»dire , la yolonté 
» et la capacité d'accomplir des devoirs imposés. On 
cherchlî à prévenir par lu les erreurs de la molli- 
tade déd électeurs ou â lus rSendi^ Ipolns kinisibles. 
Ccpffndam BOUS prouverons en son lieu qu6 d'après 
les^ yéritabies principes républicains et mémo selon 
les règles d'une saine prudence ^. on ne peut exiger 
pouf £iette aptitude représentative X H en est avtre- 
ment p*ur les charges, et . services réels) autre ebo^e 
que la jouissance .d'un. droit comglet de boifrgeoisie 
et tout au plus un âge déterminé ; que toutes les au- 
tres règles positives et les exclurions' ne font que 
prodifire de plus grands iaGomémttts^ des jalousies 
Ql di^s dis<î9i*des, et qu'aussi cllesi. sont la plupart il- 
lusoires ; qu'en général toutes les conditions néces- 
saires ou désirables doivent plutôt être imposées pour 
t'admiadioii dans la éùt^axûaûuid même, mais qu'eH«s 
ftdnt odieuses et presqu'ii|ipratical)les quand' il ne 
'agit plus que fie la jouissance des. droits acquis, 
nfin y en ce qui concerne hsA formot^ de l'élection , 
leur régularité et surtout leur perfection con»i«te i!n 
ce qn'auo^ élecleor ne soH privé de son droit de 
vote on de propositioi^ » qu'aucun ne soit exclu de 
l'éligibilité, et qu'avec UQie brièveté d^aos K^pération 
et une liberté de vole lesprtH grandes possible , le ré- 
sultat de Péteotionsoit toujouirs^le résultat d'une vraie ^ 
absolue majorité; problème dî0icUe^ mats. qui n'est 
pas insoluble et auquel nous, essaierons de satisfaire 

dans la section de la politique deâ répubUq\ies*> » AL Haï*.? 
Ei&« page 181. 
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OBLI^TION D'Êf RE PBÉSEKT AUX ASSEMBLÉES 

POUiTIQUÉS^ 



6^^ 



▲iiTâiTT OÙ 11 y Si ^kércice^do pouvoir puUic, il da|t 
se. rencontrer deux choses : obligatioVi d'y prendre part 
imposée aux persoYiniës auxquelles il appartient, émo- 
lumeos ou dédomma^emren? aUaohés à iraccompUsse- 
tiiént de cette ofoiigitiou. Ciés deux conditions sont 

dans la nature dès chOi^e.^. Ira première a pour principe 

• ,■ ■ ■ 

Tesprit 4^ déTOite.ment que, sti{)pose Le service public , 
la seconde résulta de ce qu'on «le trouverait personne 
qui voulût remplir de pareilles char]g:es si Ton n'y atta- 
chait quelques émolunitns. Ces èïifiokimens sont à la 
fois une concessiM tsAit à Iti faiblesse et à l'iiiiperfec- 
tîon de rhonlme et uti Juiste retour de reconnaissance 
de la part de l'état. Ces deux antiexés à l'exercice du 
pçuvoir se laissent objierver même dans ces gouverne^ 
mens où le pouvoir en Be répandant à l'excès semble se 
déplacer et changer de bàtu're. A Athènes , par eïemple , 
et dans la ptttpart des républiques anciennes y les assem- 
blées du peuple ^ qui d'^lienrs prenait \ti\p part directe 
ù la décision des affaires publiques^ étaient obligée» et 
r^ftrihiiéits (i). Les largesses faites au peuple assemblé et 
la pénalité ou même les persécutions dirigées contre les 
absens ne sont qu'une application' de ces principes , blâ- 
mable à la vérité^ mais conséquente pourtant et qucToQ 
retrouve dans les états les plus populaires. 
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En Frdttce $ ({uorqu'on ait cherché par diifors moyentf 

& rendre obl%afto}ré la pi^s^itee a4ix assemblées paliti-» 

ques 9 00 n'a guère osé eitiployer pour y contiraindre 

%iiie péiiialilé légale. Toist cé ffa'en peut dire pliur Ib^ 

viler tons les citoyens à prèn^e-pàrl avac électîoBS ^ 

o^e^t que cette présence iéttt est héniordble par la 0(»n^ 

>9Îdérall6n qite procuré uaturellemetit rémission d'un 

vc^tesnr la grande affaire pub^^fifre^ et éventuellement 

incrative pa^r fespérance de tsf faveur an dép^é dont 

on d fa^ ch'oi.^; înais fih^ùfikance de ces molffe s^^st 

iouiotlr&fait' sen tir pârl'absérice habituelle d*un dombre 

jAtts ou moins considérable des citoyen^ appelés au 

1ray»il électdral, k ces époqibes surtout ûijrune optntoé 

voalak se détacher osteusibiem^uf êÀ ^ouTeriieihent 

ou de son sysfème. • ' 

Il fAujt en coMvenir, it exfsCe sbuâf ce rapport , daii) 
tes légisUtfoAsde nos gonve^rtyertOi&iis représentatifs, une 
lacune difficile à combler. Ce que nous allons en dir^ 
«st plUtèC' un essai propre* à mettre mïr k voie' d'une 
heuretise sohifidn , qu^ine sôkifioii déiioiitve que 
d'autre» tl^tiiiCbiM sans doule beaucoup mieux' tfftè 
'lions* ♦ - • ' - ( ■ . . {/; i 

Il est étident toXkt à^iiAMftà (féé des largesses faites au 
^peitpie on des gràtiftèatidiis régulières et publiques^, 
outre qu'elles sont toujours immorales et puéreuses à 
l'état^,' répufpien t complètemetti et à uos idées et au mode 
d'existence de dqs grandes soeSétés modernes. La pé^ 
nâlité est égatemewt luadmissibié » parce que d'un côté 
elle ^ti»ttîrait la KborCé éis élections , les citéyen» u'ao- 
eomplisss^Rt te d^-oir A'y prendre part que sous Tim- 
pression fl^heuse d'uiie menace q;ui les trille^ et que de 
l'antre cette ceutratïtfè légMe empéelH^rtiic ^nn cei^ 



— i54 — 

tain sens le .scrutin d*étre rationnel. Il ne aurait pas 
exact de dire en effet que yinflcrlption snr les listes de 
préCéreoce da citoyen dont le n* est le plus chargée , 
«mporte la vohnté d*adhécer à: cet éligible plutôt qu*4 
aucun d'eux, ou-lareconnaissance implicite de Futilité 
dWe électîoa. générale 9 qnelque juste et naturel qu'il 
puisse être d'ailleurs que celui qpi prend part aux avan- 
tages sociaux, sojt tenu de participer aux délibératioDf 
publiques et de veiller pour sa part au salut commun» 

V^xtréoie difiiipuUé de conserver ici comme dans 
r^ssign^lion même des r^iigs de préférence sur les 
lîslçs une volonté an moins relative , sans laquelle ii 
n'existe aucupfs espèce d'assentiment, porterait Êicile^ 
KP^ç^il à rejeter du résultat du scrutin ceux qui refusent 
•de voter. On pourrait dire pour légitimer cette omis- 
sion qu'il est Juste de priver de toute influence dans 
les aff^tires de leur pays ceux qui refusent d'y prendre 
part, mais il faut observer .en premier lieu qu^en ne 
comptant point ces influences on ne les détruit pas, on 
objient seulement xin résultat nécessairement inexact; 
^luo^^sepond lieu,, que cette inexactitude^ d'autant plus 
grande qu'elle ne consiste pas seulement dans le manque 
des voix desabsens,.maî« encore dans l'augmentation 
de riofluenee des. présens qui s'aocrolt de toute la part 
de eeux qiy refusent de voter ; en troisième lieu enfiji^ 
que l'omission, de pAitioiper.; aux, -assemblées électorales 
est une &nte grave qu'il serait impolitique et même 
inconstitutionnel de tolérer dans une démocratie sur- 
tout qulrenferme easentiefiemyent un pouvoir censorial. 

Toutes les mesures puisées dans une pénalité légale 
ou dans, une réoempeuse directe étant écartées, ii àe 
(este, peur aUeûidre le bu( proposé) q^e de placer les 



▼dtans dans Une alternative telle qne^ sa<is être précis 
sèment contraints à nn acte qui doit toujours émaner 
d^uneTolonté libre, il soit moralement certain, diaprés 
les habitudes et les inùlinattons connues de presque 
tous les hommes, qu'ils se porteront spontanément à. 
accomplir le devoirquileut est îniposé. Il fkuttn ouïra 
que ce moyen -soit atfs^i simple qne possiMe 9 et que 
lotit en suppléant le vote que Ton chferche, il établisse 
une ga'rantie motale que celte omission ne se répétera 
pas. Telles seraient, ce nou*8 semble « les conditions 
du problème si on le suppose résolu. L'imposition pure 
et simple aux absens de la listé paV rang d'Age qui est 
envoyée à tous les électeurs , nous parait y satiifaire^ 
li^lecteur ^ui refuse de voter serait censé avoir ap* 
prouvé la liste qni lui a été adressée et qu'il n'a pas re- 
mise dans l'urne électorale. 

tJne semblable disposition une foin connue ( et on 
pourrait l'exprimer formellement sur les Kstei notifiées 
aux électenrs] n'irait rien d^in juste, puisqu'il serait 
facile à chacun de se soustraire à son application en 
faisant ce que la loi exige de iui. Elle serait une puis- 
sante garantie icontre roUvissifAi tie voter pause que 
beaucoup de personnes qni sevdncient peu de voir né- 
gliger leur vote dans le résultat électoral^ ne verront pas 
avec la même inditférence qu'on leur attribue dans 
ce résultat une opinion qui n'est pas la lear, ou 
t|tii lui est même directement contraire, et que rien n'est 
plus difficile à supporter à Tamour-propre que de se 
voir imposer comme sienne une volonté que l'on re* 
pousse. Elle serait enfin le mode le plus simple à la fois 
et le plus juste de suppléer le vote que l'on cherche 
i^parce q^i*U n'y ^ aucun changement^ fiire auKltâleft 



qui demeiireiit dan» Tétai oî^ elles ont été distribuées 
aux électeurs ( comment en effat et d*après quelles 
données établir sur ces listes d'antres préférences ? ]; 
a* parce qu'il est naturel de penser ^ surtout après la 
notification du résultat légal de l'omission devpter 5 que 
rélecteur négligent a approuvé purement et simple- 
ment la psoposition qui lui a été faite par l'envoi d'une 
liste par rang d*âge; 5' enfin parce que la préférence 
due à l'âge est la phis naturelle, la plps facile à établir, 
la moins dangereuse et c^Ue qui est la phis générale- 
ment approuvée. 

Si rimposition des listes par rang d*âge paraissait 
renfermer une sorte de contrainte morale et de violence 
en opposition avec l'esprit de liberté qui doit présider 
aux opérations électorales, on pourrait lut s«ibstîtuer 
le suivant ; 

Gliaqueeiti^en quiseptésente pour déposerson vote 
est reconnu par l'officier public qui con«gae sur un 
registre k ce destiné qu'il a satisfait à Télection , c'est- 
à-dire, qu'il a déposé dans l'urne son bulletin cacheté. 
Par là on peut, sanspprter atteinte au secret des votes» 
savoir quels sont les^i^y^ns qui ont voté , constater 
leur capacité pour le faire, et s'assurer en mô«ae leaips 
qu'il nfy a ni fraude fù double emploi dans le dépdt des 
listes électorales. 

Connaissant lescitoyens qnjont satisfait à l'élection, 
on dresserait la liste des abseos ou de ceux qui n'y ^nt 
pas satisfait et on pourrait leur infliger unô peine pé- 
cuniaire plus ou meins grave. 

: Mais il nous semiblerak préférable encore et plus en 
4iarmenie avec le reste du système , de flétrir par uno 
mrte de cenffiife publique les citoyens qui se seraient 



^ibstenus de vot^r. Il suffirai pour cela dUaoprimef ef 
d^afficher la liste des abseos aviçp une ox)te défavajrabJf 
et rinvUatioa à tous les éle<Heurs d'avQir éfard à.oettç 
circoastaace pour leur assi^er un rang plus i^euié 
dans leurs listes à la prochaine période électorale. On 
aent qu'on pourrait, k Taidede quelques modifications 
fort sioiplesy rendre ces dispositions applicables au cajs 
d^absence indue des, membres d'une assensibl^e légis^ 
lative. 

NOTE. 

(i) Periclës fit donner trois oboles pour venir aux 
assemblées du peuple. ^. 



DE l'oligarchie*: 



1^1 



foucAftCHiK Oit à l'aristocratie ee.que la. tyraïuiiè 
est à la royauté. Leur différence n'est pas dans le 
nombre de ceux qui gouvernent , mais dans la légalité 
de leur pouvoir. C'est une aristocratie illégitime. Pbur« 
quoi rencontre-t-on si fréquemment l'oligarchie dana 
les états fondés sur le commerce maritime ? C'estsinns 
doute que les jeux de la fortune y créent .plus facile- 
ment qu'ailleurs de grande oapîtalistea dont l'impor- 
tance politique n'est pas due > comme dans les autres 
gonvernemens, anx services rendus à L'état. Danfl son 
origine et dans sa cbaservatioo , une pareille inAucitce 






esttoiïtèfldfnsrintérât dés^articnliers (]p]ila possèdent. 
Le commerce n'enfante pas cet esprit de 'dévouement 
^t de saerilicè qui ^Attache nécessairement aux ilius- 
frations de la gnerre ou des autres 'emplois publics. Le 
In'éme esprit d^ntérèt. pe^sonne|[ qui a présidé à son 
origine se cohserve dans ses déireloppemehs etttiène 
naturellement à rolîgarchîe. 'Semblable au despo- 
tisme 9 elle n^est que ' le pouvoir public exploité dans 
Tintérêt de quelques individus. 



DES D|p[OCRATIES. 



& 



Ia démocratie est L'état naturel de toute société non 
ùx,ée 9 de toute société qui se meut rapidement^ qui est 
dans un état de passage 9 de crise 9 de fermentation, de 
progrès. La monarcbîe héréditaire exprime au con- 

« 

traire la fixité et elle est modérée ou despotique selon 
qu'elle éstf plus ou- molnB<'ooiB^lèie!lEBent 'pénétrée de 
l'ordre • inteileétuei . 

M. Haller a prouvé que l'état monarchique est l'é- 
tat Icplus permanent et' le phcis général des sociétés, 
mais il ne s'-ensuit pas qu'il soif l'étal primitif du genre 
humain » ni qu'il ne doive pas naturellement se Crans* 
former en démocratique dans certaines crises sociales. 

Il nous semble que ce (célèbre piriiliciste attribue la 
formation des républiques à des causes trop particu-' 
lières et qui dons la vérité-ue doivent être considérées 
que comm? causes secondaires. . Il suffît de jeter un 



«oiifv-d')œiUur tent histoire poar se convaincre qa qUes 
doivent leur naissance à une nécessité sociale dont la 
raison est une crise déterminée par leur situation pré- 
sente ou 'par les circonstances, où elles se trouvent 
placée». 

Rome 9 après avoir assuré son ^existence contre les 
attaques des populations voisines,, se transforme en 
république pour étendre ses conquêtes et acquérircelle 
force d'envahissement et ce caractèsre gi^errier qui lui 
valurent Tempire da monde. ^ 

La Grèce parait avoir adopté les formes républicain es 
par suite de sa posiAoïi méditerranéen du mélange des 
colOnieségyptiennes avedes naturels du paysqui étaîotit 
Celtes, par Teffet surtout (|p PaccroissemcHt du con^- 
merce et del^solement de chaque lélal* 

Dans le moyen âgC;» ce fut la nécessité. 4e se sous- 
traire à une oppression iatiïléralile, on l*iptroduction 
dU'Comitierce et de Tindustrie, ou 1c besoin de résister 
aux incùrsioàs des Huns , des Normands ou d^autres 
peuples barbares qui leur dontia naissance* > 

Bans Téglise, la formation des divers ordres religieux 
correspondit toujours à uae nécessilé sociale. Ils ne 
durent point en général leur<origine, comme Tinsinue 
M . Haller> au eapitoe de leurs fon4ateurs ni à l>mbi« 
tion des Individus qtti sly engageaient. 

La république de Venise se forma en 4^2 de réfugiés 
italiens. Ils n'étaient pas réunis sous un. chef, mais 
épars, et ils ne furent réunis. que par la nécessité. £n- 
virongoo ans auparavant , la ville et commune de Mar- 
seille fut fondée par des émigrés ioniens qui s^enfuirent 
ûe Vkëie , conquise et ravagée par le grand Cyrus. La 
Suisse , s'il faut en croire la tradition , doit sou origine 



*— i6o — 

à une colonie de suédois fugitifs ; le besom de résister 
aux entreprises hostiles en (ît une confédération. 

Ces derufers états doivent bien leur oiigîne à une 
migration extraordinaire et par là ils rentrent dans 
rappliébtion du principe général énoncé en commen- 
çaut 9 que la démocratie est Téiat naturel d'une société 
en état de crise; mais ils ont ceci de particulier qu'ils ont 
acquis de la fixité ôomme républiques. Soub ce rapport 
ils foiment de véritables anomalies qui ne s'expliquent 
que par cette observation f^ite si souvent ^.qùe ces pe- 
tites républiques ne se maintinrent pas parleurs propres 
forcôs, mais qu*elles étaient soutenues par les grands 
états environnans, dans lesquels elles puisaient le prin- 
cipe de leur vitalité. On [||ut remarqutâr en outre. que 
quelle que soit la fixité à laquelle elle» aient pu atteindre 
dans les formes , au fond leur état a été un6 crise indus- 
trielle ou militaire permanente. 

c II y a enfin , dit M. -Haller, des soeiélé^ ou.d^s 
» communautés que l'on peut appeler intellectuelles ^ 
» parce qu'elles ont pour premier et principal but la 
» propagation d*uue doctrine, l'accomplissement d'un 
» vœu utile ou considéré comme tel , = l'avai^oement df s 
> nrts et des sciences. Ici se rangent la plupart des 
I) ordres de cbevalerie ecclésiastiques ou séculiers , 
9 dont plusieurs, par exemple, les chevaliers de Malle 
» et les chevaUers Teutonsen Prusse, jouirent pendant 
s long-temps d'une complète indépendance ; un grand 
» nombre d'autre^ ordres monastiques et commu- 
» nautés cloîtrées, consacrées à la vie spéculative et à 
s la pratique des vertus religieuses , toutes Us sociétés 
» savantes, les académies dites dés sciences et de» 
» arts , enfin les universités qui^ du moins dans les pre- 
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miers temps, farentdc libres c«>i-pur«ilions de profe»«- 
sears 9 et reçarent des princes de grands privilégeH, 
des bleus et une juridiction propre» mais qui, dans 
la suite , étaftit fondées et payées par eux , tombèreut 
dans une plus grande dépendance ; sous un certain 
rapport les corps d'arlisuns, puis toutes les secte^ ou 
sociétés savantes , destinées à la propagation de doc- 
trines spéciales ou à atteindre des buts intellectuels 
qui , comme les ordres religieux , sont^ il est vrai , 
monarchiques dans leur origii>e et leur admioistra- 
'tion , mais (juipar rapport à leur but dirigé unique- 
men^r^vantage de la communauté et aussi à cause 
de réllgibilité de leurs chefs « doivent plutôt être 
rangés au nombre des républiques. » 
Dans les temps modernes^ les formes démocratiques 
sont évidemment dues à la fermentation extraordinaire 
des esprits et à la prédominance de rintellectuel, qui» 
expulsé violemment de la société^ s'efforce d*y rentrer 
par cette voie. t 

. La démocratie peut' être regardée comme un effort , 

un retour vers l'ordre peremptoire, qui a lieu danS* tous 

les cas où lé provisoire est expulsé par une grande néces- 

, site sociale 9 des formes stables et conservatrices qu'il 

avait revêtues. 

NOTE. 

" c En résultat général , les républiques ne peuvent 

» durer autant que les principautés, et cette observa- 

» tion est confirmée par l'histoire de tous les temps et 

» de tous les pays. Elles subsistent souvent > il est vrai, 

> fort long- temps comme simples communautés^ soit 

» avant soit après avbig acquis Tindépen ^ance et parce 

» qu'elles ne meurent point et parce que leur obscurité 

» même leur épargne des ennemis dangereux , mais 

» leur vie comme communautés indépendantes est or- 
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^ dmaîrement bëaiieoiap plus courte et eUes finissent 
» par se transformer en despotisme militaire ou elles 
» sont son m ibes par d^antres puissances. Garthage doit 
» avoir duré ^44 ^^^ ^ compter de la reine Didon , 
n mais les cOonneiioemeifs de son histoire sont remplis 
» d*ebscudté et ron ne saitipasiçxactemeut quand elle 
» a commencé d'être proprement une république. 
» Athènes dura 9 de Solou à'Pnnippe^ toi dé Macédoine, 
» ou tout au phis ji!ûqn'à Ântipater, o'est-à-dire a 7^ ans. 
» Sparte fut moins une réf>ublique qu'un rbyaume 
9 gouverné par deux princes héréditaires quoique non 
» absolus, les météores des colonies grecques ne peu- 
p vent être comptée^ comme des états indépendans ; 
» elles étaient presque toujours asservies par les rois 
» de Lydie, de Perse et de Macédoine, ou souipises par 
» c nx à rirôpôt. t\ome dura comme république depuis 
» l'expulsion de^ toil^ }08i[|il*à Jules César , 4^5 ans ; 
» mais dès auparavant elle as^bitété dominée par. les 
» dictateurs et divisée parles |;uerres civiles. Lia liberté 
» de la plupart des villes italiennes du moyen âge 
» pérît ptomptement. Gènes parvint à Tindépendance 
» en i5d8 et la perdit en 1797 , coiiséquemment après 
» 44n . laps de 269 ans. Venise au contraire conserva 
9 Texislence et la liberté i343 ans, exemple unique 
9 dans l^istoire et que Theureuse position de cette 
9 ville a seule reudupossible. L'indépendance des villes 
» et* campagnessuisses ne peut être comptée tout au 
9 plus que de Tépôque où elles eurent établi leur aî- 
'» fiance contre reittpereur et l'empire et que celui-ci 
» Me piU phi^ les réduire- à l'obéissance, ainsi de i356 
» ou 1571 à 1798, 44^ ou 4^7 ans. Elle fut formelle- 
» rnent et diplomatiquement reconnue par la paix de 
, » Westphalie,. en 1648. Les provinces uaies durèrei|| 
» depuis l'union d'Utrecht jusqu'en 1595 — 207 ans. 
» Les républiques révolutionnaires de nos jours on t péri 
» rapidement et le temps seul peut apprendre combien 
» durera le petit nombre de celles qui Subsistent eu- 
> core et qui reposent sur des bases contradictoires ; 
« néanmoins selon toutes les 9pparences jl leur est ré- 
i> serve une existence plus courte encore que celle dès 
» républiques dont nous avons parlé. » M, Haller ^ 
pdfcge 295. 
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L^IDÊE DE POUVOIR IN JUSTEMENT CONFONDUE 

< 

AVEC CELLE DE JPEOPRIÈTÊ. 




Haller ifisj^t^ lop^ucunent sur cette pro- 
position dont il fait le fondement de sa théorie > ^ue 
les mooarchies et Iç pouvoir en général commencent 
par la propriété. Toutes les formes que le pouvoir pu- 
blic emploie dans ses actes, toutes les charges ou di- 
gnités ({ii'il crée, reposent ^ dit-il, sur cette idée fonda- 
mentale. 

Cette assertion est vraie de certaines sociétés consi- 
dérées à leur origine , mais non de toutes ni de 
toutes les positions qu'elles doivent successivement oc* 
cuper. A mesure que la civilisation se développe an con- 
traire, la propriété fait place à l'oblij^atioQ morale soit 
que le prince octroie lui-même ses terres à set sujets 
sous certaines conditions féodales, soit qu'il autorise 
rémancipation des communes et qu'enfîn au lieu de 
faire reposer sa puissai^ce sur la propriété, il reçoive 
lui-même du peuple les sommes nécessaires à Tentre- 
tien de sa niaison sous le nom de liste cfvile. 

Dans ces transformations successives, le pouvoir 
change de nature et il repose sur des principes tous 
dîfféreiis. Dans l'état primitif Tidée de propriété est ap- 
pliqué à tout 9 même à ce qui lui résiste par nature , 
les droits de Thomme sur Thomma. C'est un véritable 
dominium qui donne au prince le droit de mettre son 
royaumic dans le commerce. U le partage entre ses en- 
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fans 9 le donne» le vend comme son bien propre, et, il 
fdutle reconnaître à la honte deTespèce humaiDe^ rhis- 
toire nous fournit une foule d^exemples où non seule- 
ment l'homme est mis* dans le commerce , comme 
nous le pratiquions naguère encore dans la traite des 
noirs , mais même des contrées considérables et des 
royaumes entiers. 

Dans la deuxième transformation qui s'exprime par 
la féodalité) l'idée de propriété domine encore» ou plutôt 
elle est toujours le fondement dé la souveraineté^ mais 
cette souveraineté se morcelle et elle ne se résume dans 
l'idée de propriété qu'à l'égard* de chaque seigneur par- 
ticulier. Les différens' seigneurs dans leurs rapports 
cntr'eux et avec le prince se placent dans des relations 
conventionnelles. L'obligation de prêter main forte au 
seigneur suzerain est toute morale et ne tient rien de 
la propriété ; ce n'est au contraire qu'en s'abstrayant 
de la propriété pour s'élever à une puissance purement 
morale que le pouvoir s'élève et se généralise. 

Dans la troisième transformation enfin, celle de l'é- 
mancipalion des communes et de la nation , le pouvoir 
public non seulement n^est pas la propriété» mais il 
s'en détache entièrement et demeure presqu'absoln- 
ment dépourvu de cette propriété fixe et patrimoniale 
qui avait fondé le pouvoir du prince ou des premiers 
seigneurs» s'ilfauten croire M. Haller. Le pouvoir n'est 
pas même» comme dans la seconde hypothèse, unj 
obligation morale entée sur la propriété» il n'est qu'une 
obligation morale née d'un contrat librement consenti 
entre le peuple et le souverain : tel est du moins le 
Hcns des constitutions écrites. Et dans ce dernier cas le 
pouvoir se généralise tellement » que ce n'est plus 
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rhomme^ mais la loi qui gouverne, et en même temps 
il s^élève si haut» que la personne qui en est revêtue 
perdant tout caractère d*iu.dividu alité pour se fondre 
dans la loi elle-même, devient sacrée et inviolable. 

On pourrait soutenir, il est vrai, que même dans les 
constitutions écrites le pouvoir ressort toujours d'abord 
de la prapriété, puis des transactions conventionnelles, 
et que ces deux élémeng contribuent toujours à sa for • 
mation. Elles reposent toutes sur4*électeur et l'électeur 
y est ordinairement propriétaire. 

Nous répondons que Télecteur n*est pas nécessaire- 
ment propriétaire foncier, par conséquent sa souverai- 
neté ne dérive pas du domaine ; que Télecteur peut 
même n'avoir aucune propriété, si cette condition con- 
traire à la nature de L'élection n'est pas imposée par la 
loi ; alors le pouvoir ne sera dans la réalité qu'une obli- 
gation morale fondée sur la convention , et. c'est même 
le développement ultérieur et dernier du système cons- 
tîHitionnel. 

Faire dériver les droits personnels de. l'hoa^me ^ur 
l'homme de la propriété, est une absurdité et upe dé-< 
gradation de la nature humaine. Le poavoîr ne peut 
naître que d'une loi morale ou d'une convention. L'une 
et l'autre ont leur source dans l'ordre intellectuel. 
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LE pOUVOm EST UNE PROTECTION. 



^Bi 



c pouvoir> c'est là j notice. La société en effet 
y n'établit de sopérioritétf que pour fixer des droits et 
» des rapports 9 pour maintenir les règles par lesquelles 
» elle doit exister. Voilà pourquoi la justice est l'attri- 
^ but constant de la royauté, ou-, dans un sens plus 
» étendu^ pourquoi elle émane dans tout état de la 
» souverainelé. > 

Eu fait, le pouvoir n*èst & sonorigine qu'une prol'eo* 
tîon accordée et reçue ou aeoeptéê; dès qtte le betfOin d# 
protection cesse ou que la force ou la volonté de pro- 
téger manque, le pouvoir disparate ,- il perd toute force 
morale. Les sujets sont obligés alors ou de recourir à 
un autre pouvoir qui puisse le» protéger d'une manière 
efficace ,. ou de reconstituer un nouveau pouvoir dans 
leur selo à Kaide de la confédération oa d'assc^iatioas 
publiques ou secrètes qui se montrent aux époques de 
crise , sons des dénominations diverses. 

tt Quoiq,u'(iniiat^ra/# par le droit , dit un auteur , 
» toute dépendance est heureusement biiaiéraU par 
» rapport aux avantages qu'on doit en retirer et à la 
» jouissance qu'elle procure. Celui qui peut disposer 
w d'une chose est intéressé à la conservation de cette 
» chose , et si c'est un être sensible et raii>onnable qui 
» soit dans notre dépendance, l'utilité qu'il produit ne 
» peut être aussi grande au cas où ni)us sommes forcés 
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• de lui refuseti^a liberté que fait accorder là confl'ance* 
i qu'il n'en abusera pas ,. qu'elle le serait sans cette* 
» circonstance, v 

La vérité de ces principes est incontestable. Ca diffi^ 
culte ne réiside que dans leurappiication . L'émanci- 
pation de l'Amérique nous en a laissé » dans les temps 
modernes^ un exemple à jamais mémorable.. 

«Gomme toute l'autorité constitutionnelle que les 
» rois de la 6raudie*Breta^e ont jamais possédée sur 
» les colonies ousurleum autres domaine», était éjcna- 
> née du peuple et tenue de lui en vertu d'un contrat 
» pour Favanldge comniun de la société entière; il 
» s*ensuit que l'obéissance d'un cOté et 1^ protection 
)» de l'autre sont deux obligations réciproques , égale- 
» ment dépendantes l'une de l'autre» en sorte que le 
» lien de Tune est rompu par cela seul que l'autre est 
» refusée OU' retirée. » NewJetsey. 

Véritable raison> dé tout pouvoir et de toute sous- 
traction au pouvoir : nécessité d'une protection , refus 
ou insuffisance de cette protectifm; 

La mém3 considération se trouve reproduite dans la 
constitution de Pensylvaiiie. 

« La doctrine de non-résistance contre le pouvoir 
» arbitraire et l'oppression, estabsurde , serWle et des* 
» trnclive du bien et du bonheur du genre humain. » 
(Constitution de Maryland. ); 

« Prenant en conséquence le scrutateur des cœurs 
à témoin de la sincérité des déclarations ci^devant 
faîtes qui expriment notre désir de conserver la liai- 
son avec cette nation , et protestant que nous n'a- 
u vous été arraebés à cette inclination que par ses 
9 mauvais desseins et par les lois éternelles qui obli- 
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» geut de pcurvoîr à sa conservation. » '(Constitution 
de Virginie. ) 

Art. 1. « Tous les homaaes sont nés également libres 
» et indépendans ; ils ont des droits certains, essen- 
» tieis et naturels, dont ils ne peuvent par aucun con- 
» trat priver ni dépouiller leur postérité : tels sont le 
» droit dé jouir de la viie et de la liberté, avec les 
» moyens d'acquérir et de posséder des a>ropriétés, de 
* chercher et d*obtenir le bonheur et la santé. » 

Art. a. ( Maryland ) « Aucun homme libre ne doit 
» être arrêté, emprisonné, dépouillé de ses propriétés, 
» immunités ou privilèges , mis hors de la protection 
» de la loi , exilé , maltraité en aucune manière , privé 
» de sa vie, de sa liberté ou de ses biens, que par un ju- 
» gement de ses pairs. en vertu de la loi du pays. » 



DE l'idée prédominante d'dN ORDRE DE 

CIVILISATION. 



ip 



ovT ordre de civilisation , quelle que soit son idée 
prédominaute, sacrifie à cette idée et au but qu'elle se 
propose les intérêts individuels. Toujours Tindivido est 
immolé au service public de la société. Si l'état social 
est un état de guerre habituel , le service militaire ab- 
sorbe toutes les forces de l'état et exige impitoyable- 
ment le sacrifice de tous les droits naturels incompa- 
tibles avec son accomplissement. C'est c6 que fit la féo- 
dalité. Aucun régime ne paraît avoir admis aussi com- 
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plètement que le féodal le sacrifice des droits et des in- 
térêts iudividuels au service public. La loi suecessor.ile; 
fat excessivement rigoureuse et exclusive : les mariages 
mêmes furent soumis à une foule d'entraves nécessaires 
pour assurer la perpétuité du service féodal. Elle repu- 
haît plus sur l'idée du juste que sur Tidée de Tutile; ce 
n'était toujours que raccomplissement d'un service en 
vertu de la foi jurée. Si l'état social est industriel au 

m 

contraire et qtie ce soit l'époque du développement de 
ridée de Tutile, plus de mobilité, plus de latitude s'in- 
troduira dans les lois successorales et de transmission ; 
sous ce rapport le droit naturel d'égalité fera des con- 
quêtes , mais des sacrifices d'un autre genre seront im« 
posés aux individus; cesera, par exemple, l'emploi aux 
travaux les plus pénibles, les ptus insalubres, une dé- 
pendance complète de la classe des artisans , la traite 
des noirs, la négligence des intérêts religieux et moraux ; 
ce sera enfin, si l'on veut, une sorte de féodalité in- 
dustrielle. Mais toujours on retrouve comme un prin- 
cipe élémentaire de tout état sbciat , principe dont on 
abuse souvent, mais qui n'en est pas moins nécessaire 
et vrai , le sacrifice des intérêts et des droits individuels 
aux intérêts et aux droits du corps social. Seulement il 
.s'exprime différemment et revêt des formes diverses se- 
lon les divers états de la société. 

Il semble que ces abus tiennent principalement k ce 
qu'à certaines époques le développement d'une idée 
s'effectue d'une manière trop énergique et trop exclu* 
sive. Une société qui ne voit de puissance que dans la 
force militaire , sacrifie au déploiement de cette force 
les droits les plus imprescriptibles de l'humanilé. Uiie 
société qui place la gloire et le bonheur exclusivement 
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daas les ricJbesses sacrifie pareillement à leur acquisi- 
tion tous les droits naturels» Le mai dans les états 
comme dans les individus, vient donc ordinairement 
de la prédominance trop exclusive d'un élément sur 
tous les autres. La civilisation est leur progrès lent, ré- 
gulier , simultané. C'est à régler et à combiner sage* 
ment leur action que se réduit la science du gouver- 
nement. 

Chacun des élémens qui prédominent dans une so- 
ciété exigeant le sacri0ce de tous les autres dans une 
certaine mesure « et cela dans toutes les ramifications 
de Tordre social 0(1 la présence de cet élément se fait 
sentir, on doit retrouver dans toutes les lois constitu- 
tives de cette société, cette mesure et ce mode fonda- 
mental de combinaison. On peut donc rechercher 
quelle est la tendance naturelle de tel élément que Ton 
observe dans un ordre de civilisation , puis par Tétat 
des lois constitutives de cet ordre, apprécier le mode 
et le degré dans lequel s'y combinent et s'y unissent 
les divers élémens de Tordre social. 

Si après avoir choisi une idée sociale 9 on considère 
ce qu'elle a jçiKistamment voulu chez tous les peuples 
ou elle s'est manifestée avec énergie, on connaîtra 
quelle direction doit prendre la législation au moment 
où cette idée tend à prédominer. C'est un point de départ, 
UQ^ base posée, un pas fait dans le grand art de tra- 
duire les opinions âe la société dans le langage de la 
législation, ou, ce qui est la même chose, d'y réaliser 
les idées prédominantes, ai;t d'autant plus indispen- 
sable que le mouvement de Topinion publique est plus 
rapide. 

Que s'il vient un moment où toutes les opinions et 



i;i 



les doctrines soient tellement confondues et incer- 
taines qu'il soit Impossible d'apercevoir la prédomi- 
nance de l'une d'elles , la légidation ne consacrera au- 
cune prédominâtiee ; car elle ne crée point, elle con- 
serve. Son rôle se réduira donc à la protection des in- 
térêts matériels. Toute tetidabce exclusive sera pros- 
crite. 



BËS A8SfiiiRLÉ£S LÉGISLATIVES. 




Uiis im état de société fixée, le législateur doit être 
un comme le pouvoir, et si son œuvre exige parfois 
des déplacemens et de» réunions d'hommes, ces as- 
semblées n'ont d'autre objet que le conseil ou l'enquête. 
Une seule tête aidée des ressources qu'exige la partie 
matérielle du travail, conçoit mieux le vaste ensemble 
d'une législation crée et un corps de dispositions plus sys- 
tématique ; un législateur unique sait mieux discerner 
ce qui est accessoire et de circonstance, du véritable 
esprit des coutumes sur lequel il assied son édifice; il 
n'est dominé ni par Tambition de faire triompher ses 
propres idées , ni par la nécessité de céder aux exi- 
gences de ses collaborateurs. Pour lui plus un usage est 
ancien, plus il se perd dans les origines nationales, 
plus il est respectable et sacré. C'est de cette manière 
qu'ont été créés les pjus beaux monumens de légisLt- 
4ion (i). 

Bans un é|at de société instable et progressif^ Ie9b3e« 
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Aoîn^ et les rapports cliangsnt incessamment ; il faut 
incessaipmcnt y satisfaire et les constater; d'où la né- 
cessité des assemblées délibérantes qui ne sont que de 
vastes enquêtes dans lesquelles le pouvoir publio in- 
terroge )a société, sur ses besoins et ses ressources^ sur 
la tendance respective dos divers élémetis qui la com- 
posent , en un mot sur son état présent. Elles devien- 
nent permanentes si le mouvement qui cnt*'aine la so- 
ciété est rapidOé 

L*homme v3n réunion gagne en énergie et en pnîs« 
sance d'exécution /il perd en intellect et en réflexion. 
Cela est manifeste. La législation ne veut que TintelH- 
gence et le conseil^ elle est donc ennemie naturelle 
des assemblées délibérantes. La nécessité seule peut les 
rendre légitimes, la nécessité providentielle 5 qui fait 
subir aux sociétés des crises de transition pendant les- 
quellrs, changeant de position chaque jour, chaque 
iour aussi elles doivent rechercher et recueillir leur 
propre expression. Les assemblées politiques appar- 
tiennent essentiellement à un état de société instable. 
Les peuples nomades et les peuples en révolution y ont 
également recours. 

On peut indiquer une autre raiFon encore de leur 
existence. C^ej^t la faiblesse du pouvoir public qui, eu 
groupant autour de lui toutes les influences de la so- 
ciété quil est chargé de régir« esquive la responsabilité 
qui lui incombe naturellement et rejette ainsi sur la 
masse du peuple un poids qu*il se sent hors d*état de 
porter. Telle est de nos jours la véritable raison de ces 
commissions nombreuses que Ton crée au sein des 
chambres sur toutes les questions d*un intérêt tant soit 
peu général; comme un préliminaire indispensable aux 
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mesures législatives qui doivent les résoydre. €e n'est 
pas de la législation > c^est de Tenquète. 

A une époque où la société française, était fixée , 
lorsqu*on sentit le besoin de donner aux usages anciens 
et généralement admis la sanction de rintorité, on fit 
dans les .localités respectives des enquêtes par tnrbes , 
pour constater ce qui s'y était pratiqué de tout temps. 
Ainsi furent écrites nos coutumes. Aujourd'hui que 
noire société est progressive et qu'elle marche rapide- 
ment vers un ordre nouveau qui n'est que Tidéal d'une 
société universelle 9 ou fait des enquêtes par délégués 

• 

ou représentons 9 pour constater a\issi ce que veulent 
toutes les localités et récrirç. On se propose de con- 
naitre et de constater l'opinion du moment. On voit 
donc qu'au fond ce n'est toujours que la même idée , 
idée qui dans, ses phénomènes extérieurs a subi diverses 
forpaes pendant )e cours de son évolution ; c'est-à-dire, 
la recherche , par des procédés analogues , selon qn'îls 
conviennent à une société fixe, ou instable.», d|ss opinions 
et de la volonté nationales. 

Cette analogie puissante que nous^venons d'observer 
ne suffît pas. néapmoins pour lever les scrqpnlesquise 
présentent naturellement quand il s'agit , même en 
vertu dçs décisions d'une assemblée politique» de porter 
atteinte à la constitution de l'état. 

Une société existe à la fois dans l'espace et dans le 
temps. Pour rencontrer son expression » surtout lors^ 
qu'il s'agit des formes constitutionnelles sur lesquelles 
repose l'organisme social tout entier, il semblerait doue 
nécessaire de. consulter non seulement toutes les loc^i-' 
lités , mais «nssi tous les âges^ tous les instans de sa 
durée. Or si dans Iç vote sur viu changement de cons« 
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titutîon les familleft éteintes étaient admises h coii • 
courir, la plurahté actuelle, runanimité môme de la 
génération présente dé laquelle on consulte tout auplus 
un quart, disparaîtrait dans son immense minoHié , 
surtout en observant que ceux qui ne peuvent pas voter 
doivent être comptés en faveur de la consetYation de 
la constitution présente. 

Li conséquence de ce raisonnement serait qu^un 
peuple ne peut .jamais changer sa constitution. Cepen- 
dant , dans tôtis les ordres de civilisation , le temps et 
les'circonistancespenveift rendre certains changemeus 
indispensables. Il faXit qu'aune société Vire , dans toiites 
les positionseli elle se trouve successivement entraînée. 
là raison du droit qu'à la âoeiétë d*opérèr ces change- 
meus et de statuer sur ses propres destinées u*est donc 
pas sa souveraineté ou la faculté qu'efle 8*attribue de 
décider en dernier ressort sur tout ce qui concerne ses 
intérêts généraux, niaîsia néoesêité qui exige qu*elle use 
de cette souveraineté, c-e^-à-dire , quelque chose de 
supérieur à toutes les constitutions , quelque chose qtli 
s*exprime par lésé vénëmens oo les grands faits sociaux 
que l'homme a6 p^t ni prévoir ni maîtriser, la pro- 
vidence, en un mot, développant ses étemels décrets 
selon les plans xiu'eHe a connus dans sa sagesse infinie. 

Que si ce principe est vrai dansles temps ordinaires, 
combien ne le âevient41 pa's davantage aux époques 
de crise oii tout tend à un reoouvellemcBt général ? Un 
peuple n*est-il pas compétent pour se tracer les règles 
d'une nouvelle vie^t renverser celles qui se rattachent 
à un ordre de choses désormais inapplic2d)le P La géné- 
ration présente, en ce cas, ne devient-fiHe pas omni« 
potente ? ne s'isole-t-elle pas de tout ce qui Ta pré» 
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cédée ? Dès-lors les familles éteinles ne peuvent pins 
entrer en ligne de compte puisque ce n'est plus la 
môme société. Il est vrai que la position prise par une 
génération qui 8*isole de font ce qui Ta précédée pour 
se tracer Une route nouvelle dans rimmensilé de Ta*- 
venir est extraordinaire ; qn elle ne doitétre elle -même 
que le résultat d^une nécessité, d'une grande nécessité 
sociale; mais cette nécessité , il est aussi dangereux de 
la repousser ^ue de la faire naître ^ et malheur à ceux 
qui lui résistent ou qui la proclaaient avant que les 
'temps soient venus. 



(i) H^est à remarquer que les ^plusbesiux textes qiie 
nous ait transmis le -corps du droit romain émanent 
des plus despotiques de tous les princes, les empereurs 
romains et même des plus intraitables^ -et des plus san- 
guinaires d-entr'eux» 



J)ES CHARTES^ 
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cette époque de notrehistoire où Topposition d'iô* 
téréts politiques et Tétat de guerre qui en est la suite > 
existaient entre les bourgeois et les seigneurs, les traités 
de paix qui intervinrent furent les chartes des com- 
munes. Depuis que cette guerre, prenant un caractère 
plus général, subsiste entre les gouvernemens et les 
peuples, les chartes qui la terminent ou la régularisent 

*7 



' — t:6.— 



/ 



ne ^omt aussi .^ue de véritables traités de paix. Ceux 
qui font émaner les chartes uniquement de la volonté 
du prince, ceux qui ne leur reconnaissent d'autre force 
que la spontanéité de. la volonté natinnale, sont donc 
égalom6nt dans l'erreur. Une charte est un traité de 
paix ; une transaction qui consiste en exigeances d'une 
part et en concessions de l'autre ; c'est un contrat entre 
deux parties qui traitent d'égal à égal» la transition 
d'un ancien état-de choses à un ordre nouveau. 

Voilà ce que -sont les chartes par le fait. Quant aux 
principes , ceux qui refusent au peuple dans tons les 
cas le droit de résistance à la volonté souveraine ne 
peuvent reconnaître d'antre force à ces traités que celle 
qui résulte du consentement libre et spontané du sou- 
verain; Dé là) les partisans de la non-résistance attri' 
buent au prince 16 droit de modifier la charte, de l'a- 
broger même sans le consentement de la nation , en 
vertu de la puissance éminente qui est inhérente à sa 
personne. C'est le pouvoir absolu. Les partisans de la 
résistance qui établissent en principe la souveraineté du 
peuple ne leur reconnaissent au contraire d'autre force 
que celle que leur donne 16 libre consentement de la na- 
tion , d'où ils tirent la conséquence que la nation, juge de 
l'exécution et du sens de la charte, a toujours la faculté do 
reprendre cette souveraineté qu'ils prétendent lui ap- 
'partenir de droit naturel. 

Jus ex facto oritur. La séparation des gouvernans et 
des gouvernés et leur opposition particulières aux so- 
ciétés modernes, sont l'ouvrage et le résultat du catho- 
licisme. C'est ce qu!a parfaitement démontré M . Guizot. 
Ce grand Htit qui apparatt au berceau de notre civili- 
sation, une fois pris pour coosinnt et It^gilime , il 
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faut reconiiattre qu'en fait les gouvernans et les gon* 
Ycrnés'soDt deux paissanoes constamment en, présence 
qui s'entre-choquent et se- combattent, ou s'associent 
et se combinent en diverses manières , mais enfin deux 
puissances absolument distinctes. 

La conséquence nécessaire > irrécusable d'un pareil 
état de choses qui est aujourd'hui un fait général, c'e^c 
qu'aucune deoes deux puissances ne peut s'arroger sur 
Tautre un pouvoir plus étendu que celui que lui accor- 
dent les traités; que dès qu'il y a de part ou d'autre vio- 
lation du traité 9 il y a incompétence, excès de pouvofr/ 
ou, ce qui est la même chose, tyrannie. 

Point d'autre remède à cette usurpation que la vio- 
lence ou la justice. La violence se manifeste d'une ma- 
nière brusque, irrégulière , souvent sanglante. Elle pro- 
duit le despotisme si elle vient da gouvernement ou 
l'anarohie si elle part du peuple. 

La justice veut des délais, des règles, des formes lé- 
gales, une grande autorité morale surtout qui fasse ac- 
quiescer les parties à la décision qu'elle est appelée à 
rendre. 11 est bon que cette justice politique soit placée 
en dehors du territoire où se passe la lutte: i*. pour 
mieux conserver son indépendance ; a*, afin que vue 
de loin sa majesté grandisse aux yeux des peuples. Elle 
appartenait autrefois au pouvoir religieux, 
^ Ainsi c'est l'église qui par son influence et ses doc- 
trines fit naître le grand fait de la séparation des gou- 
vernans et des gouvernés , fait dont il est impossible 
de' méconnaître ni l'existence ni l'ancienneté. Ce fut 
l'église aussi qui , ofi'rant le remède auprès du danger, 
s'interposa avec son immense force morale comme une 
puissante conciliatrice. 

Un des résultats de Tœuvre révolutionnaire , a été 
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dVzpulser de la sphère des débats politiques rifiterren" 
tion du pouvoir religieux. Nos gouvernemens Toat 
remplacée par des fédérations ou alliances conserva- 
trices de Tordre» qu'ils ont appelées itfîrttM comme pour 
rendre hommage aiv principe religieux qui fonde leur 
mission. L'activité de la diplomatie et Hiitervention 
armée sont les deux graada moyens à laide desquels 
ces alliances conservatrices exercent leur action-«ir le 
monde moderne* 



LES INFLUENCES DOIVENT s'ORDONNER EN 

TOUTE LIBERTÉ. 



Q: 



L existait chez les peuple d'origine germanique une 
ibule de nuances différentes dans l'état et la condition 
des personnes; composant une sorte de classification 
hiérarchique sur laquelle le» antiquités ne nous ont 
Tien conservé de bien précis* Un nombre considérable 
de graduations sous des dénominations diverses » exia* 
tait chez ces peuples ^ de l'esclave à l'homme libre (en 
y comprenant plusieurs sortes d'affranchissemens et 
plusieurs classes de personnes attachées à la terre) 
et de l'homme libre au prince et à ses égaux en noblesse 
( en y comprenant ks divers degrés de noblesse , de 
minititérialité et les dégrés intermédiaires en Ire l'homme 
libre et le noble ). Toutes ces différentes condilioas 
n'ont aucun caractère légal bien déterminé^ elles va* 
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rient selon les temps et j^Bcooivettt tout» iittttesphitôt 
dans les oaœurs que dans le» Ms< 

Dans le monde Grec et Romain., Téiat des hommes 
et leurs classl6caUons sont mieux définis et snoins va- 
riables. Les diverses catégories sont plus nettement op- 
posées les unes aux autres. £ll6s sont aussi beaucoup t 
inoins nombreuses^ Politiquement, il^n*y avait guère 
que les hommes libres et les esclaves, les étrange et-^ 
les citoyens, puis les cUssîfications du cens. 

Cette opposition desdiverses classes ne s^observe pas-^ 
chez les peuples germaniques. Non seulement les con^ 
ditions des personnes sont assez nombreuses pour for- 
mer une hiérarchie trës-étendiie (i), mais elles sont 
liées par des graduations successives dont les nuances 
et les expressions varient selon les époques et les cir- 
constances. Ce n*est plus Tindividualité faisant recon- 
naître ses droits dans le cercle des attributions politi- 
ques, ou» si Ton veut, c^est rindividualît)^ des in- 
fluences, après qu^ellesontété fixées par d*odieux pri- 
vilèges. 

Les influences désignées seulement par dé vagues 
qualifications sans délimitation légale dominaient éga- 
lement et dans Tétat des personnes ( noblesse indéter- 
minée ) , et dans la propriété ( partage des terres con- 
quises non réglé entre les hommes libres ) , et dans les 
éleclious ( les sommités sociales, tout-à-fait iodétermi* 
iiémenl,.y figuraient en-pfemière ligne; lo peuple ne 
laisait guère que ratifier ). 

Celte indétermination des inflaenoes sociales , abs- 
traction faite du pMviiége qui les fixe et qui arrête leur 
développement libre et progressif. , est au fond plus 
près à^ la nature peut-ék-e queces^dures classification». 
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ïlu cens employées chez les modernes comme elles le 
furent dans Tantiquité païenne ^ et qui mutilent tant 
d'existences pour les réduire à une sorte d'uniformité 
géométrique* 

La loi en effet ne peut agir sur les influences sociales 
que de deux manières 9 en les détruisant ou en les pro- 
tégeant. Elle les protège si elle réprime toute atteinte 
frauduleuse et violente à la liberté des opinions et des 
suffrages. Elle les détruit , si elle les monopolise 
au profit d'un petit nombre ou si elles les abstrait au 
profit de tous. Ce dernier cas a lieu , lorsque , ce qui 
est impossible dans rexécutiou , mais ce qui a été le 
but de quelques législateurs égarés , la loi reconnaît à 
tous les citoyens la même part d'influence, ou, ce qui 
revient au mèiney de pouvoirs et de droits politiques. 
Une loi qui égaliserait toutes les influences les anéanti- 
rait toutes. L'égalité de droits est, rigoureusement par- 
lant, destructive de toute liberté, comme réciprpque- 
ment la plus grande somme de liberté chez unpeuplecon- 
siste dans le plus libre développement de toutes les in- 
fluences sociales. Mais alors la loi devient impuissante 
et inutile ; ce qui se rattache à cette vérité d'ailleurs 
connue, que le peuple le plus libre est celui dont les 
lois sont dans ses mœurs. 

L'intervention de la loi pour opérer la classification 
des influences sociales en section absolument distinctes, 
est donc toujours injuste et funeste. Si elle les égaim 
elle les détruit , si elle les fixt^ elle les privilégie au dé- 
triment des influences qui tendent à se manifester ; si 
elle les iimiU à un certain noûibrc choisi parmi celles 
existantes, clic les privilégie encore au détriment de 
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foules les autres. Elle doit se borner, à écarter. tout ce 
qui peut arrêter leur libre développe ment et faire obs- 
tacle à leur juxta. position oaturelle. 

NOTE. 

(1) Grimm énonce juçqu'à 55 noms exprimant les 
diverses conditions de gens qui n^étaient pas complè- 
tement libres ou les rapports- difi)érei|s sous lesquels oïl 
considérait leur éta^t... 



DROITS POLITIQUES DE^ FEMMES ET DES 

ENFANS. 



&*âi 



'élection rationnelle appliquée dans toute sa ri- 
gueur exigerait la représentation de toutes les indivi- 
dualités , par conséquent celle des femmes et ùes enfans 
comme des autres membres de Télat; nous n admet- 
tons pas néanmoins cette conséquence quel^u'cxacle 
qu'elle soit. Outre qu*elle est inexécutable dans, la pra- 
tique, elle n est pas nécessaire pour arrivera un résultat 
moralement exact. On peut en donner, plusieurs 
raisons: 

D*abord , les femmes et les enfans peuvent' être 
considérés comme des moyens d'influence. Un père 
à la tétc d'une famille respectable obtiendra plus faci- 
lement la considération et L'estime de ses concitoyens 
que ne le fera le célibataire ou l'homme marié qui n'a 
pas d'ciifans. La valeur de ces individualités négligées 
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jans rezpressrott des listes ; 86 reporte natureUemenl 
frur là mesure d'ii/fluence exercée par le père de famille. 
Celte influence lui donnera un plus grand nombre de 
voix et réparera Tapparente inexactitude. 

£n^ second lieu , les femmes et. les enfans 9 quoique 
formant dans Tordre de la famille des individualités 
distinctes et substantielles,, dont les intérêts doiveL't 
être garantis et exprimés dans leurs rapports entr*eux 
et dans leurs rapports avec le père d6 famille « ne for- 
ment) par rapport à Tétat,. qu'un tout indivis. Tous les 
membres d!unè famille onl. ordinairement à peu près 
le môme intérêt politique. L'inconvénient de ne pas 
consulter l'ôpiuion personnelle de chacun d'eux , sera 
donc rarement une injustice 9 surtout si Ton considère 
que Ton n'a à consulter cette opinion que sur le mérite 
ot la capacité de leurs concitoyen»* 

En troisième lieu enfin y, le» femmes et les enfaire 
profitent indirectement de la part d'influence acquise 
par le père de famille 9 puisqu'ils partagent ou héritent 
de sa position sociale. Leur union est tellement intime 
et naturelle qu'il paraît tout simple qu'ils n'aient tous, 
par rapport à^ l'èxerGice de leurs droits politiques , 
qu'une représentation commune. Il n'existe donc au- 
cun motif suffisant dé violer les convenances sociales 
telles qu'elles existent dans nos mœurs 9 par la pré- 
sence aux assemblées électorales des personnes que 
leur âge ou leur sexe en excluent naturellement , 
encore bien que 9 selon la rigueur des principes, leur 
intelligence et leur volonté dût avoir une influence 
explicite sur le résultat électoral. 



NOTE. . 

Nous avoB8^ vu-que dans le grand doeké de Sax«^ 
Weimar , < les femmes et les mineurs qui se trouvent: 
< [larmi les habitans d\m lieu capable de voter , .exerr 
c cent leurs droits de vote par leurs maris , leurs tu- 
« teuFs ouonandatatres. ». 
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L'ÉtECTION. INDIRECTE OU A DEUX DEGRÉS 
ENGENDRE LE POUVOIR. 
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fRk Pûbllcistes qui ont éûrit sur là nature dû pou* 
voir^ ont puisé leurs principes dans un ordre d'idées 
trop exclusivemient , etn!ont pas assez observé la na- 
ture ; comme si Thistoire du genre humain^ régi < en 
société depuis quatre miUe ans 9 ne canton aitpas tous 
les élémens nécessaires à la direction et àla conserv^.- 
tibn des soeiétés. Il en est résulté que malgré Texacti* 
tude logique de l6urs conséquences, ils ont la plupart 
créé des théorie^ou absurdes ou inapplicables». 

Bentham^avecia plupart de nos modernes écrivains» 
part de la souveraineté du. peuple et fonde 1& gouver^* 
uement représentatif sur la délégation .que fait chaque 
citoyen sous certaines conditions de sa souveraiçetéott 
(i*une portion de sa «souveraineté. La conséquence sys- 
tématique de cette position prisa comme point, de 
ilépart, est Télection immédiate et directe qui ne pro-, 
duit qu'une inquiète et turbulente démocratie. 

U. Halleri qui se fonde sur les faits historiques, mai»* 



qpi n*a voulu voir dans rhistoire que le fait seul Je la 
supériorité matérielle des geuveruemens , quoiqu'il 
soit fdrcé d'avouer néanmoins que leur pouvoir repose 
en grande partie sur la reconnaissance des gouvernés , 
rejette cette théorie qui repose sur uq contrat social et 
fait résider en quelque sorte la légitimité dans la raison 
du plus fort ou du plus puissant. Le premier de .ces 
écrivains oppose constamment Tordre intellectuel à 
Tempire du fait ; le second , Tempire du fait à Tordre 
intellectuel : ni Tun ni Tautre ne paraissent avoir 
compris que dans le travail -artificiel des législations 
comme dans la nature ^ le grand objet doit être d*as- 
socier et d'unir étroitement ces deux ordres y Tempire 
du fait et Tordre intellectuel , de manière à les cou* 
fondrfs dans une complète unité. * 

Mv Hallèr fait consister la souveraineté dans une 
haute indépendance qui serait Tattribut exclusif de la 
royauté^ et critique avec force une fiction selon la- 
quelle chaque citoyen d'un état libre est un souverain, 
déléguant sa'puissanceàqui et sous les conditions qu'il 
lui plaît ; comme s'il n'était pas évident que dans Tor- 
dre intellectuel tous les hommes sont égaux , partant 
indépendans et souverains, si ce n'est en tant qu'ils 
peuvent être subordonnés les uns aux outres par l'in- 
termédiaire d'une raisQn générale, commune, supé- 
rieure à tous. La délégation de- cette souveraineté lui 
parait aussi absurde que son existence , et ici nous ne 
pouvons nous empêcher de reconnaître avec lui qu'il 
n'est ni permis ni possible à Thoiome d'aliéner à per- 
pétuité ou à temps cette souveraineté qui est une por- 
tion de lui-même ou sa substantîalité personnelle. EuAn 
nous confessons encore aveo l'éloquent écrivain que la 
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délégation ou le mandat qui s'exprime par Téleclion 
directe produit nalurellement la division des pouvoirs , 
une dure opposition de formes et tous les abus qui s'at-*. 
tachent au mécanisme labprieux de nos gouvernèmens 
représentatif^ 

ILp'en .es| pas ainsi deTélection pîem^aneuta, grar 
duelle ou indirecte, fondée, sur Tordre des préférences. 
Son but n'est pas la délégation du pouvoir, mais sim- 
plement son expression ou pour mieux dir« sa' généva-- 
iion. Chaque citoyen ne dit. pas à celui qu'il a élu : 
J'abdique nia souveraineté etvousja transmets d'une 
manière irrévocable , ou pour toujaurs, ou pour un 
temps et sous certaines conditions ; mais il lui dit : De 
tous les hommes qui m'entourent^ vous êtes celui qui 
me semble le plus^î^n^ ; ja me range parnii vos adhé- 
rens. Je n'aliène point ma propre souveraineté qui con- 
siste dans la mesure de mon influenbe sociale^ je n'y 
renonce aucunement, je me réserve au contraire d'ex- 
primer toutefois et quautes mon opiniofii sur tous vos 
actes publics et de sanctionner, si je le juge convenable,' 
mon mécontentement par votre révocation dans toute 
l'étendue de mon influence. Ce n'est pas parce que je 
vous choisis que vous êtes le. plus digne, mais ja vous' 
choisis parce que vous êtes le plus digne et javous 
soumets mon inHuençe sociale autant et en t^nt que 
vous continuerez dame paraître tel. 

L'élection doit être indirecte et permanente parce 
qu'elle n'est point un mandat, mais une véritable gé- 
nération du pouvoir. Ce que la nature a fait jusqu'ici 
par des moyens souvent violeùs et funestes, rélcclion 
doit le réaliser par une marche uniforme , persistante 
et mesurée^ L'empire, du fait doit être expulsé autant 
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flie- possible, mi plutôt, son existence ne doit être re* 
çooniie qu'autant qu^il est "confénne à la raison, ce qui 
est la véritable légitina^îté. . 

Ce système^ bien loin d^ètr e en^opposîtion avec l'his- 
toire du genre humaiii , en est au .contraire la consé- 
quence et Je perfectionnement ultérieur. Forcé de re- 
connaître Tenapire du fait, on a toujours considéré jus- 
qu'ici lO'Consentement le pkw générai comme le crite^ 
rûif»4e sa légitimité. L'églisesurtout, la plus rationnelle 
comme la plus intcUectueMe des sociétés, a hautement 
proclamé ce principe d^étemelle raison. Les grands 
£aits sociaux ne furent jamais considérés comme légi- 
timeis qu'aidant qu'ils étaietrt revenus du sceau du 
consentement générai; mais il existe une opposition 
habituelle entre le fait et le droit. Le premier l'emporte 
souvent sur l'an Ire. Il s'agit aujourd'hui de faire cesser, 
autant que possible, cette opposition, de ne reconnaître 
le fait el de ne Tadmcttre que précisément dans la me- 
sure qu'il s'acquiert le consentement le plus général, 
d'obtenir eiifin la génération rationnelle du pouvoir. 

Nous -ne coMoevons pas qu'on puisse apercevoir rien 
d'incohérent dans l'enchaînement d6 ces idées. Tout 
homme est roi ,-en tant qu'il- jouît d'une substan- 
tialité propre. Son existence, sa -domination sur la na- 
ture physique^ sa- force et la part d'influence qu'il 
exerce sur ses semblables, sont des faits ; mais il se voit 
forcé de soumettre cette existence à des existences su- 
périeures. Cette subxirdination est nécessaire , c'est le 
fond:méme de la société b«rs de laquelle il ne saurait 
vivre. M'ést^il pas naturel qu'il cherche les moyens de 
se rendre celte subordination^ moins onéreuse ? et le 
juoycu delà rendre telle ^ n'est-îl pas de confier le pou« 
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voir à eeltti qu'il en croit le plus digne ? tl n'aliène pas 
son indépendance y il ne peut y renoncer sans se dé- 
truire ; il subordonne seulement cette influence en tant 
que cela est nécessaire à sa conserration; 

Un pareil acte ne renferme rien qui soit contraire ni 
à la raiiBon ni à la nature* Une fois posée la nécessité 
de certaines graduations sociales et admitf que l'égalité 
absolue est essentiellement destructive de toute société, 
en telle sorte que société et égalité absolue sont des 
termes incompatibles, il ne reste qu'à ordonner cette 
graduation de la manière la plus raisonnable. Le pou- 
voir ne se transmet pas, il s'engendre ; il s'engendre* 
et naftdela seule soumission spontanée d'une existence 
à une autre existence. Celui qui est jngé le plus digne" 
par le plus grand nombre d'influences , a un pouvoir 
propre et non délégué , consistant dans sa propre in- 
fluence. Cette influence n'est elle*méme que la snpé-« 
riorîté qui lui a été reconnue par toutes les influences in- 
dividuelles qui s'y subordonnent. C'est donc ici l'ordre 
même de la nature 5 dépouillé 9 autant que faire se 
peut^ de la part que ta violence 9 la fraude et la préci- 
pitation prennent trop souvent aux affaires publiques» 
Par cela seul que îe suis né dans un pays civilisé , 
]*a\ une existence sociale , je suis avec les hommes qui 
m'environnent dans certains rapports qui me sontplud 
ou moins favorables. Je reconnais la nécessité d'or- 
donner ces rapports d'après un certain mode pour con- 
server les avantages qu'ils me procurent ; mais fe 
trouve cet ordre abandonné fréquemment au hasard 
ou à la violence. Je cherche le mode le plus rationnel 
de le soumettre uniquement à la raison générale. Je 
n'aliène rien^ Je n'aliètie aucunement mon indépçnir 
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dance oit ma. substantîalité , cela est impossible ; je ne 
délègue rien aussi et je n'ai pas besoin de mandataire ; 
)'iudi.que .seAilement celui de mes concitoyens auquel 
je subordonne le plus volontiers mon influence , celui 
que je crois le plus digfiê: chacun en fait autant. Cette 
élection est périodique) graduée sur la force des in-^ 
ûuençeai sociales qui ne sont elles-mêmes qu'un fait , 
et le résultat général ^ porté au plus grand degré d'exac- 
titude que puisse admettre Je calcul des probabilités 
est certainement la véritable souveraineté ^ lalégiti^ 
mité 9 Texpression rationnelle de Tapprobation gêné-' 
raie. Une pareille opération , qui est le fond même de 
réleeUun élevée à sa plus haute puissance et consi- 
dérée dans sa nature la plus intime, n'est rien autre 
chose que la substitution permanente du droit au fait, 
substitution impossible à la rigueur» mais dont la per* 
fectibiiité humaine peut approcher indéfiniment. 



ELLE SEULE CONCILIE, 



o rSu'i n ) . tien par laquelle on regarde l'acte éma- 
né de la majorité des membres d'une assemblée comme 
^ané de l'unanimité de cette même assemblée est 
une.fiction contraire à la vérité. Au cas où la majorité 
ne l'emporte que d'une voix , l'absurdité de cette fiction 
est frappante. Or dans toutes les questions controver*' 
sées.oii la. décision des assemblées délibérantes est du 
plus hâutjutérêt et la plus féconde en grands résultats^ 



la minorité est toujours imposante^U'est donc vrai de 
dire que le plus souvent et dans les circoQst£inces les 
plus graves^ le Votant est contraint, dans Tétat présent 
des choses, d'adopter et de proclamer sienne, une opi- 
nion qui ûon-seulefnent n'est -pas la sienne, mais qui 
lui est même directement contraire. < . 

K^ue si au coutaire, au moyen des listes de préférence 
que nous, proposons , les - votes sont toujoum gradués 
et relatifs; si» par suite d'un système d'élection générale, 
tous sont appelés à statuer sur tous, .cet inconvénient 
ne peut jamais se présenter. Il ne peut arriver jamais 
que le votant se voie forcé de regarder comme sienne 
une opinion qui n'est pas la sienne ou qui même lui 
soit directement contraire. En effet, par cela seul que 
j'inscris sur ma liste les éliglbles selon le rang qu'ils 
occupent dans mon opinipn personnelle, j'exprime à 
l'égard du premier que. je le. préfère à tous les. autres 
ou que je veux adhérer à lui plutôt qu'à tout autre ; à 
l'égard du second , que je veux adhérer à lui plutôt 
qu'au troisième et à tous les stiivans ; à l'égard du der- 
nier enfin» que je veux adhérer à lui plutôt qu'à aucun 
ou que je reconnais la nécessité d'une élection générale 
et que j'y adhère. On voit donc qu'il n'en est point à 
l'égard duquel le votant n'ait une volonté d'adhésion; 
à la vérité une volonté relative, mais enifîn toujours 
une volonté réelle et expresse. Or tous les éligibles 
étant sur la liste de préférence, et le numéro de chacun 
d'eux concourant à former le résultat déAnitif du 
scrutin, il est évident que toutes les préférences ou vo- 
ion tés d'adhésion relatives seront nécessairement ex-: 
primées dans ce résultat définitif. Il est donc exact de 
dire qu'on y a eu égîird, lors mCme qu'il s'écarte le 
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pins de son choix, et que le scrutin le plus contrftire aux 
objets de sa prédilection est toujours sa Yolonté relative 
et subordonnée, il est vrai, mais qui n'en est pas moins 
sa propre et libre volonté. 

Si l'on veut se donner la peine d'y réfléchir, on sen- 
tira que ce n'est poipt ici une affaire de mots. Dans le 
système éleotoraladnûs aujourd'hui^ le résultat est toute 
ma volonté ou bien il lui est directement contraire , 
point de milieu. Dans celui que nous proposons , le ré- 
sultat est toujours ma volonté , quel qu'il puisse être , 
nuancée et graduée depuis le moindre degré d'assenti- 
ment jusqu'à sa plus haute puissance , par une série 
croissante composée d'autant de termes qu'il y a d*é- 
ligibles. L'omnipotence individuelle se' meut en toute 
liberté dans la sphère de son influence, elle n'a d'au- 
tres restrictions que l'étendue de cette sphère même ; 
c'est-à-dire, que la liberté absolue et la spontanéité de 
l'élection ne sont limitées que par la seule nécessité. 

Ici eccorenous nous trouvons d'accord avec la marche 
habituelle des affaires, avec la nature même de l'hu- 
manité. Dans le monde l'homme ne peut jamais avoir 
de volonté absolue. Il ne peut avoir que des volontés 
relatives on des préférences , parce que sa nature est 
bornée et qu'il se sent toujours circonscrit par l'empire 
de la nécessité. Ce n'est jamais au bien absolu que 
l'homme peut atteindre , mais seulement au bien re- 
latif. Cette condition indestructible de la volonté de 
l'homme , cette nature se révèle et se retrouve dans 
notre système électoral. Là comme partout la puis- 
sance du moi humain se voit limitée, mais on le res- 
pecte jusque dans ses restrictions mêmes, et quelque 
iaible que puisse être la préférence exprimée^ quel- 
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q[Qluseiisible qa'eile doive deveaîr dans le résulut dé- 
fioitif, le législateur la recueille avec respect à cause 
de la source d*où elle* émane ; la liberté de la Yoloutè 
humaine; et cette préférence si insensible, si subor* 
donnée aura sa part explicite dans le dépouUement 
du scrutin. 

Le mode actuel de procéder n*est-il pas au contraire 
celui d*nne raison soperbe qui méconftait Ampîre de 
la nécessité , qui refuse de s'y soumettre et voit briser 
violemment Topposition ridtonle qu'eUe ose former à 
<:ette grande maltresse des bommes et des choses ? Je 
veux tel homme, telle aiesnre , dît la moitié moins un 
d*ane assemblée délibérante. Je n'en veux pas» dit la 
iMHtié plus un de cette môme assemblée : la personne 
ou la mesure est repoussée, et Torgneil individuel ^ par 
une fiction absurde, est obligé de souscrire comme 
£Îen le rejet de l'homme ou de la mesure prpposés. 

£t une preuve matérielle en quelque sorte que ce 
mode de procéder part d'un faux principe et qu'il est 
essentiellement vicieux, c'est la possibilité qu'il con- 
duise dans certains cas à une expression insoluble. Soit 
une assemblée composée d'un nombre pair. U peut ar« 
river que l'assemblée se partage entre deux avis di- 
rectement Contraires. L'iSxpression mathématique du 
résultat électoral, l'i^^ni ou zéro, vient apprendre au 
politique déçu que ses données étaient fausses ou que 
qae ses équations contenaient des rapports contradic- 
toiles. M*est-c6 pas là une véritable réduction à l'ab- 
aUBde? * 

Mous disons que l'expression du sctutin est dans ce 

cas l'infîni ou zéro» parce que ai l'on cherche la plura* 

litéy elleesizérOy et que si l'on veut obtenir une «fia jorîté 

i8 



par radionction d*an membre , on trouve Tinfiai , n'y 
nyanl aucune rdîson des^arréler à Taddilioa d*nn seul 
membre ^ auquel cas on a une série inânîe, ou bien ce 
membre étant à lui seul d-une valeur Infinie. 

i)E LA PUBLICITÉ. 



Si 



'aV4 ja publicité il n*y à poibt de gotivernemélst tè' 
présentatîf, piii$(]fue la tiation est 'appelée à Contrôler 
et à censurer périodiquement par tes choix la marche 
des hommes du pouvoir et la direction qu'ils impriment 
aux affaires publiques. Il est donc du plus haut intérêt 
que les instrumehs de la {>Ublicité ne soient pasioons* 
tamment faussés par la foretir des partis , joitite à 
Tincurie dcRgouvernemens. Autrement il ai^ivte,t;omme 
le dit Bentham , que a le public continue sa marche y 
» prononçant et fugeant sur tout, mais il juge ^sans 
» avoir les actes du procès , il {uge même sur des actes 
> faux. » 

La législatiod sûr la f>rës8è'nè ][»ourrait-âle pas con* 
tenir une distinction fondamentale ? Elle condidérierait 
séparément les doctrines et les faits , et leur applique- 
rait des principes ditféreus. Toiit te qui est de doctrine 
serait abandonné à la libre discussion (1); car quelle 
autorit^dans Tétâ) est compétente pour trancher été 
questions qui tiennent souvcàt aux théories les pins 
élevées^! qifi.« danstou^ les siècles « bnt divisé les meiN 
leurs e»prils? (|uîpeut garantilr l\'nf a illibilité prétendue 
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des ageos du pouvoir? quel tribunal rcuuit assez de 
lumR'res et d'impartialité pour décider dans des ma- 
tières à la fois religieuses et politiques? Ici le droit de 

* . , M 2 S I 

répression ne se fonde que sur la nécessité et sur une 
nécessité absolue et d*ordre public. Afais à Végard des 
faits qui intéressent le salut de Tétàl; où qui cdhcernent 
les intérêts nationaux, il est de la plus haute impor- 
tance qu'ils soient exposés àVec sincérité ei connus avec 
«exactitude. Tous les moyens à l'aide desquels on pour- 
rait obtenir cette exactftùde seraieuc autant d^^înélio- 
rations inappréciaHes. On ne conçoit pas qu'un peuple'^ 
juge souverain de ses ihtériJts, jouisse être grossièrement 
trompé chaque {bîir sur les eléiâenk dé s6ti examen et 

Jt t A ' '*■ 

sut V.ohjet m<srme de ses déteri&inations. ti est honteux 
surtout de voir qi^'oïi Tégâre sur leh actes mêmes de 
ses représentans dont les pàrbres sont sdti vent recueil- 
lieâ avec fùexacntude ou niênie altérées à dessein dans 
les feuilles pûlsli^bes. ^n se ra^pelte lo proposition 
faite sous la restauration par ta; lè généra La Boisjiîférey 
d'établir dans là cliàinbrê dés députés uàe côminûsioiî 
permanente , cliàrgéé dé prendre cbnhaisVàube des 
comptes rendus* ^és séances et 9è p^oûrsuivre lés jour- 
nalistes qui les atiraient tVahsiÂis*' dTiiliQ j^ani^re fhfi- 
dèle. Cetib ITropBsition , qbi tùt repbùsieè , était nêan- 
nioins lïn gratid pas ^érs fe bien; car si lespèùptes onl 
besofb de publicité , ils bat enbore pfûs l)eso1â de vé- 
rité ; et èi le tèiiïps est venu de tout dire, fbteiîipsest vend 
aussi â'eiii^er que les faits d'intérêt puBlic sbledt ex- 
posés au peuple dans une exacte et entière véritç. Vérité 
e\ publicité soiit deux coinpagQes iiécëèsairéi. 
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NOTE. 

(i) Il doit on être autrement aux époques où Tinfail- 
libilité du pouYoir spirituel e^t généralement adi^tiise. 



l'Élection doit être permanente. 



w 



la publicité des actes du gouvernesnent correspond 
la pci|Qtlapencc àe rélection. Cette permanence ne peut 
être obtenue absolument parlant, rnnis on peut eij*^p- ' 
proeher »n fixant à des époques très-rapproehées sa 
périodicité habituelle. Outre que l'élection étant , ,daas 
notre âgrstème, la généiration du pouyofr , il ne peut y 
avoir cessatlen de continuité dans son actiqu nans qup 
ce pouToir, essentiel à la conserTatipn de :1a société., 
cesse d'exister légalemeqt et d'obiteuir aon ei;pressiou 
rationnelle , la permanence de J'élection a des a?ant3ges 
positifs suffisaos pour U faire .adu^tire. ,Ep premier 
lieu elle éclaire le^go^ivernement , ,^n lui .fa^^^fit inces- 
samment connaître, d'une m^ni^^^e {)^^u.qqiipif|liis »fU{e 
et surtout plus efficace (i) ,que .les ^ôui^Qa^x ^ l^e^ 
écTits politiqiies^ quelle est ropinion publique (SUr 1^ 
direction présente des alElires. |Sp second lie,u ^Ile esit 
un puissant Aiqyen de ç^lçç^çr l'^urv^scf^qp des esr 
prits, parce qu'elle laisse aupc^ifple la façMUér d'e^ri|aer 
à tous les îpstans squ c[ié.coiitenteiQe^t,|i s^dj^présea- 
tans y par la révocation de ceux d'entr'eux dont il dés- 
approure les acte». En tfoîi^iènxe lieu enfin elle peut 
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teuir lieu du pouvoir censorial qui existait dans les rt^« 
publiques anciennes et qui contribuait si puissamment 
à conserver les mœurs publiques. Le citoyen qui st sera 
flétri par une action criminelle ou par une conduite, 
honteuse y en est averti et puni tout à la fois paT Télé- 
vation soudaine de son chiffre dans le résnltaf àw 
scrutin 9 chacun s'empressant de lui enlever sur s^ 
liste les degrés de préférence qu'il avait cru devoir lui 
accorder. L'élection permanente satisfait donc à té^utes 
les grandes nécessités de nos gouvernemens représent- 
tatifisy qui ne sont au fond que des démocraties indus* 
Irieiles. Publicité , elle la suppose ; mobilité , éÙÊ l'é- 
tablit; veitU5 lumière et paix, elle les entretient ou les 
produit par une sorte de pouvoir censorial que tous 
exercent et auquel personne ne peut se soustraire« 

NOTE. 

(i) Dans une assem))lée choisie par le peuple et re« 
nonvelée de temps en temps, la publicité e8t absolu- 
inent nécessaire pour donner aux électeurs la possibi- 
lité d'agir en connaissance de cause. * 



SECRET DES VOTES. 



J^ 



I , comme on vient de leTotr^ te publicité est de 
l'essence des gouvernemens repvésentatife pour tout ce 
qui concerne l'exercice du pouvoir public, tous les 
actes politiques, raction gouvérneftientalo dh un mot, 
rien n'exige que le travail électoral soit soumis dans 
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Cbug ses étéinens à une semblable publické. Les voies 
doivent être secrets au contraire, et cela par des raison» 
précisément inverses de celles qui on t été précédemment 
. énoncées. 

L^lectionen effelj considérée en elle-même, est Tin- 
dividualisme élevé à sa plus haute puissance ; elle est 
i*cxpres8|oa de la volonté individuelle , ce qu'il y a de 
plus intime et de plus mystérieux dans le moi humain. 
La raison individuelle se consulte dans le silence et 
dans la solitude, elle, repousse essentiellement ces 
nombreux concours d-hommes agités par des passions 
polîl^pies; ces assûciati6ns , ces cabales qui sont les 
suites ordinaires de la publicité du travail électoral* 
Tout cela est contraire à la nature de Télectiou. Le ci- 
toyen qui prononce sur le mérite .ou la dignité de ses 
concitoyens ne doit comptera personne de Tarrét qu'il 
porte. Il ne pourrait le plus souvent en exprimer les 
motifs» Leur.ciassification estla subordination à qui il 
lui plaît de sqp influence persocinelle, c'est l'acte, le 
plus émtnéut de s^.sauveraiuctév Aucun pouvoir hu- 
tnain n'a le droit d'y intervenir et de le censurer. Ënfm 
l'anAition . et les rivalités font une guerre constante à 
la liberté des votes. Que de moyens bas et odieux , ces 
passion^ n'emploient-elles pas pour vlolerle sanctuaire 
des consciences ? par quels puissans artifices on par- 
vient souvent à enchaîner les citoyens dans l'inextri- 
cable réseau de leurs intérêts personnels ! N Vt-on psis 
vu de nos fours pousser l'impudeur jusqu'à flétrir par 
la perte de leurs emplois 5 ceux qui refusaient de sous- 
crire àcertjynes exigeiançest jusqu'à profM>ser presque 
publiquement des réQompenses aux violateurs du de- 
vjQÎr le plus. satiU !. La .répression p(^nale est ici insufll- 



sanfc 9 et encore biea qu'ii îùi possible 4'Améiiî(Hrer Qolro 
législation incomplète sous ce rapport et trop rareme»! 
appliquée, ilu'est pas de plus sur moyen d'échapper à 
d^aussi funestes in^^iencesiet d*«n.neut£aliser Teffet , 
que le secret absolu des voles. Par lui seul rélectio» 
peut devenir indépendante et vraiment libre. 

On peut à Taûle de nvesures fprt simplets atteindre à 
ce résultat d'une manière certaine. Tout se séduit à as- 
surer ce secret des votes Jusqu'au moment du dépouil- 
lement du scrutin , pour lequel suffît Tiuspection ins- 
tantanée d\in petit nombre d*hommes investis d'une 
haute confiance, puis à empêcher qu'il ne reste de tra 
ces de l'opération. 

1*. Les préférences s'écrivant par de simples chiffres 
sur une liste dont tous les noms sont imprimés j il est 
injpossible de recoiinai.tre l'écriture de l'électeur. 

a^ Ces listes sont closes et cachetées. On s'assure 
qu'il n'y a que des électeurs à déposer des listes dans 
J'urne électorale par l'inspection des offîciers pré[K>8és 
à 8.1 garde et l'inscription faite«par eux sur un registre 
tenu à cet effets du nom du déposant. 

5^ Oii peut rendre impossibb la lecturâ des listes 
déposées dans l'urne électorale par sa forme et sa ma- 
tière. Elle serait brisée pour le dépouillement. 

4% Enfin immédiatemeat après le scrutin ^ les listes 
individuelles par ordre de préférences sont publique - 
méat livrées aux flammç^» et l'on^ne cop8ei:vç q^ue le 
résultat dé&ii.tiC, 

NOTE. 

(l) Quajità,Vex,éculio.a,maléricUp qpe jquf s difposi - 
tipns suflisent : 
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L*ârne électorale est placée dans Tintérieur du ves- 
tibule d'un bâlimeut public , de la mairie, par exemple, 
où elle doit être à Tabri des injures de Pair, gardée par 
une sentinelle et exposée constamment à l'inspection 
du public. Elle doit être d*lme nutière très-forte ou 
irès-fragile, comme le fer ou la £aiéiice,et d^me. forme 
telle (}u*il soit physiquement impossible d'en retirer les 
listes y déposées sans la briser. Elle doit aussi être assez 
Solidement Qxée pour qu'il soit impossible de la déta- 
eher e| d'y en substituer une autre. 

Une instruction concernant le mode d'opérer sur les 
listes remisesiaux électeurs , les conséquences et l'objet 
du classement par chiffres et le dépôt des listes, est affî- 
ehée à. la porte de ce vestibule et dans les autres lieux 
publics. 

liC citoyen qui dépose son vote se présente à l'ofiicier 
public accompagné de deux témoins qui attestent sa 
capacité. L'officier en recevant cq vote le jette dans 
Vurpe en présence des témoins , et constate ce fait par 
un satisfecit porté sur la liste électorale auprès du nom 
de l'électeur votant. Les témoins, l'offîcier et le votant 
souscrivent* 

Le vote est reçu dans tout le laps de temps déterminé 
pqurles élections, depuis le lever jusqu'au cQficber du 
soleil. 



^ UN;Tfi DU COUPS LÉGISLATIF. 






N grand nombre de publieistes ont agité la ques^ 
tien de savoir s'^il était convenable de partager le pou- 
voir législatif en deux ou plusieurs assemblées , ou s'il 
devait être exercé par une seule chambre. Chacun s'est 
décidé d'après le principe qu'il avait pris pour poîn 
de départ. La plupart ont proclamé la nécessité de Ta 



séparation ea dicut chambrea, comme une confié({oeno« 
éloignée de la division dos pouvoirs. et comme nécesT 
saire pour maiotenir une sorte d'équilibre politique» 
Plusieurs néanmoins s paAûi les écrivains de ces der* 
Diers 4emp8 9 ont compris qu'il serait plus rationel dt 
réunir dans une seule assemblée le travail législaCif et 
tous les élémens de la souveraineté; les uns ont osé 
prolEèsser cette opinion^ d'autrea.ont reculé devant les 
dangers qu'elle leur paraissait offrir dans, la pratique* 
Jeremie Bentham s'exprime sur cette impartante 
question dans les termes suivans : 

« On ne peut nier, quoique lea deux chambres puitf<* 
» sent être réunies, qu'on ne puisse par leur division 
B mettre de grands obstacles à la création des abus* 
]> Un tel système est plus propre à conserver qu'à créer 
» ( l'uikité seule peut créer ) , et même ceci prouve com- 
» bien il convient à une constitution déîà fixée. Le 

, > vaisseau de l'état assuré par ces deux ancres 9 con*^ 
1 serve une force de résistance contre les tempêtes 
» qu'il n*obtiendrait par aucun antre. moyen. > 

Pour nous y il nous semble qu'avec un système d'é- 
lection permanente, le corps législatif ou dépositaire 
de la souveraineté doit être un pour deux, raisons* La 
première, c'est que le danger de l'oligarchie , qui fait 
partager l'exercice delà souveraineté entre Vi^uxàs^ 

' semblées qui secontre-balancent Tune par l'autre, disK 
parait devant l'élection permanente , chaque citoyen, 
pouvant à chaquj^ insUn| atteindre l'élu infidèle par 
un vole désapprobateur, et ce vote produisant la révo- 
cation à une époque très-rap prochée. L'élection perma-' 
nenteest en même temps essentiellement mobile. La 
seconde 9 que ces assemblées ne peuvent se maintenir 
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i*éciproqueinent dans leurs limftes légales et se servir 
de coiitre-lKMdsqu*àataat qu'elles sout composées d*é-' 
lémen» différens ou qu'elles représentent des intérêt» 
contraires. Or eette diversïlé de composition est im- 
possible avec notre système électoral. Car si Tune des 
deux assemblées est4e résultat de i*éiection rationnelle^ 
Fautre formée d'après un autre mode quelconque n'eu 
sera pas le résultat; le résultat de l'élection rationnelle 
élan i seul l'expression de la souveraineté, cette assemblée 
qui n'en sera pas le résultat ne sera pas l'expression de la 
souveraineté. Elle n'aura donc aucune valeur dans 
l'opinion publique, mais ne sera qu'une vaine forme 
Incapable d'opposer une sérieuse résistance aux usurpa- 
tions de l'assemblée élue qu'elle est destinée à contre-* 
balancer. 

Dans un état oh le trône et la noblesse sont hérédi- 
taires et où néanmoins le mouvement du corps poli- 
tique est représenté par une assemblée élue par le peuple, 
on conçoit la dualité d'assemblées législatives, l'une 
héréditaire , l'autre éteclîve. L'une représente ce qui 
est, l'autre ce qui veut *ètre; l'une conserve, l'autre 
innove; l'une est la substantialité, la consistance, la 
dur Je ; Tautre i'agitalîen, le mouvement, le progrès : mais 
dès que le trône n'est plus héréditaire ou dès que l'hé- 
rédité n'oJtt plus reconnue comme ia véritable base de 
la légitimité, l'élément électoral fait des progrès rapides 
et domine bientôt exclusivement. La souveraineté ne 
natt qiie de l'élection , elle ne peut résulter que d'un 
seul mode d'électiem, elle ne peut résider que dans une 
seule asseinblëe. S'il y a vai^ seulement deux modes de 
procéder à l'élection, le mode le plus parieilt serait évi* 
demmént le seul qui engendrerait la souveraineté. 
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Publicité «lai^ouTernemeot, «ecret des V4it«», per«. 
manence ëe réiection , révocabilîté incessaiile dea élu», 
tinitéde rassemblée soaveraiDC sont donc des corréUlifa 
néceêsaires. 



NOTE.. 

(i) L'expérience devtous les états répiib!ioaii)s« à Tex-v 
ception des gouvernemens représeutatîfe de ces dei> 
r.iers temps, vient encore iciconfirnoer notre opinion : 

« Les petits et. les grands, conseils , dit RI. Haller , 

> dans son sixième volume ,p. iga> ne sont pas.deuxr 
» cours ou corporations diflférentes ( œ qui donnerait 
» à la république la forme d*un Cerbère à deux têtes ) , 
» niais ils sont parties du même tont; le petit conseil 

> consiste seulement dans, un choix phis. restreint de 
» toute la communauté ou de ses représentans. Il re- 
» présente conséquemment la même corporation dans 
» une mesure réduite, et a pour cette raison le même 
» président, la mémç chancellerie ^ le même lieu de 
» réunion. » 

Ce fait historique, constaté par M. Haller, est par-' 
faitement conforme à la raison. On ne .peut concevoir 
la coexistence de deux conseils de naturodiflPérente dans 
une république, qu'au cas où ces deux conseils expri- 
ment des principes diflférens, comme le faisaient en 
France, avant la révolution de juillet, la chambre des 
pairs et celle des députés, dont ja première représentait 
le principe héréditaire et la seconde le principe éleotif. 
Mais alors Tétat cesse en tant d'être une république , 
il devient, comme représentant ou exprimant i'bérér 
dite, monarchique ou au moins aristocratique. 

S'il y a deux conseils 4ans uije république, ils doivent 
nécessairement être de même nature; ils doivent donc 
être tous deux une délibation de tonte la commu- 
nauté. Ils doiventaussi être formés par le mémcmode^ 
dVlectîon, p^iisque, s'il A était autrement, celui dont 
le mode d'élection serait le ||lu8 rationnel, posséderait 
seul le pouvoir et par suite effacerait entièrement 
Taulre. D'un autre côté^ quand on a une foi» obijteno 
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une expression électorale de toute la masse do peuple, 
constituant* j]^ exemple^ le grand conseil , on ne pettt ^ 
sans faire évîdeinaieht un double emploi, chercher 
de nouveau cette expression électorale dans tonte la 
communauté pour former le petit conseil. Il devient 
donc nécessaire 9 sous la double peine de double em- 
ploi et d*iucompatibilité de pouvoirs , de faire sortir le 
petit conseil du grand conseil , ce qui , comme on le 
voit 9 conduit directement à l'élection hiérarchique à 
deux degrés. Touf y ramené de quelque point qbé Ton 
parte, dans la pratique comme dans la théorie. Cette 
tendance hiérarchique est comme une force ascen- 
dante à laquelle cède naturellement toute opération 
électorale. 



inexactitude du mode actuel 

d'Élection. 



Q9'infi.veiicb qui s*exprime contrairement à Tavis d^ 
la majorité, esf censée s'exprimer conformément à cet 
avis. 

L'influence qui ne s'exprime pas est nulle. 

Deux règles absurdes , qui suffiraient seules, pour 
fausser toutes les Hélibérat ions. L'absence ou l'omission 
de voter n'annuile pas nue influence. Cette iD,fluence 
doit être suppléée dans le résultat généralde la manière 
la plus probable. L'émission d'un vote différent de celui 
de la^majorilé , n'en est pas la sanction. On rencontre 
presque toufours plusieurs degrés de préférence relative 
avant d'arriver à une opposition directe des opinions. 
Ne pas faire entrer ces préférences relatives en ligne de 
compte 9 c'est encore fausser rélecliou« 



1 
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Tpulea Içs influencçs doiyçyat figurer au ré^uliat gé- 
e^^ral du scrutlD. L*nbsenc% ne peut f^e réduire le vote 
è c«Iui ^^^uX ;n^i^emb)f^kJlemept pujis rab3(çut ou à sqq 
opinion la plus.probablç. 

Toutes les influences doivent être représentées avec 
Térîté. Or, ia votonié 'faumftine n*est rien d'absolu , et 
entre vouloir et ne vouloir pas , il 7 a bien des mesures 
intermédiaires ou moyeus termes. Il faut tenir compte 
aussi du degré de v.olpDtt^ ou iic la mesure de Tassen* 
timeut. 

)\ esf. Yxa^ qu*un y,rs>),e\ ^e },q} .^*^nç .certaine étendue 
étant susceptible ffuue gv^ifi quai^ti^té de combinai* 
sons diverses I il ^^t dilQClcîjLe de soumettre toutes ces 
combins^spn9 au yotc d'unp s^sseniblée législative. Si 
To^ observe cepçnda^l <)|jue de çet^e jmmense Y^r^été 
d,e çpij(vt>ingi;i^m, il,n'/ en ^ qW^fi fXOXfAr^ délerminé et 
o,rdii;^^ir«a]^nt .^^se^ circonscrit q^i f^t des chances de 
s^i^^ 01^ «q'UJ pwste pbtoi;iir rasseniio^ent de la .majo- 
rité, on sentira que la difficulté n*est pas ipsi^'in.onta- 
t^^ç. 44e|s ç^^pi^s^ffi^s p ^ l'on charge si fféqueniment 
aujpi^rd^bui fl^e {^irç Je^s rciçjbi»erç,hçs ,et les travaux pr^a- 
raloireis pp|ir J^ rédaç>tip.n d\in projet i^ç loi^jpourralent 
êlre cbia^gé.es pareillement de déterminer }e npml^re des 
çp^blnai^pns .qv^i 4^yr,çi^t être p^^^^çuté aux chambres^ 
Ces projeta fterfi^c^t jtous ^ja^t^fp^b^e ^'pjîjet d'un vote par 
ordre de préfér(^loe9^ ^jurèi Jif$q\iid on pasi^raii à Jadis- 
çussipia |iar fkrtjcle^ .d|U prpjct pi;érér.é. 

Mais si cetto difficulté est sérieuse à Tégard d*un 
pilpjet de loi, :^lle e&t moins grave ^p .matière d'élection, 
où tout se réduit au p^aceodcjit respectif de^ divers élî- 
g^i^les* jDeux ,ou ;trois o^qts noi^:^ s^u j^lu:5j>euvcnt suf- 
fire, €it^ ,au jp(^,en de? U^le^ .ifliRq«(^«e*> .^e ii^flyles 
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chiffres expriment les ^préférences. C'est principalement 
sons ce rapport qtie lé mode d'élection proposé nous 
paraît atteindre un be?iucoiJip phiS grand degré d'exVcti- 
tude que ceux employés jnsqu'icï. 



DE l'empiré bu FAIT, 



%^ 



raisToiRK nous hiontre ta scène du monde cons- 
tamment livrée à l'empire dû fait. Le phu fort ou le 
plus méchant l'eihporle sôuVènt sur le juste , et la 
Tiolence ou la ruse àciijpiieVt plus dé royaumes que la 
seule ¥crtu. Un pùbliciste, àpris âToir j^assé en reyue 
rorig;ine des dÎTcrsés principautés qui se sont partagé 
la teiTe ^ s'écrie douloureùsekneht qu'on est forcé de 
convenir que « leur origine est presfjfu'c toujours un fait 
» yiolent et injuste. » 

Il est trai que ce fait , inj'ùste dans son origine , ae 
légitime et s'autorise ^ar tine soVte de consentement 
général fondé sûr cetlb cbusidëVaHôn ^ ({ue là destruc- 
tion de ce fait iiijùste éùtràînèfait dans la isociété plus 
die maux que n'en j(»rodhit sa cdiiserVdtlén. Cet assen- 
ti nient accompagne ordiuirtlànent leé faits d'une longue 
durée; c'est par cbttè ilhison' qbe le hps d\i temps est 
considéré comme fe caractère le plus incoâlestable de 
1^ légitimité; 

11 n'en reste p^s liioîhs cdmiiie utie térité désolante 
qUc( Tumpire du tnondé est M^i'è au fait. 

Cette duré décessitl^ , suite tisible de nôtre dé- 
ch'éailcc^ dégradante pour notre raison, a toujours été 



impatiemmeal sopporiée par le génie hiuiMin. H s^esl 
épaisé^ poareiiseGoaerleloug, en tentatives de Ion tes 
sortes; tontes les Ibimes proteelriees de la jnstice , 
fontes les résistance» à nn pouvoir ^aniqoet ^oos les 
actes dliéroisaie qn^a en&ntés le sentîm^iexalté d*one 
iofostice ressentie on de la protecUon due à la faiblesse 
et à rinnocence , ont lear source dans cette impatience 
de Tempire du £iii qui presse et tourmente sans relâche 
rhumanité. C'est nn sentiment si vif et si profond , que 
Ton a vu 9 à certaines époques, des nations lui préférer 
le.pur hasard ou renoncer à une position acquise pour 
courir après les éventualités les plus périlleuses. Ainsi 
des populations entières vont habituellement exercer 
leur industrie ou porter les armes loin de leur patrie , 
d'autres courent d*un bout de Tunivecs à l'autre dans 
l'espoir incertain de former quelqu'établissement utile ; 
des nuées de barbares parties des extrémités de l'Asie , 
sont venues à la chute de l'empire romain fondre sur 
notre Europe, et de ilos jours encore des pays florissans 
et civilisés de notre hémisphère versent annuellemeut 
sur le continent apdéricain des milliers de colons » sans 
aucun autre, motif apparent. On peut encore rapporter 
à ce besoin de changement si impérieux la mobilité 
dans les emplois publics, l'alternat , la division dans le 
pouvoir , l'élection aux charges laissée an sort comme 
elle Ifi fut à Athènes, à Slerence au moyen âge et dans 
plusieurs autres états (i). Or, préférer le pur hasavd à 
l'empire du fait, c'est préférer au fait subsistant un 
faitévei^tuelget ignoré. Gettte tentative de l'homme qui, 
en désespoir de faire triompher la raison , se résoud à 
ab'liqner une existence acquise et à livrer son avenir 
au hasard , est le sentiment qi)i préside à toutes lesr6* 
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voKuîéns, ilont la nature est de détruire aans rien 
•édifier. 

' Ce sentiment de fbumaQÎfé 9 quelque funestes i}u*en 
soient les làiultafs, repose sur celte convretion profonde^ 
seule caiSable ^ pousser les peuples à de telles extré-* 
mités 9 d^unç. part^ que. quelles que soient les combi- 
naisons^ éventuelles du futur contingent, eUes ne peu^ 
vent mstnquei* d'être préférables au fait présent qui re- 
pose tout entier sur la violence et Tin justice , ou que 
dn moins le nombre des chances favorables l'emporte 
de beaucoup sur celui des chances défavorables , et 
d'autre part , quil est impossible en le conservant de 
faire triompher la justice et la taîson. 

L'électron est un appel fait à la raison humaine , elle 
reconnaît dans chaque homme une 'véritable soUveraî- 
neté , elle remet au genre humain la décision de sa 
propre fortune » elle est l'expression de la volonté la 
plus générale 9 une création da pouvoir opèvé sans qu'il 
soit nécessaire de détruire ce qui exjste*, mais aussi 
sans admettre ancime influence frauduleuse ou violente. 
L'élection est donc le moyen le plus raisonnable de 
donner ressoràce sentiment énergique de l'humanité , 
qui 9 frappé^ des injustices monstrueuses auxquelles la 
livre l'emprre du fait, refuse de courber désormais la 
tète sous son joug odieux. C'est la voie la moins péril- 
leuse et la plus directe que puisse s'ouvrir l'esprit de 
liberté , qui s'est transformé de nos jours en un malaise 
et une inquiétude indéfinissable que rien ne peut sa- 
tisfaire. * • 

Que si l'élection tie fait pas trrompher uniquement 
la raison > elle lui. donner du moHis la plus large part 
cKe Texprime aussi exactement que possible; elle laisse 
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à romnipotenoe de la raison individuelle tout ce qui 
n*est pas réservé- à la nécessité qui nait de la nature 
n^éme de rhomme. Il n*est pas possible, humaine- 
"^ment, d'atteindre au-delà. Lors m^me qu'elle n*est 
pas la pure, Texacte expression de la volonté générale, 
elle est Texclnsion ( nous ne disons pas la destruction ) 
de Tempire du faiti et comnaie tous les événemens 
résultent du pur fait, du hasard ou de la raison, en 
occluant le pur fait elle n*admet plus que la raison ou 
le hasard: Le mal d'admettre ce deroier élément, m^me 
avec une large part d'influence, n'est pas aussi grand 
qu'il le parait, si l'on prend en considération ce be- 
soin impérieux de se soustraire k l'empire du fait qui , 
à certaines époques, presse les peuples avec tant de 
violence qu'ils ne craignent pas de confier au sort 
aveugle leurs plus précieux intérêts et la directîou 
suprême des affaires publiques. 

NOTE. 
• 
(i) « Le9 difficultés de l'élection doivent réellement 
» être con^dérables, puisque toutes les républiques 
» anciennes et modernes se sont égarées pour les élec- 
• tions les plus importantes dans les combinaisons les 
> plus bizarres, et ont fini par s'en remettre, en dé" 
» sespoir de cause^ au soit aveugle. > HalUr, 
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CONTINUATION DU MÊMS SUJET. 



O^i 



'immB db fkil peut être autorisé ou légkîiiié ie 
différebtes mamôres« En matière politique , les dififé- 
rentes manières dont on adhire aux faîte sociaux, 
forment les diverses opinions polilicpiea. Ces différen- 
ces n^étant que des difiërences de position , et i*oliîet 
considéré étant le mémOf comme l'est le bqt proposé 
pour tous les citoyeos vertueux, on a raison de dire 
que les hommesde bonne foi, dans toutes les opimon», 
se toticlient de pins près qu'on ne pense* 

Les manières d'envisager les faits sociaux on les 
diverses opinions politiques se ramènent à deux posi- 
tions fondamentales qui forment le libéralisme et l'ab- 
solutisme: les uns disent, le fait est juste parce qu*il 
repose sur la volonté générale ; les autrea disent, au con- 
traire, c'est parce qiie ie fait est fuste que la voloivté 
générale le sanctionne et y adhère. Le laps do temps 
est ici une circonstance indifférente , si ce n'est en 
tant qu'il peut faire présumer un assentiment tacite. 
On voit donc que soit que Ton considère la volonté 
générale comme la source de la légitimité ou seule- 
ment comme sa reconnaissance , elle en est toujours 
Fexpression et la condition fondamentale. Tout revient 
au consentement général exprès ou tsftîte : s'il adhère 
à des faits dont l'origine est ancienne , il les légitime; 
p'il règle des faits contingens et futurs , il les légalise : 
au premier cas, c'est une soumission; au second, un 



contrat. Dans le premier cas , c*e8t une légîtîmilé ; 
dans le second^ c'est une constitution. La différence 
entre 4e premier ocdre de chose et le second^ est 
que oeitti«ci 8*éiançant dans l'avenir» s'efforce de le 
maîtriser et de le soumettre à Tempire de la raison; 
on peut y voir non la destruction i mais l'exclusion 
possible de l'empire du fait dans les affaires du genre 
humain ; celui-là s'attache au passé et le conserve , 
soit qu'il le révère comme juste et sainte soit qu'il 
juge dangereux de le renverser. 



DE L*ÊGALrrÊ ÉLECTORALE. 



9. 



OBLiciTB, liberté , égalité, tels sont les termes 
fondamentaux de toute constitution représentative » 
foudée sur la souveraineté de la raison individuelle. 
Voyons de quelle manière notre système d'élection par 
ordre de préféteocOy satisfait à ces trois conditions 
essentielles. 

La publicité est la plus grande possible si l'objet de 
la délibération est mis sous les >eux de tous les ci- 
toyens et qu'il y demeure constamn^ent. La notification 
des listes électorales imprimées» faites à l'avance k tous 
les élect^eurs appelés , atteint ce double but. L'objet de 
la délibération es^ mi» sous les yeux de tous^ il. y de- 
mçure tout le temps nécessaire pour un ample délibéré. 
On peut même dire qu'il y dejneure constamment , 
puisque les électeurs sont à lieu de ré former ipcessam-' 



ment leurs choix. Ils peuvent en effet au moment où 
im élîgible leur paraît avoir démérité la place qu*il 
occupe SUT leur liste 5 en faire justice et le reléguer à 
celle qu'ils croient devoir lui assigner. Cet exercice 
absolu du pouvoir oensorial aura son effet à Tépoque 
prochaine du scrutin périodique. 

Le vote individuel est secret. Les moyens indiqués 
au chapitre du secret des votes, établissent une impossi- 
bilité matérielle que ce secret soit violé. Par là , la plus 
haute indépendance , la Hb^rU la plus absolue est ga- 
rantie dans la détermination des suffrages. La liberté et 
la publicité ne paraissent pas susceptibles d'une plus 
grande extension , c'est Thumainement possible. 

Quanta VégaliU^ principe de destruction , s'il est 
entendu dans un sens absolu , puisque la société ne 
subsiste que par des inégalités, voici cependant com- 
ment l'élection la comprend et la réalise. 

Tous les hommes sont inégaux de fait et égaux en 
droit. Inégaux de fait, puisqu'ils ont des forces, des 
talons, des vertus et des vices différons ; égaux de droit, 
parce qu'aucun d'eux ne peut puiser dans son autorité 
propre le droit d'imposer aux autres sa volonté. 

Les inégalités de fait doivent donc être reconnues ; 
on ne peut les détruire sans anéantir la société et sans 
nier la natuns même de i'hamme, mais elles doivent 
être exclues , c*est«-à-dh'e que seules elles ne peuvent 
rien. Elles ne détruisent point l'égalité de droit , elles 
sont seulement des moyen» d'inHuenoe (1) à l'aide 
desquels un homme peut acquérir sur ses semblables 
im ascendant plus ou moins étendu. L'élection les re- 
jette en elles-mêmes ou en tant qu'elles sont un pur 
Ail i elle les admet xjomine moyens d'influence , «'est- 
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à- dire en tant qu'elles sont ratifiées et reconnues par le 
consentement des autres hommes. Elle convertit les 
inégalités de fait en inégalités rationnelles « et dans 
rimpossibîlîté d'établir une égalité absolue qui n*est 
pas de ce monde et qui est même directement con-< 
traire à la nature faumatne, elle unit, comme un moyen 
terme 9 ces deux extrêmes qui semblent incpmpatibles, 
rinégalité de fait, l'égalité de droit; et réservant au 
fait et au droit la sphère qui appartient à chacun 
d'eux , le résultat de sa médiation participe de Tun et 
deTaulre. C'est un système d'inégalités rationnelles 
ou une hiérarchie intellectuelle. En d'autres termes , 
l'élection pii||p et absolue admet le fait dans l'ordre 
des faits , elle admet le droit dans l'ordre intellectuel, 
elle exclut le fait dans l'ordre intellectuel » elle exclut 
le droit dans l'ordre des faits » mais après avoir recon- 
nu la force du fait et celle du droit dans leurs ordres 
respectifs, elle subordoqne constamment l'uu de ces 
ordres à l'autre et les associe dans une magnifique unité. 

NOTE. 

(i) Il faut bien distinguer l'influence et le moyen 
d'inlUience : rinflueiice est la reoouiiciissance par les 
autres hommes d'uiie supériorité ; le moyen d^iuflueu* 
ce est le fait qui fonde cette supériorité. 
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Uns le syRtëme d'élection actuel ^ le triomphe élec- 
toral n'appartient pas toujours au parti le plus Ibrt ou 
à celui qui compte dans son sein de plus nombreuses 
et de plus grandes influences, mais à celui qui sait le 
mieux tirer parti de toutes ses forces à la fois et pré- 
parer les esprits de telle sorte qu'aucqpe voix ne soit 
perdue dans l'opération du scrutin. De là , la nécessité 
"^oiïT les électeurs de s'entendre et de se concerter afin 
de donner leurs voix à un candidat déterminé de leur 
opinion. A défaut de cet accord préalable , ces voix se 
trouvetit disséminées sur dlfférens candidats » perdues 
parconséquenty et aucun des élus d'un parti dépourvu 
d'ensemble ne rinnit .une masse de votes suffisante 
pour contre-ba lancer ceux du parti contraire, qui, moins 
nombreux 9 mais réuiiis sur une seule tète , obtiennent 
dans le résultat électoral un avantage décisif. Cette 
nécessité qui force les meilleurs et les plus paisibles 
citoyens à se mêler, sous peine de voir annuler de 
fait leur droit électoral 9 à des cabales pleines de mys- 
tère et de corruption, est un très-grand mal. Il en 
résulte que l'élection 5 contre sa nature » n'est plus un 
appel fait à la raison individuelle > mais aux partis 
qui se disputent Tempire de l'opinion publique. Elle 
exige, comme condition indispensable^ des associations 
antérieures qui ne sont que Torganisation plus ou 
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moins complète de ces partis. Enfin . elle est une ex- 
citation à la corruption 3 à Tintrigue et à tous les 
ipoyeus employés par les coteries pour s*éleyer au pou- 
voir , puisque tous ces moyens sont sinon nécessaires 
comme légitime défense « du moins tolérés par les lois 
et autoiisés par les mœurs. 

Le vice d*un pareil état de choses n^est pas tant 
rintrîgue, la corruption, les fraudes et par suite Tin- 
cxactitude des choix qui en résultent (encore bien 
que ce soit déjà un très-grand mal en soi ), que la né- 
cessité en quelque sorte légale de tous ces abus. Le 
vice consiste ( et il est monstrueux ) , en ce qu*ils sont 
la suite naturelle d^un système qui fait reposer le suc- 
cès des élections sur des associations propres à en 
fausser le résultat. C'est établir la corruption en prin- 
cipe et convertir Taction gouvernementale en une pure 
déception. Il est impossible de concevoir rien qui soit 
plus propre à démoraliser un peuple. 

On regarde communément l'élection comme un 
champ de bataille où les partis mesurent leurs forces 
et se disputent la victoire. Cette idée n'est pas exacte. 
L'objet du travail électoral est de statuer sur la dignité 
des élîgibles et non de choisir le plus propre à faire 
triompher telle ou telle opinion. C'est une différence 
capitale entre le système de génération rationnelle du 
pouvoir et le système représentatif proprement dît. 
Or, cette dignité des citoyens ne s'établit pas au mo- 
ment de l'élection, ce n'est même pas alors qu*on la 
)uge , quoiqu'on puisse la soumettre à cette occasion 
à un examen plus particulier. La dignité des éligibles 
et leur influence résulte des habitudes de toute leur 
vie et de Topinion qu'ils ont donnée d'eux-mêmes à 
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leurs concitoyens. L*élecllon constate celle opinion » 
elle ne la forme pas , de même que le dénombrement 
des morts et des blessés , après une bataille , ne donne 
pas la Ticloîrei mais peut servir à la constater seu- 
lement. 

La nécessité de s*associer et de s'entendre ne dispa- 
,.ait pas néanmoins complètement , même dans le 
système d*éIection rationnelle. Four la conduite des 
débals dans une assemblée législative , il est toujours 
nécessaire que ceux qui appartiennent à une même 
opinion se distribuent les rôles, afin d'éviter les répé- 
titions ^ les contradictions et la perte du temps. Mais 
c'est que là se décide la victoire r il s'agit de ranger 
ses troupes en bataille et dWdonner avec habileté ses 
forces (i). La discussion forme et assure la victoire, le 
f^crutin la constale. Celui-ci ne doit jamais admettre 
d'association. Tmit concert piéalable est en opposition 
directe avec sa natin'e. 

C'est du cboc des opinions que nait la fumière. Il 
faut donc que les débats qui ont pour objet de l'exciter 
cl de la produire 9 admettent foutes les mesures pro- 
pres à mettre ces opinions en présence avec leurs for- 
ces respectives, afin qu^elles soient franchement et 
liardimeut soutenues et discutées et qu'on aborde 
sérieusement le fond des questions. De là, la nécessité 
d'associations dans les discussions; il est utile et même 
indispensable qu'une assemblée législative ait des par- 
tis contraires bien prononcés. ÏJ n'en est pas ainsi 
dans Télcction proprement dite. La vertu ou le mét'M 
personnel ne naissent pas de la lutte des opinions. Si 
cette lutte, comme toutes celles de la vie, peut Tes excr* 
cer ou les former , c'est dans b caractère tnoral; natu- 
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rel on acquis qii*îls ont leur source. Uner question d& 
préférence fondée sur le degré d'influence qu^un ci-' 
toyeci exerce dans la société ne suppose ni débat nf 
conflit , sa solution réside uniquement dans- Tassenti-' 
ment on la reconnatssaiu^ parfaiteoient libre elspon^ 
tanée de ses concitoyens. 

Ici se montre dans tout son jour la différence qui 
existe entre l'élection rationnelle et le système d'élec-> 
tion directe actuellement en usage. L'éleelio» ration* 
nelle est la génération du pouvoir ^ produite par la 
soumission spontanée et conditionnelle de chaque 
électeur à celui qn*il croit le plus digne. L'élection 
directe est une fiction en vertu de laquelle chaque ci- 
toyen remet à un mandataire le soiu de représenter 
tous ses intérêts politiques et te pouvoir d'en disposer. 
L'élection rationnelle demande à chaque électeur quel 
est le plus digne, Félection directe lui demande plutôt 
quel est le plus propre à faire triompher une opinion 
ou un parti. L'élection rationnelle s'adresse à la raison 
individuelle , dont elle recueille avec respect et expri- 
me avec exactitude la décision , rélectton directe s'a- 
dresse aux coteries « aux partis ^ ou , .si Ton veut , aux 
associations politiques qu'elle nécessite et qu'elle pré- 
suppose 9 associations dont la tendance est nécessaire- 
ment indépendante du gouvernement et qni lui sont 
le plus souvent hostiles. L'élection rationnelle constate 
l'opinion publique , l'élection directe prétend la former 
et pour elle le |our de» élections est un jour de bataille 
dans lequel les partis font tous leurs efforts pour se 
résumer dans les personnalités qui lenr conviennent. 
L'élection rationnelle doit amener au pouvoir les 
hommes les plus infloens^ l'élection directe y élève 



des cBéfi» de parti. Eoiin, Téln par le premier système , 
posiiède le>pouKoir .pnécaivement à la vérité , mais avec 
plénitude ; Téla parie second système , le représente 
seiileoaeiit , il n^est que mandataire. L*nn de ceé sys* 
tèmes est &ux parce qu^il repose snr une fiction , Tau* 
tre est vrai parce qu*ii dérive de la nature et qu'il n*est 
^e rappHcation à Péfat présent de la société des lois 
selon lesquelles le pouvoir s'est toujours formé et trans- 
mis parmi les homm^, avee 'Fexclcision possible de 
l'empiiie du fait 

NOTE. 

(il)* Le penpie romain était rangé à Tarmée selon 
les Oléines divisions, el dans un ordre ansdo|;ue à ceux 
dans lesquels il procédait à la confection des lois, et 
délibérait sur les affaires de Té ta t. Il y a dans cette 
oon^nme un sens profond. Au conseil comme sur le 
champ de bataille la société combat , elle se place si 
on rose dire dans un état d'érection , dans une action 
vii^ et générale qui exige le développement de ses 
formes vitales et constitutives. On doit donc trouver 
cette analogie entre la guerre et le conseil dans tous 
les états où tous les citoyens prennent également part, 
dans les mêmes rapports, au conseil et à la guerre ; 
dans -les autres, les différentes fonctions publiques 
élant remplies par dîtférens corps indépendans et sou- 
vent rivaux, quoique sous un chef commun , celte si- 
militude de formes ne peut se reproduire. 
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l'Élection directe ne produit qu'une 

OI^FÔSiTION. 
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tibe^am tëio qni'fit' de la constitution polonaise 
tin ohamp de batàilie où Topposîtion se monlrait pres- 
que tdufoiiifs les armes à la main et qui finit par ame- 
ner ranéantissemeni de cette constitution , n^étâit que 
la ooaséqtience du principe de la souveraineté du ju- 
gement individuel joint à régalité des membres de la 
comfédération , par suifé desquels aucun noble n*était 
obligé que par les lois faites de son consentement. 
Ceux qui ne pouvaient faire accueillir leur opposition, 
étaient chassés de l'assemblée à coups de sabre et pre- 
naient les armes pour faire reconnaître leur droit. 

Nous avons déjà eu Toccasion de faire observer qne 
ce résultat furieste est une conséquence historique de 
l'élection directe. 

En e£fet , soumettre la volonté de la minorité à celle 
de la majorité , ce n'est pas changer cette votonté et 
faire qu'elle reconnaisse la supériorité du plus grand 
nombre à laquelle on l'assujettit. Cela n'aboutit au 
contraire qu'à marquer plus fortement les driférences 
d'opinions et à les établir dans un état d'opposition 
formelle. 

Dans le système d'élection directe 5 la volonté de la 
majorité ne peut soumettre et réduire celle de la 
minorité que par une sorte de contrainte , une vérita- 
ble violenoe morale qui n'avance rien et ne fait qu'aigrir 
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les esprits. Deux volontés eohtraires ne peuvent se 
concilier que par Tintercalation de moyens termes ou 
par des transactions. L'objet final d'an bon mode de 
scrutin est d*opérer et d'exprimer fidèlement ces tran-- 
sactions. 

Il est si vrai <{ue le lésirttat des assemblées délibé- 
rantes n'est autre chose en général qu'une transaotian 
ou si l'on veut une série de transactions , que les lois 
ainsi faites et votées successivement par articles sépa- 
rés, ne sont trop souvent qu'un ailifige d'idée incohé- 
rentes et de principes contraires ,» vice considérable 
aussi, nuisible à l'entente de la loi qu'à son appUca*- 
tioii. 

Ce défaut disparaîtrait ou deviendrait beaucoup 
moins sensible si Ton. votait par un seul scrutin sur 
tout l'ensemble de la loi et sur toutes ses diJOférentes 
combinaisons probables 9 parce que chacune de ces 
combinaisons forme un tout harmonique et complet 
et doit être créé d'un seul jet en quelque sorte. 

Dans les états où la minorité qui ne peut pas faire 
reconnaître son veto , ne prend pas les armes comme 
elle le faisait en Pologue , elle a recours à^ d'autres 
moyens pour faire triompher son opposition. Ou bien 
elle se retire de l'assemblée, ou bien elle est de £iit 
repoussée de la discussion , ou enfin elle cherche à for 
meuter des troubles civils pour amener à la chambre 
d'autres députés et faire prévaloir son opinion. 

Ce n'est que par l'espérance ou de faire prévaloir 
enfin son opposition ou du moins de parvenir à exer- 
cer quelqu'influence sur la direction prise par la ma- 
ioriié , qu'une minorité peut demeurer avec elle réunie 
dans une même assemblée et soumise aux mêmes 
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règles eommunes. Que si cette espérance ou cette 
]K>s»îbrlJté 8*évanouit, tout e»poir d'une transaction étant 
anéanti « les deux partis se placent dans un état de 
guerre ouverte d'autant plus dangereux, que le plus 
faible en nombre n*a d'autre ressource que de sup- 
pléer à l'impuissance de son opposition légale par une 
opposition extra^gaie qui peut avoir les plus terribles 
effets^ 

En résumé , les assemblées délibérantes ne sont né- 
cessaires que pour concilier les opinions sur les affai- 
res publiques. Si au contraire elles les mettent en 
présence et ne font que constater leurs forces respecti- 
ves , après les avoir irritées par des débats publics » 
leur but est manqué ou même elles produisent un 
effet contraire à celui que l'on s^étaît proposé. 
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DU PROYISOifiE ET DU PÊREMTOIRE. 
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'n trouve à l'origine de toutes les sociétés un grand 
fait ou naturel on accidentel ou violent qui est comme 
leur point de départ et qui sert de fondement à leur 
civilisation. Ce fait ne se légitime ou ne se fait recon- 
naître par le genre humain qu'en perdant sa nature 
propre pour entrer dans un ordre plus rationnel. 
Ainsi la conquête i le , patrimoine , l'occupation^ se 
fixent par des cessions , des contrats , des traités qui 
les dépouillent en partie de leur caractère de pu% faits. 
La féodalité , l'agglomération de nombreuses existen- 
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ces inférieure» auprès i\f grand propriélaîre» les fédé^ 
rations^ etc.» etc.jSurvieiiueiità mesure qu'elle s'élève 
la civilisation se pénètre de plus en plus de l'iatellec- 
tuel> et son progrès consiste dans les enipiéten^ens suc* 
cessifs» amenés par le temps et le cours naturel des 
choses de Tordre rationnel » absolu , ou du drpit pé- 
reoiptoire, sur l'empire du fait recoiyiu ou lo droit 
provisoire. 

Mai^ rhomme ,. borné de sa nature, est soumis à 
des lois physiques et morales qui, dans certaines cir- 
constances données ,, paraisseat rendre impossible un 
développement social ultérieur. £n d'autres termes , 
chaque peuple , eu é^d à sa séparation politique da 
reste du genre humain» à sa situation gjëographique ^ 
à ses idées religieuses surtout^ et enfin ,. eu égard au 
fait primitif et fondamental de son association ou de 
se» établissemen t j doit demeurer en deçà de certai- 
nes limites dans un état qui y conformément à sa na- 
ture dégradée , se compose de> la réunion du drok pé- 
rpmptoire et du droit provisoire. Celui-ci ne saurait 
disparaître entièrement. 

11 semble que le plus grand développement social 
ou la plus haute civilipatÂon consiste dans la juste 
inesure e^ la pli|s heureuse combinaison de ces deux 
ordi^esou droits 9 et qi^ le plus.baflt degré de perfec- 
tion auquel une société puipse atteindre soit le point 
le plus élevé de la fusion, dp c^ deux ordres» c'est-à- 
dire , toute la mesure de drioiit péremptoire ou absolu 
qui est conpi|iatible ayc^S: le f^it piin^ordial et ses con- 
séquences et qvii peut étrp supporté par cette société. 
Mais- ce point ne salerait être 6ii , et la nature mar- 
che incessamment. L'ordre péremptoire. continue ses 



empiétemens sar le provisoire et le détruit sacceteîve» 
ment d*uae maatère pltis ou moins lente. U doit arri* 
ver alors, ou bieu .que » P^r sa tendance de généra-* 
lisatiotty il envahisse en même temps d'autres, soeiétés, 
auquel cas en les fondant tontes en une seule il 
donne naissance à un développement iiilérieur de civi* 
lisation dont \$a bornes ne sont pas assignables , oit 
que restreint et mis à Tétroil dans les limites légales 
de la société où il se meut^ il renverse entière- 
ment Tordre établi et donne lieu à la survenanoe d'un 
nouveau fait qui , totalement séparé du fait primitif , 
devient lui-même la source d'un nouveau droit pro- 
visoire. 

On nomme quelquefois cet état social décrépitude 
ou décadence des empires , mais il n*esl rien que do 
naturel et de nécessaire . et n^est un mal qu'en tant 
que les hommes par leur inconséquence on leur malicç 
jfbnt obstacle au droit péremptoire, qui, fort de justice 
et de raison 9 après avoir détruit foutes. lés conséquent 
ces du fait fondamental primitif, s'avance ina>eslueu^ 
sèment vers un état de sooîôté plus intelliectûti et plus 
général. » 

Appliquons ces idées à un ordre particulier de civi* 
lisation, le gouvernement patriarcal, par exemple* 
Il repose sur l'idée de propriété. Le pouvoir se cen-^ 
fond avec elle et n'est lui«méme qu'une propriété; 
,mais la supériorité qu'elle donne est reconnue par un 
plus on moins grand nombre d'hommes qui s'y atta- 
chent et «'eu font dépendans» Par là, le fait devient 
déjà plus rationnel , c'est en définitive l'assenliment 
exprès ou tacite qui le légitime et qui fonde le droit 
sur 109 personnes. Plus tard le souverain , par dea ce^ 
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fiions faites à «es /SUjets ou par suite d'autres eircons- 
iances » abdique une partie de son patrimoine; lesac- 
croissemeiis de sa puissance résultent de nouveaux 
rapports, des alliances, des fédérations > des transac- 
tions ^ des contra ts» qiài tous reposent sur le consente- 
ment. Le pouvoir passe ainsi de plus en plus de Tor- 
dre provisoire dans Tordre péremptijre où le fait 
acquiert un oaractère complet de rationalité. Enfin , 
la propriété disparait presqu*ent»èrement des mains 
du rsouverain, ou bien elle s^accrdt tellement en 
celles de ses sujets et alliés, <[u*il n^esl plus possible de 
la considérer comme le fondement de sa supériorité 
sur eux. Il faut chercher ce fondement autie part , et 
où le rencontrer si ce n*est dans Tassentiment général 
qui rend le pouvoir d*autant plus légitime que la su- 
périorité qui le forme est Tobjet d'une reconnaissance 
plus universelle et plus spontanée. 

Lorsque dans ee développement progressif on est 
arrivé au point où le fait primordial de la propriété 
est combiné avec toute la mesure de reconnaissance 
individuelle ou d'élément électif compatible avec la 
conservatitn du droit provisoire sur lequel repose 
Tétat social d'un peuple , on est à l'apogée de la civOi- 
sation de ce peuple. Sa civilisation ne peut plus que 
décroître. Ou bien elle perd son caractère propre en 
passant à un développement ultérieur au moyen d'une 
fusion au moins morale avec d'autres sociétés , ou 
bien elle cède à de nouveaux faits généraux, contrai- 
res au fait primitif, desquels naît un nouveau droit 
provisoire 9 différent de Taneien. La société alors est 
transformée sans être matériellement détruite ; quel- 
quefois néanmoins cette transformation s'unit à des 
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dcstriiclions parliclles plus ou moius considérables. 

Toute existence a ses limites et quand le cerclç des 
idées fondamentales d\^u ordre de civilisation a été 
parcouru et épuisé , le peuple anquel il appartient ne 
peut conserver sou existence qu'en passant à une ci- 
vilisation supérieure et plus générale ^ ou en subissant 
une transformation de fait plus ou moins violente qui 
lui impose un autre ordre d*i(J[ées et un nouveau droit 
provisoire. 

On peut appliquer ces mêmes idées aux assemblées 
d'états. 

Elles ne sont que la réunion des plus hautes influen- 
ces sociales, la convocation faite par le prince de ses 
compagnons d'armes ou des propriétaires les plus cou- 
sidérables dans le but de pourvoir à un besoin public. 

Elles n'ont d'autre droit que celui d'assistance et 
de remontrance. 

Elles sont graduées ou formées par les plus hautes 
influences sociales , selon leur valeur respective indé« 
terminément ; par exemple, on n'appelle miG les 
propriétaires 9 les corporations» les princes ecclésias- 
tiques ou séculiers qui peuvent ou piocurer des se- 
cours effectifs ou faire agréer aux peuples les mesures 
qui devront être prises. Puis tous les appelés u^ont 
pas la même part aax délibérations. Les uns oui uu 
plus grand nombre de voix que les autres ou des pri- 
vilèges qui leur assurent une certaine prépondérance. 

Enfin 9 elles sont convoquées et congédiées selon le 
caprice du souverain. 

Mais à mesure que le fait primitif s'efface et qu'il 

fait place à l'ordre rationnel , ces rapports d'origine 

s^nlervertissent et cbaogent de nature. 

• ao 
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Le patrimoine ou la conquête cessent d'être le fonde- 
ment du pouvoir. 

Les intérêts de îa nation sont pris en considération 
pliUot que ceux dif prince. 

Les influences se mesurent moins sur le fait et plus sur 
l^assenftiment général. L'opinion publique acquiert plus 
de consisfance^ et il deTiént plus difficile de la heurter de 
front. 

Enfin le prince ne pedt sans danger se mettre en op- 
position aTcc le rœu des états. 

Tout reyient de plus en plus à. un véritable contrat ré- 
mproque entre des parties qui traitent avec une parfaite 
égalité. • 

Et à mesure que la représentation devient plus parfaite^-: 
elle est plus mobile, plus permanente , plus souveraine. 

Et quand le droit provisoire a reculé ou qu'il s'est ef- 
facé devant le péremptoire, ou bien il cède à un fait nou- 
veau qui n'est le plus souvent que le despotisme militaire 
déguisé sous diverses formes^ ou bien le péremptoire 
continuant sa marche doit amener une socfété générale , 
hiéraifthique , intellectuelle. 

Telle est la marche naturelle des choses ^ et on pourrait 
également robsérver dans les états militaires , dans les 
états patrimoniaux, dans le régime féodal et dans les dif- 
férentes autres sortes de gouvernement qui se sont par- 
tagé l'empire du monde. 

■ ■-■-■■-— * 
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DE LA REPRÉSENTATION. 




'hêaudité expHme la transmission d'un droit proj»rc 
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coiÀmc rékction celle d*uD droit remis ou confié , d*utl 
droit qui ne réside pas en uous. LUiérédité n*est rien de 
particulier; c'est la nature perpétuant une iustituti^u ou 
uneêxistence sociale quelconque. L'électîou est quelque 
chose de particulier et de personnel, un exercice de la 
volonté I un acte de souveraineté, une sorte deproduc-* 
tion, une création ou au moins une délégation ^onta-* 
née. L*homme peut avoir de lui-même un droit sur les 
choses 5 puisque la Providence a mis la matière à ai dis-" 
position; la nature physique est son domaine4~ La pro^ 
priété qui exprime ce droit est transmise par voie d*héré« 
dite. L'hérédité est la perpétuation la plus générale et la 
plus'ûaturelle du droit de propriété^ c'est sa forme propre» 
Tous les hommes étant de même nature et égaux en deoils^ 
il n'existe aucune raison de reconnaître à l'un d^eux une 
prééminence sur les autres et de l'autoriser à les soumet- 
tre à sa folonlé personnelle. Ce n'est évidemment qu'à 
l'égai'd d'une intelligence d'une nature supérieure que 
rintelligence humaine doit de s'anéantir elle-même ou 
l'adoration, qui est le fonds de toute obéissance. Geti'esl 
donc que par voie de représentation qu^un pareil droit 
peut être exercé. En d'autrestermes^ tout droit de l'hoteme 
sur rhomme est essentiellement une représentation^ La 
raison de cette représentation est la mission y ou ta com^^ 
mission ou mandat, ou ie choix. La raison du mandat ou 
du choix n'est aucune qualité personnelle considérèti tso» 
lément; mais, si le mandant est tout puissant > sa votoiité 
seule sullit , puisqu'il peut cnnférer à son millionnaire 
toutes les p ^rfeotions qui lui sont nécessaires pour rem-^ 
plir l'objet de sa mission; si le mandant est un être sU* 
bordonné» individu ou société, la raison dé sou choit 
n'est encore aucune qualité personnelle considérée isolé* 
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«• la richesse , m h rcrtih^ m Ja noblesse , mais c'est la 
«lignilè; c*c«l-ii-<iiro «''* rcunioto de qualités qui le ren- 
dent di«nie de repi'ésenter raulorîlé qiii lui confie ses 
pouToti*» et c^p^bie d'atteindre le but pour lequel il le« 

a repus. 

L'bérédité cat donc inhérente à ridée de propriété, et 
un pouvoir héréditairement constitué dans Tialérêt de 
ceux qui le possèdent^ supposiez don^ un sens plus ou 
moins absolu , uu état patrimonial ou tin état dans :lequel, 
par une fiction contre nature^ rhomoBLC est rabaissé à lu 
condition de chose. 

Xcs étais modernes se sont violemment séparés de la 
sooiélé reli^cuse comme telle,. et en s'en déclarant indé- 
pendant, le pouvoir aurait, si sa scission de tout ordre 
intellectuel pouvait être' ck^nlsommée, prénonoéson arrêt 
de mort. Depuis cette grande «éeularisatiofti, qui est le 
priucipal objet et le dernier terme de la révolutioii ifran- 
caise , Tintellectuel s'efforce de reâtrer par utoe autre voie , 
dams la société; il revêt leftinstitutioas civiles delà forme , 
électorale et les vérités rdigieusesde la forme philosophi- , 
que. Ainsi l'on voit de nos jours, par un contraste incon. 
nu jusqu'ici, la forme patrimoniale du droit avec l'héré- 
dité, et la forme électoralo qui appartient à l'ordre in- 
tellectuel, durement opposées et assises sur le même terrain. 

Far la séparation violente du pouvoir spirituel et du 
pouvoir temporel, la société a rejeté de son sein la par- 
tie fondamentale et vivante du droit, qui n'est que l'ordre 
intellectuel uni ù l'ordre matériel ou empire du fuit, pé- 
nétrant celui-ci ^tle •légitimant. Elle n'a conservé du droit 
que l'écorce ou la légalité^ à laquelle elle s'attache d'au- 
tant plus fortement, que de l'immense organisme juridi* 
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f|tte qui cnTeloppait toutes les parties chi- corps social, il 
ne lui reste que ce faible tissi^ 

Son insuifîsaDCi» se faii sentir; l*électk)i> et k phitoso- 
phie, comme deux immenses levi ers ^ remuent toute la 
masse organique , et notre société, partout où i^ d€SpO'- 
tisme militaire ne lui fait pas obstacL»^ tend, par la gé« 
néruliisation des institutions et l<i direction religieuse des 
idées, ù, devenir déplus on plus înteUectueHc. 

L«» ('M^rivaiDH politiques ont énumécé certains earactè- 
Fcs qui eoBviennent aux sociétés intellcctHelles et les dis- 
tinguent de toutes les autres : leur existence rév«k) 
suffisamment cette tendance actuelle du. dèvi^loppcment 
social. 

1 , Elles reposent sur V enseignement. ^ aucune époque 
il ne fut plus répandu ni surtout plus philosophique, a. 
Elle veulent la communauté de biens, La propriété tend 
à devenir moins absolue; tes decnières lois électorales 
quî*aba. ssekit le cens ^. les modifications pénales sur le vol 
et la fausse monnaie, le succès de certaines idées saint- 
simoniennes Tattestent. 5. Elles ne connaissent d'autre 
pénalité que les pénitences publiques ou secrètes diver- 
sement graduées. L^introduclioin du système pénitentiaire 
est vivement réclamée. Déjà il est adopté ù Genève et en 
Amérique. Les légi«lalions abolissent la peine de mbrt ou 
en diminuent la fréquence et tendent man^estement à se 
rapprocher du système pénitentiaire. 4- C'est un trait ca- 
ractéristique des sociétés intellectuelles, que le pouvoir 
s'y entendre pajr voie d'élection. Dans les étjits mqdernes, 
l'élection devient de plus en plus populaire,, ennemie du 
privilège , et elle réclame partout de plus lar{;es bases. 

En devenant plus intellectuelle, la société doit nécei»^ 
aairement deveair plus générale^ Des écrivains modernes 
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ont démontré la possibilité de ce fait (i), et si les connais- 
sances philosophiques ont donné à la pensée humaine une 
habitude de généralisation à laquelle elle n'avait pas en* 
core atteint , les inventions modernes ont mis à la dispo* 
sition du pouvoir public des moyens merveilleux de ren- 
dre savolunté présente et delà faire mettre à exécution 
sur tous les points, à la fois de Tétatle plus vaste; La phi' 
losophie est la pensée et Télection la volonté des temps 
modernes. L^une conçoit, Tautre réalise. L'objet vérita- 
ble» sérieux, de t'in:[uiétude et du travail de l'esprit hu- 
main est la recherche de la vérité non spéculative, mais 
pratique , et propre à répartir entre tous les hommes la 
plus grande somiQte de bien*être. Une pareille position 
semble conduire à un état de communauté plus ou moins 
parfait, et la forme du pouvoir qui lui convient ne peut 
être que la représentation et Télection. 

(iJUI. Hugo, p. >36ctsuiv, 



CONTINUATION DU MÊME StfjET. 
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h droit propre ou la propriété de l'homme sur l'homme 
e#t Uii« absurdité , car l'homme se possède lui-même et 
tl ne ^eut y avoir deux maîtres d'une même chose (i). Le 
droit propre ou la propriété sur l'homioie ne peut se cou- 
cevok que comme une nécessité dérivant de la décadence 
originelle de ta nature humaine. Sa perfectibilité peut 
{aire recukr indéfiniment cette nécessité et la repousser 
jusqu'ù des limites inassignables. 

Tout pouvoir personnel est de sa nature, d'une partial 
reeeirtiaîssance d'une supériorité, de l'autre un ministère, 
pn service rendu. Tout pouvoir qui n'a pas s(ji source, de 



la part du prince, dans uo serYice rendu, de lu part d» 
sujet dans une adoration (a) , est une propriété ou un 
droit propre. Un pareil pouvoir rabaisse i'honune à la 
qualité de chose , et rei^ferme en son germe comioe droit 
rigoureusement déduit et comme conséquence exacte , 
quelqn 'éloignée qu'elle puisse être , TescIaYage du genre 
humain. 

De teutes les lois béréditaices qui nous sont parTenues 
celle qui a développé te principe de conservation , san» 
aucun mélange d'élémens hétérogènes de ta manière lu 
plus complète, celle où Tordre successoral est h pla5 
consistant, le plus systématique, le plus rationnel, parait 
être la loi judaîoo*talmudiquc; et la constitution qui, 
forme dernière de l'élection et de la philosophie, réalise* 
rait l'idée d^une contemplation constante de la vérité dans 
tous ses momens, en même temps que la tendance per- 
manente de la volonté de tous rers le bon et ks digne , 
avec uûc succession d'efforts sans cesse renaissans pour 
l'exprimer% serait une société générale, hiérarchique, in- 
tellectuelle, dont le développement final etparfait ne paraît 
pas appartenir à ce monde (5). 

L'hérédité est l'être fini se perpétuant sur la terre d'a- 
près tes lois de sa création ; l'élection est l'intelligence 
finie s'élançant incessamment vers l'infini : l'hétcdité ap- 
partient au temp^ , l'élection à l'éternité ; l'hérédité est la 
fixité dans la succession du temps, l'élection est l'oscilla- 
tion périodique de l'adoration dans l'éternité. 

Leurs termes extrêmes, si l'on osait eu chercher la réa- 
lisation dans les idées catholiques,, seraient le peuple jui 
et l'église triomphante. 

NOTES. 
(i) a Ex contrario plurcseamdem rem in solidum pos-- 
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sidère non possunl; contra naturnmcœppèesbiit cùm ego 
aliquid teneoni, tu quoque id teneru TÎJearis. » 1. 5, §. 5, 
fl*. de adq. rer. dom- 

(a) H n'est pas nécessaire de dire que hous entendons 
par adoration, U souniisnion entière et spontanée ù uu 
être d*une riature supérieure. 

(5) « Il y a ians les créatures une graduation , selon 
qu'elles ^oiit, û un de^^ré plus ou moins cie\é, la ressem- 
blance de la nature divine; de même il y a dans les rè- 
gnes une gtuduutioii selon^qu'une plus grande union de 
natures Rubsi^lc entre les créatures et sclouquela domina- 
tion par Dieu est plus intime et plus ititellectuellc. Ainsi 
la graduation marche du règne minéral au règne des 
hommes, et de celui-ri par les périodes de l'histoire jui^- 
qu'au règne éternel qui est le dernier but de la création 
et de l'histoire. » M. Stahl, p. 197. 



REPRESENTATION DE LA FAMILLE ET DE LA 

COMMUNE. 
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Ies familles (de sang ou de lieu ) constituent chez tous 
les peuples des sociétés partidulières ayant des droits, des 
intérêts^ une volonté coïhmtins. iTout se fait et s'établit 
ù rorisrine dans ^intérêt de la commune ainsi constituée : 
guerre^ propriété, st^reté, pénalité. La parenté du &ang, 
la proximité d'habitation , la nécessité de la défense, pro- 
duisent la force d'agglomération qui lui donne naissance. 
Elle est le premier élément de toute civilisation. C'est 
donc une chose nécessaire que les communes soient con- 
sultées individuellement, et qu^elles expriment dans le 
résultat général du scrutin leur volonté par un nombre 
d'électeurs proportionné à leur importance* 
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La cQiumunauLé d'iulùrûu, doparontJi, de rnluUonit 
âc brsoioji, fait d« la corn mu nu une perionno rn'trkli< , 
une cDf poralion , une untlé MCJatv an un mul. £11» tlolt 
<lre représentée. Or,ile«t impituiblfl que do* déjiltlAN 
de totiles 1» commune» puûiteiit ttutirtr aux HU» (fini)- 
i«ui et prendre une part teliia ans IraTiiu» Un'uiëtih; 
H fant donc qae ces dépoté* «iprinwnl leur t»flneM«c 
d^nï le résolut génital de VeUetiim, i'am muniirê Ifi' 
directe et subordonnée; en d'aolTM terme», l« tttivte» 
créé des uBîléî tocUit» doat l'ejffomo» 4trA igmer 
dans le résallat général dfc l'éleelMMi om «funi l« fwn»i*, 
Daof le waMMl électoral et daM l'I 
opère ifoHc ^oaière analopie. V»iré 



pas k» Mr«rT«rtir rm faisait nbicacl 



L'oùce .(.'Inivrëlrr <fw exige ^ws b 
pr wfl i B daog l'èleclio» ;é*éraée «I 
le Mt f»r on- |)«til nmnbn ilVUcdwn Am n^AnAm^', 
bit aoMÎ 'ine !a lâniille pc«t i^rc rf^rÂwint-^ a«' nn -w» 
deax wwtivutiM. ^ foOHile i«<U: enii^re n>=t hm'u^ h*t ; 
■"» > vuir.iir [|at«nipl. mmidarm , nm ita<i« W «MR' 

MIS i^Jtii .■■lOMQg 11 .■v-n-, '■* II"* »»T,li!i(f ^■•frirulm-' 
:K,r:r'.,iti . v..\ m -..'■.'V.orf t^n- ui. ii-^,w;fll -.- n lim< 
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ttn écartée «les ékctîons. Les mfiles seuls et les agnnls 
liât le mundium ie U sociéié domntique. Ce mundium 
' christianisé est la première et la plus iraturelte des re- 
préseotaliont. Hais dans la commune, dans l'état, la gé- 
nérali«n du pouToir, qui repose sur l'empire du fait, est 
en mSme temps sans cesse entraTée par lui. Exclure cet 
i^if ire du fait, usl le traTail de l'ileclion qui , qui sou» 
M rapport, peut être oonsidérùe comme la création d'une 
Mr^ de paternité spirituelle. 

^iosi, d'uno part, l'éleelion rearerme dans un sent 
moment tout le développement historique ; de l'autre-, 
loTé d sa plus haute puissance , ou, 
ré d'une manière métaphysique et 
ion périodique, le vanktn cl ic/nan- 
•M le nec plm altrd de la perreclibl- 
nines, leur dernier déTcIoppemcnl;. 
lilosophie moderne peut être rcgar- 
tcnd à ae confondre avec la religion 
rt à l'humaiiité ] , comme la forme 
dernïÈre de la rérité; ausn l'élection générale, perma- 
nente, hiérarchique ^ wi l 'humanité faisant incessam- 
ment effort vers la perfection divine ) est iaconlestable- 
meat l'expression suprflme de l'ordre social le-plus gé- 
néral et le plus élcTé qui puisse Ctr« conçu etdoutlh 
rétlisation est encore un problâme. 
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DE LA GARANTIE MUTUELLE QUI s'OBSERVE A 
l'origine des PEUPLES GERMANIQUES. 




}9 Fenerbach fils, dan^ une dissertation de anher^' 
sali fidejiissione , décrit de la manière suivante cette ins- 
titution remarquable : 

« Si iiistiluti origincm ducnre , non alienum à ratione. 
jurisque naturâ fuerit^ statuendum nobis erit, banc fcrè 
eju5 fuisse formamfiguramque. 

1. Totum corpu5, totanire uniTersitatem , si quis ex 
sociis cjus extruneura lœserit, pro eo, locuplettus co- 
gnatis orbo in subsidium ad mulctam prtestandam obli- 
gatam fuisse. 

a. Quam obligationem tùm praesertim locum babuisse, 
cùm cardes à socio commi&sa esset. 

3, Cujus porro oneris eam fuisse naturam ut pro rco 
quidom solvera non tamen cum judicio sistere obligata 
fuerit universitas. 

4. Tali denîque unirersitalis oblig^ationi composilîo- 
nis ab extrancis petendae jus respondisse, si ex ejus sociis 
cognatione orbus quis fuerit occisus. s 

Cette garantie mutuelle qui ramène tout le droit criv 
minel à une composition ou satisfaction pécuniaire fait 
reposer sur un contrat réciproque toute la législation 
d'origine, puisque le droit civil lui-même etiesrudi- 
mens de la propriété sont établis sur ce droit criminel 
qui garantit à tous les associés la sûreté et la jouissance 
des choses communes. 

On trouve des traces du cette institution plus ou moins 
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fiHèlemeDt conservées sous des formes et des dénotnina- 
tieiis diverses chez presque tous les pouples barbares. 
Elle'^ subsista long-temps chez les peuples d'origine 

# 

gerjiianique qui Técurent isoles. Elle disparut de bonne 
heure chez ceux qui se mêlèrent à d'autres nations, aux 
Romains par exemple, et eut besoin, chez les Anglo- 
Saxous, d'être fréquemipent reproduite par le législateur. 
Ce fut le chapitre ao des lois d'Edouard le Confesseur 
qui lui donna sa forme propre. Déjà »oo ans aupa ravalât 
la loi d'Alfred s'en était occupée (i). 

Chez les Yisigoths et les Bourguignons à peine en ré- 
marque-t-oR quelques vestiges, et chez les Francs si on 
la retrouve dans la loi salique, elle fut bientôt abrégée 
comme^oniraire aux mœurs des temps qui suivirent. 

£Ile se conserva long-temps au contraire et jusqu'à 
nos jours chez ces peuples septentrionaux qui, placés 
dans un Jieureux éloignen»ent des Romains , consacrèrent 
à leurs anciennes lois une sorte de culte religieux, chez 
les Frisons, les Holsatiens, les Jutes, les Danois» les 
Suèves. 

Chez les peuples libres on voit presque toujours les 
droits se conserver plus long-temps que les charges qui 
y correspondent. Ainsi chez les Yisigoths , les Bourgui- 
gnons, les Bavarois, les Allemands, les parons conser- 
vèrent pendant loix^-tem^s le jus pet evdi VergUdi^ quoi- 
que nous n'y rencontrions que de faibles traces de la gsb- 
rantîe mutuelle. 

En Grèce et dans l'antique Italie > chez les populations 
celtiques, chez les Scythes, dans les populations mon- 
goles , eu Bosnie , on croit en reconnaître des vestiges. 
Les législateurs et fondateurs d'états modernes ont aussi 
recouru aux mêmes moyens pour assurer la paix publi- 
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que. Oii peut citer en exemple le docteur Franoia^ âî-^ 
recteur de la terre du Paraguay. 

11 est donc vrai de dira que chcs les peuples barbare^*là 
cÎTilisation s'introduit à rorigine à Taide dû contrat; et 
qu'une convention ou garantie mutuelle est le fondement 
de tout le droit et son point de départ. 

Le titre 17 de*1a loi salique de migraniibut ^renè cette 
vérité «ncore plus évidente : «( Neminiex istâ lége ter^ 
ritorlo quodcu3usd;imuniversitatiscominuneest( gemeinê 
mark ) considère fundosque GOlendQb|^bi pararé licot nfer 
uoiversitatis socii ad unum omnes cdvsenserint ( cap-.' 1 )• 
Si quis vel uno contradicente illius territorii parUim oc- 
cupaverit intrà anni spatinm, utabeat novalemque agrûm- 
reliuquat nullâ habitfi sumptuutn ratione cagi poteat '^- 
atque adeô certà pecuniœ summâ mulctatur (cap. a ) quo 
aniio prœterlapso securua ibidem , aitlex, ooasistat sîcuf 
et alii vioini. -^ Quibus verbis istam summam at maxi^* 
mâm securitatem oujus in ioitio ( cap. 30 }. Legum 
Eduardi mentio faata est , scilicet univeraalem fidejui- 
sionem innai erâtiuiat* fiiciiornius; » 

Cette loi établit la possession annale comme fondement 
de la propriété et le séjour pendant un an comme appro-^' 
batioQ tacite de la garantie mutuelle ou du contrat sociah- 
N'est-cepas ici en quelque sorte la nature prise sur. l« 
fait ? Ne voit-on pas un peuple reconnaissant et autori** 
sant Tagglomération cotumùnale qui s'opère à Torigine 
par voie de migrai ion? Le fait est double 9 la possession 
et le séjour pendant un an. Il stfppôse d'une part la vo- 
lonté ^ et de l'aulf e la permission d'acquérir ; d'une part 
la connaissance et l'approbation du contrat social, de 
l'autre l'imposition des charges et la concession dos droits 
qu'r^i'' ^oni'ère. Che^ les peuples libres et émigrans^ 
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l*igigglp0iération socklo n'eét 4onc rien autre chose qu'un 
fait naturel qui passe à Tordre intellectuel en se trans^ 
formant dans un véritable contrat tacite. Or^ tous les 
peuples primitifs ne furent •ils pas libres ot éodgrans ?• 
N'étaitroe pas l'état général de Thumanité après la dis- 
persion des peuples et la confusion des langukis ? Le pa- 
triarcaC ^ lo despotisme et toutes les iifstitutions qui en 
dérivent ne peuvent donc appartenir priniitivement qu'aux 
peuples stationnaires ou sédentaires de l'antique Asie* 
Chez tous les autres'ilf n'ontpu exister que eommann état 
secondaire et dérivé; 

Et combien est digne 4'observation ce grand fait social 
do ia.opnfusiod des langues! De quelque manière qu'on 
l'explique, toujours est-il qu'il brisa l'unité de l'ordre pri- 
mitif, de l'ordre dans lequel l'homme avait été jcxèé et ■. 
établi. La dispersion et le «ontrat devinrent les seules 
lois de l'humanilié, si l'on n'excepte quelques souvenirs 
traditionnels qui se conservèrent sous diverses formes. 
La diâpersioii , c'^st la migration et le morcellement du 
genre humain en un grand nombre de peiiplea. Tel es^t 
le pointée départ de toutes ks^ seoiétés^Lè contrat sup- 
pose opposition d'intérêts et réciprocité de besoins : le 
nlalheur et le désordre. le ix^ndirent n,éce6saire; il est le 
^ul moyen de loproduire dans l'humanité un accord pro- 
visoire , image imparfaite de l'ordre primitif. 

Le coatrat appliqué à tous les rapports sociaux et potis- 
se en tous sens à ses dernières conséquences , reproduit 
l'accord général ou l'ordre. 

La dispersion ou le morcellement et la division réduitf 
à leur dernier terme ou à l'indNidualisme , reproduisent 
la nécessité de la réunion en une seule grande société 
universelle, de toutes les sociétés particulières. 



— a37 ~ 

La société moderne semble être arriréo h ces lUnkes, 
et le temps n'est pas éloigné peut-être où Ton pourra 
décrire ce dernier état de l'humanité et promulguer s'a 
formule. Contrat^ individualisme, fonds de la société 
présente ; dernier développement des ètémens*dp des- 
truction introduits par le morcellement dti genre humafn 
et la dispersion des malheureux enfans de Noé (a). 

Depuis sa chute, le genre humain, non oublieux de sa 
noblesse primitive, gémit dans les chaînes d'une dure 
nécessité dont U cherche à secouer le joug. Il rugit sous 
ses fers, et se fraje, en s'immolant lui-même, un clu»^ 
min douloureux vers un état plus parfait. C'est par te 
sang, la sueur et les larmes, qu*il achète la conquête 
future dont l'espérance le soutient , et son histoire n'est 
pas antre chose que le lamentable récit de ses efforts pour 
reconquérir la dignité qu'il a perdue. 

NOTES. 

(i) Chapitre ao des lois d'Edouard leConfesseur^ 

«Aitiex: 

€ Prsetereà est qnaedam summa et -maxima securitas 
per quam omnes statu firmissimo sustinentur, videlicet , 
ut unusquisque stabiliat.se sub fidcjussionis securitate 
quam Angli vocant freoborges , soli tamen Eboracenses 
dicunt eamdem tien manu iala^ quod sonat latine decera 
homiaum numerura. H sec securitas hoc modo fiebat sci- 
llcet qu6d de omnibus villîs totius regni sub deuemvirali 
fidejussione debebant esse universi : ita quod »i unus ex 
decem foris fecerit, novem ad rectum eum haberent : 
quôd si aufugeret, daretur lege terminus ut 3 1 dierum 
qusesitus intérim et inventus, ^d justiciam rcgtfraddth- 
ceretur ut de suo illico restauraret damnum quod feci^- 
rat, et si ad hoc foris faceret, de corpore suo )usticia 
fieret. âedsi infrà prœdictum numerum inveniri nonpos- 
Sttt^ quia in omni Friborgo unus erat capitalîs quem vo* 



4^abant Fribogesheofod ipsc capitalis ànmerct dnoâ ât tne- 
.lioribus sui Fribor^i et de tribus Friborgis sibi pro|pin- 
quioribus de unoquoque capitalem et duos de Tuelionbus 
tiniuscujUfique Friborgi si possct h.a]^re , et ita se duo- 
decimo existentepurgnret se etFriborgum suum ( si fa- 
cerc posset ) de foris facto ciVl^Sf^ suprà dicti malofacto- 
ris. Quod si faceYe non posset",*: ipse cum Friborgo suo 
dominum restauraret, de proprio malefactoris quamdiii 
duraret, quo déficiente de suo et Friborgi sui pcrricerct 
et ergà justiciam emendaret, secundùm quod legaliter eis 
)udic^tum fuisset. Tandem yero sacrainentum quod non 
potueruntadimplere pel* très Friborgos sibi viciniores 
per se ipsos jurarent, sese nullàtenùs fore culpabiles et 
si quandô possint eum recuperare,- adducerent ad justi- 
tiam autju&tîtiae dicerent ubiesset. » 

Voici le passage des lois d^Âlfred qui concerne colle 
même institution 200 ans' auparavant. 

iSi patemu cognationeorbus homo pugnet et aliqucm 
ânterfi:Qiat et tune si à materno latere cognâtes habeat, 
«olvant hi yerô tertiam partem et tertiam partem congil- 
dones, et pro-terlid parte fugiat. Si ex materno latere 
cognatos non habeat, solrant congildones dimidiam par- 
tem et pro dimidia fugiat. Si quis bujusmodi bominem 
intcriiciat, si cognatos non babeat, solratur dimidium 
régi y dimidium congildonibùs. » 

{%) La tradition nous montre les anciens Celtes comme 
un peuple immense ïuymt devant le courroux de la ven- 
geance céleste (NjEBlJfl|L)> . 



CE QU IL Y A AU FOND DES PRINCIPES QUI 
SOUTIENNENT l'oRDRE SOCIAL. 



fi Tctat primitif du genre humain fut un état de mi» 

jgrution 9 tout porte à croire que la forme sociale qu'il re- 

J^ùjiil alors fut la division en un grand nombre de cantoos 

onde tribus indépeudantcs^ Toutes les origines celtiques 
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«t germaniques nous montrent unanimement les peuples 
cmigrans organisés en tribus itidepéndantes doiît le chèi 
n^était que primas inier pares. 

Toutes l^-hordes sauTages du Nouveau-Monde offrenè 
aussi le m<!me aspect. Que si parfois Thistoire nous laissé 
observer quelques émigrations sous la forme monarchi- 
que, cette forme peut être considérée chez elles 'comme 

un souvenir et un reÛet de la société fixée dont elles éma- 

. ". . . .'. 

nent , société fixée qui né fut elle-même à son origine 
qu une grande migration. Il paraît donc incontestable 
que l'état patrimonial , celui de droit propre , de fixité , 
est pour la grande masse du genre humain une transfor- 
mation ultérieure et secondaire. Cette fixité ou ce droi£ 
propre ne sont eux-mêmes qu'uue nécessité reconnue où 
un grand fait social pénétré de rintellectuel. 

En se fixant, la société forme Tidée do propriété qui 

.. • '4' "• "' .1.'.. L. 

n'est autre chose que le fait primitif d'occupation ou de 
conquête, résultat de la migration, rçconnu comnie droit 
propre et rendu héréditaire. La propriété ne passe du 
caractère de fait àr celui de droit qu à l'aide d'une fiction i 
celle de la fixité absolue de la société ou de ion immor- 
talité. Aussi était-ce la fiction fondamentale ie l'empire 
du droit par excellence , de la société romaine , qui s an- 
pelait la ville éternelle et avait érigé en loi la perpétuité 
des familles : Sacra privàta perpétua manento, 

La pi'opriété, quiest 1 élément fondamental delà sphère 
du droit où le fait de lalociété humaine associé à l'intel- 
lectuel et liinité par lui , renferme cionc essnntieliemené 
l'idée de l'îmbàortàlité ; elle s'y rattache. 

En avançant dans la civilisation, la société oublie et 

recule déplus en plus les limites du fait primitif qui lui a 

tietvi de point de départ. A niesure qu'elle se perfectionne,* 

ai 
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1«s idées (l«|ltdtccâon, d'ofdlrey fle justice, maîtrisent de 
plus Ofl^las le -pouvoir qui tend -enfin à devenir le par- 
tage du plus digne, et pt* end sa source alors dans la fic- 
tion ptqs OQ moins explicite d^un centrât social tacite on 
-«exprès. La souveraineté de la raismi individuelle et les 
ïfistituHohs electoifales îctot repaser le :pouv'oir sur la di- 
gnité. EUc^so proposent d^amenerle genre humain à un 
état sûcisA tel, qa^îï puisse revêtir toutes les perfections 
«lent sa nature *est susceptible. 

Le droit personnel ou le pouvoir repose donc sur l'i- 
dée de cUgnité. C'est 4a Base de l'ordre intellectuel «'unis- 
sant à l'empire du fait et s^efibr$)ant de le pénétrer. 

L'immortalité d'une part et de l'autre la perfection 
de la nature humaine ou sa dignité sont donc respecti- 
vement les deux idées fondamentales de l'empire du fait 
€t de Tordre inteDectuel. Leur réunion est précisément 
l'état dans lequd fut créé l'homme. Il est donc rigou- 
reusement exact de dire que la société n'est qu'un effort 
ooostant de rhumanîté pour reconquérir sa dignité et 
son immortalité primitives^ 

Mais l'homme, quîs^élance incessamment vers ces 4eu}i 
termes extrêmes d'tfoe félicité idéale, est incessamment 
repoussé dans l'abîme de misère oii la retiennent les du- 
res chaînes de la nécessité. Â Vimmortalité de l'homme • 
la société substitue la perpétuité des familles ou l'héj^é- 
^ité^ «l dans le cas même où la loi se tait pour laisser 
parler la volonté individuelle du testateur, la puissance 
exorbitante t[uVlle lui accorde repose encore, comme 
ï'a observé Je grand Leibniu, sur l'idée de Timimor- 
<talité. 

Et d*un autre côté, f imperfection de la r«son hu- 
inaiae «e lui j^ermettant {>as do reconnaître d'«Hie m^* 
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nîère intuitive ïh dignité de ceiix ({oi soril destinés àti 
pouvoir^ ceux-ci doivent mériter od acheter pair iiftë 
suite de services rendus, le droit personnel que reven- 
dique leur supériorité morale. Le travail de IViectioii 
devient nécessaire 9 et, dans les langue^ germaniques , 
où le même mot vaiplatz sig^niile lieu destiné aux élec- 
lîon^ et champ de bataille,, le ifiiême mot aussi getttUj 
gevahlty signifie élu et pouvoir. 

Le pouvoir Q^est plus qu'iiu service rendu, tin niinis^' 
tére, et ce ministère va jusqu'à la consommation et au 
sacrifice fi). 

£n un mot y l'idée absolue de droit sur l'homme et l'i- 
dée absolue de droit sur ia nature physique supposent 
la perfection ou la dignité de la nature hunnaine et l'ïwH'^ 
inortalité. Société hlérarohlque, inteUectueÛe ^ expri- 
mant incessamment l'amour <iu bon et du beiau et con- 
templant étcirnellement la Vérité > dominant en maiféesse 
absolue toute la nature physique, voilà ce- qiie tettet-' 
nient incontestablement, cbihme en un gei'me préciéi»x^ 
les élémensfôDéameptauiii^ nos sociétés ^< leui^ p^Ltiki 
vivante et progi*essive. Sans eux, aoctifi ùtàeé n'est pas^ 
sible sur la terré, et pat eux seuls subsifsiete peti d'ôr'^ 
dire qui y règne encore^ * i 

JLa l^ehe de la raison sociale est de reperUsséi^ lé |^tf^ 
passible l'emipire du fait et d'obtenir le plus co^n^piet 
déyeloppement, le déveiopperaent ratiotinet' de» ces deti:É 
élémens, base et raison de tout ordre ^ droit dé i^htUbtttë 
sur l'homme, drci^ de l'bojODinlé sur la nature physique, 
représentation, propriété. Leur loi de gènératiè^n csf l^é^ 
kction et la transmission succos$opale4 

NOTE. 

(i) L'histoire, aussi bien que la liaison togiqùé ât$ 



^^(héè»9 nôti» laisse voir Ife ])f6uY0Îr résidant *claAsïè sàcr^- 
^oe;|HKr rapport*à Upersonine pouvoir, et dans la repré- 

.sènlaîion par ràt)pdrt au sujet. Son acte lo plus émincnt 
!par ^rtpport à V\xh*iéi à l'afitrè tîdiïsisté donc dans la'ré- 
rpréselitétidn du sofcfrifiôe, 

A -ep» conséquences .purf^ént logiques et dâins i'prdre 

naturel des/principes que nous avons posés , le càtholi- 
""cisme ^dufc^que le pôtiVôîr se perpétué par la repré- 

seotaHouduMcrifice, etiquela s6cH'.tétial représente le 

sacrifiée estla 8é«lte qui soit éternelle. 

LÉGALITÉ ^ÉT UmON. 
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riGkhiri de droit s serait leur îlestruction ddènplèCe ; 
4'é^ftliié absolue de tlrbits ne subsiste -que dans Tordre 
inlcUeeNiel.. L'inégalité de fuit ^qui'dMlf ne la société et 
^ili'est inhérente à la uaturehanoraine,' produit, désqu'dn 
veut la transformer ea'égaHté, une^otlision d'intérêts, 
des ^pîisseinenB et ' des -résistances qui sdut .préciaémeat 
fee qu'ils a 4q4>1u9 -contraire à Tiinion. 

"L'union i|ut ae i repose 4>as mit un ' ordr e^bsèlu et In^ 
-altérable 9 état qili n'appartient plus à ce m&nde dépens 
la dégradatioade Tboamie^ ne peut s'obtenir ' que pal^ 
voie ée transaotien^ d'accommodcment-> de contrat ex- 
.^rés ou tacite en un 'mut. Une société dont lestelrmeè 
sont l'^gatité et union, 't»u une démocraftie -> doit 
^onc> «A' même temps quelle proêlame l'étgalité: 
ide droitsy reconnaître l'inégàlké de fajtv €'«st à ce 
^tix s«ul quVJle peut acquérir T-UBion > qui «st le fond 
•de toute sociétés 

dafis l'oidre Intellectuel) le fait u^ de v^èur 



q|i*autant qu'il'ost reconou. L inégalité dte faH? re ponHite» 
estcc quo.QOus ayonç^nominé uueiDÛycDcik L'expression^ 
sincère et. complète de toutes. les influences ^estle résuUatr 
^ ^ '^fec^'o» général e, et oe résuilet est ui>«GOiitrat , une- 
union^ un. accor4i karmouieiu etipériodique de Usoeiété.- 
TeLost doue le seu^moyeii par lequel- ikscHt donné àr 
i^umanité déchue de^ rétablir Tordre ou • une image de- 
Perdre primitif. Tout autre ii'est que guerre- faite ou par*. 
lie. A-ussi Ithi^toîre nous apprend que le gpenre humain y-r 
a^eu recoure toutes les fois que tordre provisoire- dans ^ 
lequel il vivait avait été détruit, ot toute crise sociale sa r 
r^so \it en une élection plus ou moins incomplète , plus ou ? 
m oins, al térée ou rompue par 4^empire du fait. 



li. I, ii ' i f^m^'^mfm,. 



DE LA MAJORWÉr;, 



tt. ^^A préférence de la majorité,. dit M. Halkr.^ P*^^>>, 
i^çxepose pas sur un contrat origin^gire^.Di sur la pré- 
spjuplioii que Topinioii de Ujoiajorité.esl la maiUeur^^. 
majis s UJT sa .supériorité de forces .|oiQteà.sonilroit de vote. 
i\ature). C^est.un.ecplli8iQP,de drpi^s dap3 laqi}eUe. la .031,17. 
i^orité ccdç. coQii^ç la ,plus. faible partie ? ». . 

Ainsi la préférence aj?cor$lçe à la^m^jorit^ ne rcppse* 
p9^ sur, un contrat y car. ellç a^st . nécessaire qui* à. .défaut , 
d^accut'd, ni sur la .présomption qjue soix. opinion e^t la, 
xuçjlleure^ car.rUumaiiilé se rçcpctpaît faillite, .luajs^su^. 
6^. fore e^ 

Leparti qui a ob|cnu la .mai^ocité .n';a dooç rien gagné;; 
i]^(u^^ fa^t que reiçonuaitKe. ses propres fQtç^» et cpjaJiptei:^- 



. \ 



ses adTersaires. D'ordinaire il les a irrités, et la rèâistancvii 
des minoritéâ est souTent d'autant pins terrible ^ qu'elle 
est plus désespérée. 

Le r^ésultat de. cette opposition est de ramener la quesr- 
tiot) de forces. Mai$ dans le système d'élection rationnelle 
et absolae, le vote reconnaît et crée la force tout à la fois, 
la force devient toute morale, l'empire du fait disparaît. 
L'élection rationnelle ctst la reconnaissance des plus puis- 
santes influences et la production du pouvoir. .£n cela 
elle diffère de tous les systèmes d'élection fondés sur des 
combinaisons artificielles et résoud le nœud que ceux-ci 
tranchent ou resserrent. 

Les votes. incomplets ou relatifs placent en quelque 
sorte le pouvoir eu état du siège. Le vote complet et ab- 
solu le produit et l'engendre. 

Il ne faut pas confondre les assemblées représentatives 

avec les fédérations ou congrès. La majorité des voix ne 

donne là supériorité et n'est décisive que dans les corn- 

munavités ou çorporatiens, dans les simples congrjbs ou 

, fédérations on ne reconnaît point de majorité. 

La raison en est facile à saisir : dans les communautés, 
la majotité des yoix est décisive parce qu'elle constate la 
supériorité ou la force. Cette supériorité n'appartient à 
là majorité qu^àdeux conditions : la première, que tous 
lies votans soient unis par un Uèo commun et permanent, 
}a sefiQU^e qu'ils soient à peu près égaux Evidemiiient, 
sans çe4 deux conditions > la majorité des voix ne cons- 
tate auëune. supéirioiirité. Aussi l'égalité politique et la 
|)'érm:iucn6ç de TunioM forment -elloss le fond, de toutes 
lies copimunautés,, ç^est leur nati^re même. 
; liiuis dans les congrès il n'y 9 ni égalité des votaus, ni 
|ieriti(Aueucc de liea.. d^st une réunion, de circonstance,,, 



accîdèntette, entre des pcrsoones^différentes.Lainajorilé.- 
ici ue peut absolument non constater, ella n^assure au-^ 
cune supériorité et c'est pour cela qu'elle «'jr est pas re- 
connue. Il n'j a que cU» conlrats ou des arrangemens le^ 
glus so4iyent prorisoires et incomplets , et qui neprodui-^ 
sent pas un pouvoir rationnel, 
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CONTINUATION DU MÊME SUJET.. 




IÉM.I8E& ridée d^état>.iIkZàeIiàrie, fonder Tempife* 
du drok par un pouvoir convenable, est le but des états. 

» Mais autant qu'il est certain que les hauunes ne sont 
qu'hommes 9 aucun homme et aucune association ne- 
peuvent s'attribuer cette scienee qui dans le fait est sur- 
humaine* Le pouvoir humain ne pouvant donc dans la. 
réalité être fondé sur la science de ce qui est juste en- 
soi, ou , en d'autres termes,, le droit en lui-même 
ne s'accommodant pas à mesurer; les prétentions réeipro<!^ 
ques des hommes ,. il ne reste au. pouvoir souverain,,, 
c'est-à-dire au. droit,. pour décider lé^timement les pré- 
teotions réciproques des hommes^ qu'à fHrendre une base 
qui proportionnellement soit la plus juste, c'est-à-dire, 
à reconnaître la volonté de la pluralité pour, la mesure 
Qe tout droit. 

» Won que la volonté dé la pluralité coïncide d^unema* 

niëre absolue où relative avee le droit enlui-même dana 

les décisions qui émanent de celte volonté y encore bien 

que quelques écrivains, comme nausscau,. aient fait de 

gtitods efforts pour lui attribuer. cet avantage. L'histoire 
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des révolutions proave que ron doit atttmdre de la plu- 
ralité ^ si elle dirige elle-même les destinées de Tètat, 
folie plutôt que sagease. 

» Non que la volonté de la pluralité en sa forme ( à 
cause de sa nature quantitative ) puisse prétendre au droit 
de souveraineté et de décision. La majorité ne peut pas . 
plus exiger Tubéissance de la minorité^ qu'un individu 
ne peut L'exiger d'autres individus. 

» Mais puisque , dans les divergences d'opinions sur le 
juste et l'injuste il doit y avoir une décision, la décision 
prise à la majorité des voix est la plus juste ou la moins 
injuste^ en tant qu'elle procure à chaque individu l'es- 
pérance ou la possibilité de voter dans la majorité , et 
qu'elle est par là moins eu opposition avec la liberté des 
individus. La valeur, do la pluralité des voix repose non 
sur un droit en lui-même ou absolu, mais sur un droit de 
nécessité. » 

La raison donnée par ce profond, écrivain de la préfé- 
rence accordéç à la majorité numérique ^ peut se traduire 
ainsi : p^rce que c'est le système qui laisse à tous et à 
chacun le plus de chances de faire prévaloir leur opinion. 

Dans le système d élection générale et permanente avec 
des listes par ordre depréférenccs, la raison de la décision 
est bien autrement puissante ; elle peut s'exprimer ainsi : 
parce que tous ont voulu le résultat du scrutin et que ce 
résultat exprime leur volonté selon la mesure précise de 
leurs influences personnelles et de leurs, préférences 
relatives. En d'autres termes, paroç que la volonté 
de chaque citoyen y exerce une actipn expl\cite pro- 
portionnelle àja jp^ pour laquellç il.Qgure à Vassofnbléc 
électorale selon l'ordre et la valeur doses préféi'cnces. On 
voit donc que la pluralité de chances se change ici en 
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uile approxîmalion guantitaiive- Lt résultat géuéral d^. 
scrulin est ce que tous out le plus voulu. 



DE l'Élection a gertàikiis charges^ 



&*i 



'éLfeCTiON en général peut être la reco|inais$ai\ce d^un 
droit personnel ou d'une supériorité sociale; elle peut, 
être une transmission ou une délégation de la part d'ur^^ 
pouvoir supérieur. Elle peut se faire de bas eq haut ou 
bien de haut en bas, c'est-à-dire qu'elle peut partir delà 
masse du peuplo ou des plus hautes sommités sociales. 
Selon que l'un ou l'autre a lieu, elle acquiert un carac- 
tère tout différent. 

L'élection qui a pour objet la génération du pouvoir,, 
doit se faire de bas en haut. Elle s'apguie sur l'inégalité 
de fait et proclame l'égalité de droits. C'est Ip preQiiei: 
degré à franchir pour organiser un ordre politique, en- 
core bien que , comme nous avons eu occasion de le re- 
marquer dans les prélimin|iires historiques, il existe quçln 
ques exemples de constitutions q^ rétoctipu.pQlitique se; 
fait de haut en bas. 

L'élection à certaines charges se fait mieq^ par ce der^ 
nier mode. Tout homme est apte à juger lequel de ses 
conoitoyens mérite le mieux sa cpnfiancc , à désigner ee- 
lui dont il reconnaît le plus volontiers la supériorité ipo-« 
raie ou la dignité. Le peuple se trompe rarement sur les 
qualités essentielles d'un bon citojen; il est excellent juge 
en pareille matière : il n'en est pas de même de l'aptitude 
à certaines ehargos ou fonctions <|éterxniuées. Le conseil ; 

I 
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stiprêtne bu députation représentatiTe posséduot la sou- 
veraineté , puisque le pouvoir est un de sa nature ^ il 
pourToit par lui-même aux besoins de la législation. Il 
pourvoit à l'exéoutîon de la loi ou par un directoire exé- . 
cutif -soumis à telles restrictions qU*il croit devoir lui iin-« 
poser ; ou par un seul mandataire auquel il peut « sans inr 
con veulent, conserver le nom et la plupart des attribu-tw 
lions qui appartiennent au roi dans uos gouvernemens-. 
représentatifs. Ce pouvoir exécutif administre la répu-^ 
blique par des oÛiciers de son choix qu^il nomme daii5, 
les diverses branches du service. L'élection se fait alors, 
de haut en bas, parce que sa raison dans cette hjpothèsc 
diifère totalement de celle qui domine dans le^ élections, 
politiques. Il ne s*agit pas de rechercher absobimeai le- 
plus digue, mais de désigner relativement le plus apto» 
Le premier est eompétemincnt indiqué ou élu par le p^u-. 
pie, le second Test mieux par ceux qui connaissent Jes 
qualités spéciales requises pour les fonctions et le service 
qu'ils sont chargés de survoiller et de diriger»: 



Sim <^1JKLtES BASÉS l^OÎVBNI itEB ÉtAtLlEÇk LES GONiliTlON^ 
IKIIBIÉBIQUES lit (CtfASSEÙËnT ÉLECXOÛAL» 



QB9orsqij'ii. s'agit de finer les conditions Bumériques de^ 
rassemblée représentali ve d'un peuj^e, il y a nécessai-- 
remcbr des considératio.as qui doivent ôlre pxiisécs dan*, 
sa grandeur et sa puissance, dans son organisation poli- 
tique, dans la mesure de liberté qu'il peut supporter, 
darM la répartition de {pouvoirs que l'on veut accorder à 
cette assemblée, au casi où elle ne soit pas unique, dans 
I 



•— a49 — 



ses divisions teirritoriales et politiques, dans ses habitu- 
des législatives atitèricui*es, etc. 9 etb. 11 est îrapossihfe, 
en un mot, d'établir d priori une loi nùihériitue qui puisse 
^onyenir au classement électoral et à la formation d^une 
Corporation souveraine chez tous les peuples de i*univers. 
Hous devons nous borner ici à présenter quelques don- 
nées générales que les législateurs puissent prendre pour 
bases et qu'ils ne sauraient négliger entièrement sans 
fausser les institutions électorales en leur imprimant une 
direction contraire à leur nature. Elles sont simples. Un, 
mécanisme compliqué dans les assemblées politiques est 
presque toujours impraticable et n*a d'autre effet quq 
d'embarrasser la marche des affaires. 

c Le nombre des représeutans élus, dit M. Haller, doit 
être assez grand pour que leur assemblée se concilie la 
considération et la confiance , que leurs résolutions puis- 
sent être considérées comme la volonté de toute la com- 
munauté et que les intérêts privés ne puissent facilement 
prédominer. Ce nombre ne peut conséquémment être 
fixé dans une certaine proportion avec la population ou 
avec la masse de tous les citoyens comme Tout pensé nos 
tnodornes calculateurs politiques ; car si la fixation de ce 
rapport était purenàent arbitraire et que Ton voulût» par 
exemple, prendre , pour une république de deux ù trois 
mille citoyens, le même rapport que pour une républi- 
que de plusieurs centaines de mille, ou réciproquement 
suivre dans la dernière le rapport qui exi:$te d^uis la pre-^. 
mière, cette égalité proportionnelle tomberait d^ns 1& 
ridîeul^ puisqu'il en résulterait pour la petite république- 
il peine deux ou trois représenlans, ou bien la grande 
devrait en compter vingt ou trente mille. L'analogie c on-. 
.4u.ît a 4Ue %.u oooticair« : de droit ^ toute la comjQL>una^u.té: 
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devrait voter ou décider ; ce u*«st queTimpossibilité phy- 
sique qui ^ fait fléchir ce principe : la justice exi^e donc 
que l'on s*en rapproche autant, que possible et que Tom, 
admette dans le conseil représentatif au moins autai^t de;, 
citoyens qu'il peut commodément s'en ré uqir.p'up ai)r.. 
tre côté , le nombre des éliis ne doit pAS ^^rq tellepieniv 
grand que l'ordre et l' approfondissement des dçlibçra^ 
tions en deviennent impossibles^ puisqji^ 'op perdci^it par . 
lu le seul avantage de la représentation, Ajqsi il est aé- 
cessaire qu'au moii^s tous les membres guissQpt. se V4>irj,^ 
s'entendre et se comprendre; or Iç^ limit^lioii des fprcq$ 
et des sens de rhomm<iiieperr^et pa^de.pQrt^r à.p^us^de. 
trois à quatre cents membres le maximuTKi.d*un.ç asseqi^. 
l^Iée où il spit.po^ible de traiter les a^ffaires uYec clarté y 
avec ordre et sans une trop grajfide^ perte 4ç texap^ ; ^M^ . 
core doit-elle être soumise à des foruiQS trë^-sév^remeo^ 
réglées et à une bonnit présidence. Apssi nx^ bqi^ seps na;- 
turel a-t-il appris cette proportion à presque tou^tçjs l^s . 
républiques. A rexccpiion de ces démocr^itiçs 01]).. tojof.^ . 
la communauté est réunie en plein air une fgis l'an pour... 
une ou deux affaires simples, le conseil supr^ip^e d'i^oe.. 
république excède rarement trcds cents niembres, dan^ 1^, 
plupart il varie de deux à^ trois. cents, et cpcare ce^upm- 
bru serait trop élevé si tous les membres étaiejpt toujoiu:i|^. 
présens; mais comnie il arrive to.ujpjurs qj^'une très-^ 
grande partie d'entr'eux. ne peut, à cause de l'^clpjgne:^ 
ment de leurs domiciles ou pour d'autres «(S^uses a^sisleç, . 
k l'assemblée, les autres dont on peut espérer.laj)résencQ . 
doivent être au mojns assez nQjoibreux. pour., repré^cntci^ 
convenablement k communauté^ prêter appui yauconscLI : 
dirigeant, et donner du poids aux résolutions prises. 
B Le sénat roQiain cpiriptaît ôuoipenibrcs; à Zurich le^. 
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grand conseil ètail de ai a membres; à Berne de 299, à 
Lucèrne de 100, à Basle de aSa, t\ Fribourg de as , à 
Soleure de 100, à Schaffbuse de 85 seulement, à Génère 
de aa5 citoyens, les pregadi à Venise étaient 3oo, le pe- 
tit conseil i\ Gênes aoo« » ' 

Ces observations de M. Haller , fondées sur rexpçricn« 
ce, conduisent à ce résultat : 1 * que 5oo meihbres péurènt 
être considérés comme le maximum d'une assemblée re*^ 
présentatiYé cbargée de la légisiatiph et de Texpédition 
des affaires publiques. Uu. nombre plus élevé est incom"* 
patible avec là rapidité et la lucidité dès discussions; i^ 
Timportance dû corps représenté doit entrer en considé- 
ration pour cette fixation numérique; 5^ il faut aussi hv oie 
égard au degré de liberté que peut supporter le peuple 
dont il s'agit; Car dàhs uiïc constitution plus aristoclrati- 
que, la cominunauté est suifîsamment représentée, tou- 
tes choses égales ci'ailleurs, par un moindre nombre, de 
députés, chacun d^cux entraînant à sa suite un plus grand 
nombre d'influencies* 

Après avoir fij^é, à l'aide «le ces données, le noml;)re 
des mezhbirés de la députàtion représentative « il reste à 
chercher le mt>de le bl\is ekà^t d'élire ce nombre du seiii 
de la nation. 

L'idée d'électibh renferme, comme l'a observé 1A. de 
Bonald , la bomplexioà de deux idées qui lui sont esseii- 
fielles , la présentation et raeceptâtiôn. Il faut donc, pour 
consommer l'opération intUlectuélle de rélcctiou, trois 
personnes mo'i^ales 1 les présiebtanâ , les (irésentés', l'es âc- 
eeptans. De là nécessité d'un idrdre électif ttirnairé ; tous 
ies citoyens forment le troisiènift Ordre, lès préuntans. 
ii^ citoyens élus par utie première opération forment 
le dbuxième ordre ^ les présentée. Lès présentés ou èlec- 



teurs du deuxièine ordre tirent de leur sein par ui>e se-r 
conde opération le* élus i;t deviennent eux-.n)em,eâ danf 
cet)te opération avec les çiccteursdu troisième Qrdrp «lu'ilç 
rvprésimtent , les acceptans. 

Il est impossible que tous les citoy^na d'on grand état 
pacticipept d'une m^aiëre din«ct^ et immédiate à l'élec- 
tion. Le droit d'élection i^omme tous les autres s'exerce 
par représentation. 

(Jne fois reconnu que tous les citoyens d'un grand état 
ne peuvent pa» partidper d'une manière directe '4 l'élec- 
tien , il faut nécessairement eu bien parcourir deux degrés 
électoraux y ou bien remplacer un de ces degrés par le 
privilège. 

si la chance d'arriTer à un digne député par la première 
opération électorale est i/b ^ la répétition de cette opé- 
ration' pour arriver au deuxième degré électoral reproduit 
la même chance d*i/b d'obtenir de bons choix sur les 
premiers élus. La probabilité définitive de la double .opé-* 
ration est donc i/b X i/b- 

Maintenante» que l'on suppose l'éleetion rj^copouecoipine 
le plus sûr moyen d'arriver aux plus dignias ^ il est évident 
que quel que soit le privilège qu'on lui préfjère» il doi^-r 
nera une probabilité moindre d'obtenir un Jbpn e)u)ix. Soit 
i/c la probabilité d'obtenir un bon choix produite par 1^ 
privilège , on ^ura pour l'expression de la probabilité de 
ce privilège coqEibiné avec un degré d'élection ijb X i/<^f 
tandis, qu'on avait peur probabilité des deux degrés d'é- 
lection^ i/b X i/b.. Appelant Rla quantité dont est diaii, 
nuée la probabilité d'arriver à un bon ch,oix quand on sub* 
stilue le privilège à un .dpgrè électoral ^ on peut substi-^ 
iue/c à ijc, i^b — R. On aura pour expressions des pro-r 
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babilités respectives l/b X «/b , i/b X ( i/b -^ R) ctt 
faisant pour plus de simplicité i/b zz a on obtient a *, 
a * — a R. C*est-i-dire que la probabilité définil^ve d'ar^ 
river à un bon cboîx s'est diminuée^ par l'effet de Tiq^ 
troduction du privilégie d'une quantité égale à la différence 
entre la probabilUé électorale et la probabilité priciiégiaire 
multipliée par la probabilité électorale. 

Soient A lupopulation électorale d'un grand état, c'est* 
Â«-dire, des citoyens mâles, majeurs, jouissant de Jeiurp 
droits civils, sains et valides ^ .etc. , formant, oo le sup- 
pose , le cinquième de la population totale ; 

B le nombre de députés qui doivent formor rassemblée, 
représentative; 
X le rapport cherché du classement électoral; 
On aurax X x X B zz: A 
D'où X ^ zz: A/B, i zz J/Ji 

Ainsi, dans un état de a5 williênsd'bubitâns, nombro 
que je prends d'une manière arbitraire , avec uneasscm^ 
blée reprfls«ntative fie «op membres , on aurait x z± 
|/5.ooo,ooo/5oo zz vio^odo zz «oo. C*est-à-di're 
qu'àchapunf des deux opératiôtts électorales j on ferait 
passer à l'ordre supérieur le centième des citoyens dont 
les noms se trouveraient les moin» chargés de chiffres par 
le résultat du. scrutin. 

11 resterait à coordonner cette opération avec les îtis- 
titutions niuoïcipaies et toute Torganisation adminislra- 
Utc. On rcintrer^it sous ce rapport 4ians de» considéra^ 
\hm étrangères à notre objet. 

On est effrayé de la petitesse de la part que chaque 
tîitayen peut objtenir dans le résultat électoral; mais c'est 
ime conséquence nécessaire de l'admission de tous a l'é- 
iectiou. Avec le privilège la proportion est la même par 
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rapport à la totalité des citoyens ; elle n*est moindre qu'à 
regard des privilégiés. Or nous avons vu que la substi* 
tution du privilège à jin des deux degrés électoraux ne 
pourrait que diminuer lès chances d'arriver aux plus 
dignes. 

NOTE. 

(1) « Four Taptitude à la représentation^ aucune au- 
tre condition ne peut être exigée qu'un âge déterminé et 
la possession du droit de citoyen. Toutes les autres sont 
ou biefi injustes ou bien illusoires et nuisibles. > Haller, 
page 545. 



LES ÉLECTEURS DU DEUXIÈME ORDRE PEU- 
VENT VOTER l'impôt. 



& 



riMPOT est une diminution du patrimoine do chaque 
citoyen qui lui est imposée pour cause de nécessité pu- 
blique. L'assentiment qu^il y donne est la renonciation 
qu'il fait à cette partie de son patrimoine. Le vote de l'im- 
pôt est par conséquent l'exercice d'un âroit propre. 

Le vote de l'impôt étant l'exercice d'un droit propre , 
il peut être fait par un mandataire direct , car la nccc^s- 
site de la présentation et de l'aceeptation n'existe qnc 
lorsqu'il s'agit d'apprécier la dignité personnelle ou dn, 
procréer le pouvoir. Ce mandat direct est précisément 
te mêmç que décrit et règle le droit civil. Le mandataire 
ireprésccite le mandant pour toute l'étendue de l'affaire qui 
lui est., confiée, son pouvoir ne s^étend pas au-delà. Le 
inandaut renonce en faveur du mandataire à l'exercice 



— aÔ5 — 

de son droit pour Veh investir. Xes pincîpes et la liaison 
logique dés idées la plus rigoureuse ne ^'opposent donc 
aucunement à ce que Télecteur dû second ordre ait le 
droit de voter Timpôt. 

Daus la pratique , cette attribution faite à l'électeur du 
deuxième ordre pourrait résoudre assez îicureùseinent la 
dii&cuUé insoluble dans nos constitutions moâerncs d'un 
gouyernement en présence d'une depùtatioh qui Vefùse 
de Totcr l'impôt. Danë ce ciâs ^ yiolence est faite au pou- 
voir public qui se voit forcé de s'abdiquer lui-même ou 
de recourir à un coup d'état. L'impôt ne serait voté que 
par portioqs pour la quotité imposée à rarroudissement 
territorial qui a produit l'assemblée des électeurs du 
deuxième ordre. Ce mode offrirait tout d'abord l'avantage 
de le mieux approprier aux besoins IcdMix^ de le répartir 
d'une manière moins onéreuse aux habitans. Puis il j aurait 
toujours certaines portions de l'impôt qui ne souffriraient 
aucune contestation et qui seraient votées sans difficulté. 
S'il y avait refus^ il pe porterait que sur les autres parties. 
£n cecas^ ce refus serait déféré à l'assemblée des électeurs 
du premier ordre 9 où conseil suprême, qui statuerait en 
connaissance de cause, et ne pourrait évideitiment, sans 
les raisons les plus graves ou sans s'exposer à la désertion 
et à la censure de ses commettans au prochain renouvelle- 
ment électoral, imposer à une partie considétable du pays- 
un impôt excessif. Ainsi, l' l'impôt voté en vertu du man- 
dat direct ; a' refus né poitant le plussouvent que surcer- 
tains objets nécessairement limités et d'un intérêt moins 
général; 3^ refus déféré aii conseil suprême qui statue 
éous sa projprë rèspoiisabilité^ eh face delà nâtiuii. 

La faculté du refus de Timpôt ne peut être établie et 
. légalement autorisée que comme moyen de résister à 
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VadHflfn arVîtraite d'an ^ouTernemcivt oppresseur. Or, 
d'une part , rexpèricnce apprend que cette ressource 4:st 
4e plus souvent illusoire. Car si dans les con^itutions ac- 
tuefles, la députation a le droit dé refuser l'impôt, la 
t3rainte d'amener une réyoluti<i^n , qui relient tous les 
)i%imnc8 amis de l'ordre ^ l'e^ipêcfhe presque toujours 
d'en faire usage, tellement que l'impôt est ordinaii^ement 
vote {irayisoirelùent et; à l'aTance, et que lé contribua-- 
l)le se voit imposer des sonâûes énomnfes par des hom- 
tn^squi, avec le système (îlectoral privilégiaire en usage, 
lie sont pas lïiême ses mandataires directs. D'autre part, 
l'élection hiérarchique et pèrmâuen(re tissure à la nation 
un moyen tout puîssfhnt et qu'clle^peat toujours appliquer 
de inaaifester d'une maniùre dïicace sop improbation de 
la direction prise^ar son gouvernement. Il consiste dans 
Télection elle-m^iÀe, puisque portant son choix sur d'an- 
tres individus Téiecteur révoque ses députés actuels et 
reprend le pouvoir dont il leur aVait confié l'cxcrGice- 
Cette garantie est suffisante. 

Ainsi disparaît cette impossibilité d'exécution des gou- 
vernemens constitutionnels^ le reîns de l'impôt, qui vient 
démontrer que l'on est parti de données contradictoires 
pour résoudre le problême de la génération du pouvoir, 
et ce qui nous Semble comparable à une réduction à Tab « 
surdc. Elle est dans k marche de iios aUnircs publiques 
ce qu'est datis nos théorijos électoralir^'s la constatation 
d'une minoritif!. 

Le scrutin aujourd'hui eii usagé constate la minorité 
sans la soumettre^ de même que le refus de l'impôt cons- 
tate la résistance sans donher les moyens de conciliation. 
La dévolution de la difficulté élevée par le refus de l'im- 
pôt au conseil suprême toujours révocable et responsable. 
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concilie au contraire la résistance qui, fait présunicr une 
impossibilité morale , atec la régularité des servict^.s et le 
maintien du créait public. £lUe sa^tisfait a ce qu'exigent 
i'équitc et la nécessité. 

Nous avons tu dans les chapitres qui précèdent que le 
YOto de tous sur tous est aussi le seul mode de concilier 

• ■ . ' « ■• 

les inégalités de fait aycc l'égalité de droits en les trans- 
formant en de purs moyens d'influence. Il nous semble 
•que ces deux procédés qui se correspondent dans la gé- 
nération du pouvoir et dans la répartition des charges 
publiques 9 dans le droit du citoyen et dans son devoir, 
unissent aussi complètement que possible les droits de 
complète représentation et de résistance légale avec le 
maintien de Tordre établi, en réservant toujours la di- 
rection suprême à la dcputation représentative qui réside 
au sommet de la hiérarchie électorale. 

. MOTE. 

.... . ....>. ..• ». 

(i) Le pays néerlandais offre un exemple frappant de 
l'application de cette théorie. « Les états provinciaux dont 
le lieutenant de chaque province, est. président sont au 
fond des états -géuéraux. avec une. compétence ip oins è^ 
iendue seulement, lis élisent de leur sein ou hors de leur 
collège les membrts ^cs étuts-gépéraux et iora^at ainsi 
im excellent collège électoral subordonné. Les étatj} jpro-: 
• vinciaux présentent leur budget k l'approbation du prince 
et rendent compte des dt penses el des impôts pour les 
travaux publics. Leur but s^>écial est l'exécution dçs .lois 
fondamentales de l'ét^kt* Ils se céunissent tous les ans un(^ 
fois comme les états-généraux; ^nsis une commission ou 
députatiou permanence expédie lès affaires qui sur yi[en lient 
pendant leur absence^ et les commîssioAS ou députatious 
doivent rendre colBpte tous les aûs aux assemblées pro- 
vinciales. , . . • . !' ; 

» Les communes et localitéssont des faniïlles 

de tout l'état,' et comme le gouvernement et les ctrits- 
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{vnéraoz s*OGCiq>(nl-des intérêts Je tout le royaiifhe-, les 
^fats provinriaux -de ceux des prOVioces , les commîmes 
administrent leurs intérêts particuliers par des membres 
éins. Elles scfnt aux états pro viiticiau'x flans le même rap- 
port que ccuxH^i aux états- généraux. . . » . . .'Les lois 
généraes-de l'impôt serrent de base et de règle ponr dé- 
terminer la granrdeûr des contributions des citoyens aux 
charges locales. » M. Bhehdél. 

La représcutalrou des communes ^ Ceïtt des provinces 
et les ét«ts-généraux t.*orrespondent assez exactement à 
nos trois ordres d'électeurs. Les représentans des com- 
munes administrent tus intérêts de la comfmi^rne, ceux des 
provinces les intérêts de la province par des commissions 
permanentes. Les représentans de la province sont les é- 
lecteurs des représentans généraux. Enfin l'impôt est voté 
partiellement par les assemblées provinciales qui rendent 
compte de leurs raisons d'approbation ou de refus aux 
étiBts-génèraux. Il est difficile de rencontrer une applica- 
tion plus com{^tte de cette d^érencc capitale que nous 
avons observée entre le mandat (firèct et la véritable re- 
présentation , et aussi de cette subordination Liéiarchique 
des trois ordres d^élccteurs dont le second est nanti du 
mandat direct et des pouvoii^ qui en sont la suite, en 
même temps qu'il est le support du troisième ordre qui 
forme les él^ts-généraUls^. 

Pareillement en Amérique-, entte le sénat et la chambre 
des représentans , chaque province a des états proTin- 
ciaux à l'instar du congrès lui-même. 



CONDITION^ NUMÉRIQUES DU GLASSEUEMX 

ÉLECTOKAL ( snins )« 



Oi Ton admet \e sjstèkne dans lequel l'impôt est voté 
directement par les éleeteurs du deuziènie ordre réunis 
en assemblées provinciales ou départementales, il devient 
nécessairç 4e faire subir de« modifications au classement 



ètcctoral' qu^ç noiis ayons établi , ear h; oentfèibe de fotts 
tiâ citoyens élîgib&es formerait des assemblées trop, nom* 
breuses pour qu'U' fût possible d y dUcutej^ Tlmpôt et les 
mesures d'intérêt local dont elles seraient chargées. îl est 
facile de trou Ter les deux rapports qui doivent être em« 
ployés dans le classement éiisctoral appliqué à cette hypo- 
thèse*. . 

En appelant A- le cinquième de la population de ton* 
rétat, B 1^ nombre des membres du conseil suprême^ 
nous aTÎous Féquation x X x X ^ =** 4- 

Appelons X* Tun de ces rapports,, celui- dans lequel les 
électeurs de deuxième ordre doivent élire ceux du pre-* 
mier ou les momibYesdu conseil suprême. L*équation pré«« 
cédente devient x X x' X fi » A. 

Appelons pareillement ak cinquiàmede la- population 
départementale, b le nombre dés membres du conseil de 
deuxième ordre ou de département, on, aura x-X b^«» a 
d'où X *» a/b. Faisant pour plus de simplicité a/b "^ a, 
e^ substituant dans la première' équation ,. noui^ saurons . 

a X x' X B = A,, 

x' = A/Ba.. 

II ne s'agit plus que de remplacer les lettres A, B et « 
par les chiffres qui doivent leur correcpondre dans le 
système administratif du pays auquel on veut appliquer 
l'élection, ou dans celui qu'on .veut lui impo/iers On peut 
faire ici une foule d'hypothèses diffférentes , seloh.qu'^a 
veut former des assemblées départementales ou provin<» 
ciales , et composer ces assemblées de tel. au.teL nombi^* 
de députés. 

St Ton voulait , par exempte , dans un pays dt a5;^mili> 
lions d'habitaus , diviiéen déparlemens peuplés, de 56«, 



milie^ établir un Conseil suprCaie de Soo membres, et 
des conseils départementaux de Soo, ort ferait : 

A =r 5,oooyOoo 

• - 

B z:: 5oo . 
a ziz ÔOjOoo 
b zz^ 5oo ^ * 
et l'on tirerait des équations qui précèdent : 

X f» 60»OOO/30O «a 300. 

Faisant passer, aux conseils départementaux le deux-* 
eentième des citoyens aptes à Toter , le moins chargés de 
ehiflres dans les listes de préférence, on aurait des 
conseils départementaux composés de 5oo membres , et 
dans lesquels les oommuncis dont la population moyenne 
est 1,000 à i,aoo , seraient toutes représentées^ chacune 
par un électeur au moins (i ). 

On aurait ensuit^, un substituant cette valeur dans 
Téquatinn : 

xXx'.XB=A 

aoo x' « A;B 

x' «s 5,ooo,ooo/aoox5oo = 5o. 
C'est-à-dire que pour avoir un conseil suprême com- 
posé de 5oo membres il faudrait, dans l'hypothèse posée, 
l^aire passer à ce conseil le So* des électeurs du a* ordre, 
les moins chargés de chii&es dans les listes de préférence 
tle ces électeurs. 

. On voit que rien n'çst.plus simple , ^ que sous le rap- 
|>«)rt électoral, l'organisation adnûdlstr^tive est, jusqu'à 
4in certain point , d'un intérêt secondaire* L'essentiel est 
<piie.t€us volent sur tous, et que le résultat général du 
scrutin soit 1 expression exacte de ce vote. Nous avojis 
<irn pouvoir y parvenir par l'emploi des listes de |)|;^fé- 
rence ; mais on fût Qontjre rus9^e de. ces lisUs par Ofdre^ 
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4c préférences >. deux objection^ ap^qfiieltips ii' est Uiaifilo^ 
liant nécessaire d^ régoadre^ 

Eu premier lieu-, on prétend qujs la graduation patv 
numéros n'est pa^s exai^te^.et q^^ Us yotans n'ont point 
dans Teaprit une mesure coixiiiiuQe à. laquelle ik rap^. 
portent constamment. Us unités qu'ils co^ploient'. 

Nous répondons que cette graduation par numéros, 
est. suffisamment exa^tév, puisqu'elle, donne k in^jen 
d'apprécier la dignité de chaque éligible à i/À près 9 A, 
éfcaat le nombre total des membres de l'assei^blée élec- 
tire '9, el que quelque petil:e qiue sqit U di£fipreDce d'aj^é-t 
eiatîoii aperçue entre, deux éligibles, ellç s'exprime su^ 
fisawment pav la. disti^iuïe d'un, seul raug, conime U. 
]^us graadte a'exj^me par celle des deux termes extrjenies^ 
l'uniiéetA. « ' 

Que d'ailleurs il. est facile d' obtenir une appréciation 
plus exacte 9 en insérant entre chaque candidat un. auçsi 
grand nombre de moyens terme»; que l'on.pourra le sou-« 
haiter, pourvu que l'on ail toujours présente à Tesprit 
laratson selon laquelle on répartit ces. i^ombreusesniian-* 
ced»'On peufc pousser, l'exactitude jusqu'à une fraction 
«/A*^ préa^ n étant le nombre dans lequel on veut diyiser 
l'uniié d'appréciation. Ce mode pourrait être emplpjé 
dans les sociétés savautes tt plus tard peut-être daos les 
asseoiblées élmetiyes du deuxième ordre ^ après qt^e les 
habitudes .électorales te seraient formé^es. 

Qu'eniin la ipesure étant la même pour tous, lesiligi-^ 
blés elle est nécessairement juste ^.le qombre adopté n'é« 
taût ici qu'un signe commun 9 qu'oq ne préfère à. tout au- 
tre signe qu'à cause de la facilité de le diriser et, d'ap-* 
précier rapidement les résultais du classement ; que d'ail- 
Iwirs rien n'osi plus naturel que ce classement auquel 
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nous sommes familiarisés dès no.t premières études. 

On soutient en second lieu .que cette agpréctàtioo pou- 
vant être faite de mauvaise foi^ le candidat qui aurait en 
sa fiaveur la majorité la mieux prononcée pourra néan- 
moins se trouver exclus. Pour cela il sui&t que la mino- 
rité se concerte pour placer au dernier rang le candidat 
redouté. 

Cette objection est spécieuse et elle es^ge quelques dé- 
veloppemens pour êj;re solidement réfutée. 

Si cette assertion était exacte 5 quelle en serait la con« 
séquence ? L'cx^^lusion des candidats auxquels la minorité 
serait unanimement hostile 9 lors même qu'ils auraient 
pour eux la majorité. La préférence des candidats qui , 
sans être aussi surs de la majorité , seraient placés dani 
des rangs favorables par la minorité. En d'autres termes^ 
Texclusion des sommités lés plus saillantes de l'assemblée 
élective^ l'expulsion des chefk de parti et le choix des ci«* 
loyens qui^ sans être aussi. chaudement soutenus par une 
opinion ^ aussi vivement. repoussés par l!autre^ obtient 
draient dans l'appréciation dés degrés dç dignité ^ un rang^ 
assez élevé chez les homnies de toutes les nuances d'o- 
pinions pour que leur nom se trouvât le moins chargé de 
chiffres dans le résultat général du scrutin^ Où serait donc 
l'inconvénient politique d'un -semblable résultat , et dans 
un système d'élection ratioundlc^ où. l'on cherche unii* 
quement le plus digne et non exclusivemenl le. plus dé« 
terminé, ou le plus habile^ ne pourrait-il pas au coatrisire 
paraître désirable?, 

Uais telle n'est point la conséquence^ de IVmploi des 
listes par ordre de préférences et de quelque manière que ' 
la minorité s'y prenne pour faire prévaloir ses choix/ef 
écartçr ceux des adversaires^ celle-ci. demeurera tou*^ 
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jours j si ellek vent, maîtresse du -résultat du scriHin. 

On sait en effet Ique , dans le cas même où la violence 
des partis étouffe l'autorité de la raisoQ 9 la ruse et la; 
mauvaise foi n'obtieonnent pas par cela seul, uii^triom- 
phe assuré. Les moyens artificieux employés par un 
parti sont aussi à la disposition de l'autre ;;. et comme 
chacun se croit dans le cas de lé^time défense , on fait 
usage, sans scrupule, de tous les movens, quels qu'ils 
soient , qui peuvent assurer la victoire. C'est ainsi qu'il 
s'établit entre les partis contraires une sorte d'art de 
la guerre, une tactique qui, connue de tous, ou du ovoins 
des meneurs , ne laisse d'autres élémens de décision que 
l'inégalité des forces^ 

. Si donc la minorité se concerte pour exclure ceux, de» 
candidats qu'elle croit le plus généralement portés par 
la majorité, ce ne peut être que pour laisser tomber le 
choix, .sur ceux de son opinion qui occupent les rangs 
qni /uiijirent. La majorité aussi. sait quels sont, partni les 
candidats de la minorité , ceux qui réunissent le plà^ de 
chanees de succès, et elle se concertera pareillement 
pour les placer au dernier rang , afin de faire retomber le 
choix sur ceux de ses candidats qui les suivent. 

Pour rendre sensible le résultat de cette espèce de jeu 
alternatif entre la majorité et là minorité sur le place- 
ment par ordre de préférence y soient dix candidats abc 
defghij qui, divisés en deux partis contraires, ï^n 
de six et l'autre de quatre candidats , s'éfforcept , par les 
moyens que nous venoas d'indiquer, de faire prévaloir, 
leurs choix respectifs, et d'exclure ceux des adversaires ;. 

m étant la majorité, n la minorité, m 4- n sera le noix^-* 

« . ■ ■■ • ■ ■ # 

bre total des candidats, et le ran^ le plus reculé qui puisse 
^eur être assigné sur chaque liste. 
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a 9 premier oandidat de la majorité 9 est placé au der-< 

Qjer rang par la minorité n. Cette mmorité lui confère 

par là le n" a X ( m -^n ). La majorité le porte au 

p'remier rang, et lui confère par là te n* m. Le n* de ce 

candidat a est donc n X (m-f-v^)"!^™* Pareillement 

U majorité qui prévoit qu'au défaut de son candidat a, le 

candidat b de la minorité pourrait avoir la préférence , 

place unanimement celui-ci au dernier raiig , et lui con- 

fi^re le n* m X ( m -f- n ). La minorité qui le soutient et 

le porte au premier rang , lui confère le n* n , ce qui fait 

Vi(m-4*Q)'f* n. Alors se reproduisent des chances en 

iiaTAurde c, qui est encore un candidat de la majorité; 

la minorité le place unanimement à rayaftt-dernier rang , 

le plus reculé dontelte puisse disposer désormais, et lui 

confère par là le n° n ( m -{- ° — O ' ^^ majoriié le 

porte au second rang , le plus élevé qui lui reste , et lui 

confère le n^ am, ce qui forinèpourcUn'n (m-f-n* — 1) 

4- a m» , En continuant ainsi , on obtiendra^ udTé^'sérîe 

d'équations ainsi conçue : 



a65 — 



I 

n 

X 

s 

+ 



1 1 



g w 

•^ gj. 

B Jl 

Il S 

; + 

« - 

*s I 

- *> 

5 B 

+ + 

P V\ 

I D 

: g 

? B 
X 






i ■ 

B B 

X X 

II 



I 



B a 



+ 



I 



+ 

09 



B 

+ 

B 
I 

+ 

in 

a 



B .S 

a B 

1 B 

« r 

B *« 

X B 
^^ 

t + 
I "^ 



B 


o 
1 


II 


B 


a 


a 


B 


+ 
3 


D 


•> 


1 


1 


CI 

D 


5 


+ 


+ 


«« 


B 


B 


8 


n 

■o 
X 


B 
X 



3 1 
+ + 



0*0 

I I II 

s 3 B 

X X X 

s B T 

I I I 

I» *« M 

^^ V»^ v^ 

+ + + 

« « «» 

B B H 

B B 2 

+ 4-1 

i I I 

B 3 * 

+ + + 

B B S 

I » I 

V B B 

>< X X 

1? B 

? B T 

I I ! 

kd M ^ 



D "^ 



I I 

B »- 
X X 

D 

I B 
B I 

+ B- 

B + 

» a 

+■ + 

e I 

^ X 

B -S" 

t + 

B 






B 9 



B 



B B s 



• I 



o £ GO k» 



C« Ol Oi 

o 



WT o J:^ 
O ft9 Ob 






— as- 
soient m :z: 6 , n rz 4 j ™+ n m i o, on obtiendra pour 
l«f candidats abcdefghîjles numéros 46^ 64 ^ etc.^ 
qui leur correspondent après substitution faite. Or , Ton 
Toit que Ton rencontre pour tous les candidats a, c^ e^ 
ç, i de la majorité) les numéros les moins éleTés, et pour 
tous les candidats de la minorité b d f h j sans exception 
et quoiqu'elle donne unanimement aux adversaires les 
rangs les plus reculés , les numéros les plus élevées. 

Il est donc démontré que quelques puissent être les ar- 
tifices de cette minorité, et dans le cas même où Ton sup- 
pose que les électeurs dirjscs en deux camps Toteraient 
plutdt en haine les uns des antres que d'après Tappré- 
ciation impartiale du degré de dignité des éligibles, il n'est 
pas au pouToir de cette ifiinorité de faire échouer l'é- 
lection d'un seul des candidats, de la majorité, 54, ni^ 
méro le plus élevé, des. candidats de lamaiorité, l'étant 
moins que 56, numéro le moins élevé de ceux de la mi- 
norité. 

Si Ton prétend que la minorité; ne pourra connaître 
ceux des candidats de la majorité qui ont le plus de 
ohances de succès pour, les placer aux rangs les plus re- 
culés , nous répondons que la minorité est sous ce rapport 
dans une position aussi favorable que la majorité, et que 
dans notre svstème électoral les choses en sont 
au même point où elles se trov)vent d^ns le système ac- 
tuellem<int en usage , où les surprises, les votes empor- 
tés d'un coup dé main font quelquefois triompher Topi - 
Dion la plus faible. Ou plutôt il est évident qu'il est bien 
moins exposé à ces incon venions, car l'élection rationnellea 
nécessairement pour effet d'apaiser la violence des partis;et 
le secret des votes, l'isolement des électeurs, la permanence 
de l'élection rendentpresqu'impossibles le^ coucerts firau- 
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dolenx. Toutporte donc à espérer qu'elle sera ce que doit- 
être toute élection de sa nature, Tappréciation calme et 
réfléchie de la dignité de nos concitoyens y et les listes de 
préférence, par rintercalation d'un nombre illimité de 
moyens termes, donnent le moyen de pousser rexactitn- 
de aussi loin que peuvent l'exiger les esprits les plus dif- 
ti^les. 

îfOTE. 

(i) La^onstitution de 1796 contenait la même pro- 
portion d'un à 200 pour le choix des électeurs. Voici en 
peu de mots son système : 

Elle établit Télection à deux degrés. Le pays est di-* 
^isé en départemens, ceux-ci en cantons, ces derniers 
en communes. Dans dbaque canton il y a au moins une 
assemblée primaire. S'il y en a plusieurs, chacune se 
compose d*au moins 4^0 <^t au j)lus de 900 citoyens: 
Qbaque assemblée primaire nomme un électeur pour 
200 citoyens qui put le droit do vote dans rassemblée 
primaire. Jusqu'à 3oo il n'y a qu*un électeur; de 3oo à 
600, 2; de 5oi à 70Ô9 5; de 701 à 900, 4- ^^^ élec- 
teurs forment l'assemblée électorale du département et 
élisent les membres du corps législatif' Mais cette consti- 
tution exigeait un cens assez considérable que nous reje- 
tons absolument dans notre'système. 



DU PWÊSIDENT ET DU SECRÉTAIRE. 



Oi 



Ie président et le secrétaire sont les deut organes par 
lesquels la raison sociale s'interroge et se consulte elle- 
même. Ce sont deux moyens nécessaires pour obtenir 
l'é'xpression des délibérations d'une assemblée. Par le 
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président la communauté s'interroge « par le secrétaire 
elle se répond à elle-même. Us n*ont tous d*eux aucun 
pouvoir propre, mais sont préposés à une commissioa 
déterminée et spéciale. Le secrétaire est infaillible ou 
présumé tel. Il ne décide rîen , il recueille et constate 
seulement ; semblable au notaire qui reçoit la' volonté des 
parties contractantes , il écrit la transaction au moyen 'de 
laf^uelle s'unissent les inégalités sociales. 

On peut demander qui sera président, qui sera secré- 
taire avant que la société fondée sur Télectiof^. générale 
soit organisée. Cette société, comme toutes les autres, 
commence par un fait. Dans l'hypothèse o\\ l'ordre pro- 
visoire subsistant devient impossftle, il appartient à la 
personne qui possède le pouvoir, au moment où elle re- 
pohnaît la nécessité de l'élection générale* de proclamer 
c^tte nécessité et la loi électorale qui y satisfait. Par là|}e 
prince n'impose sa volonté ù personne « il abdique seule- 
ment, reconnaît son impuissance et soumet â la raison 
publique lu génération rationnelle d'un pouvoir aux be- 
soins duquel il ne suffit plus. La loi électorale pourrait 
indiquer comme secrétaire définitif et chargé de procéder 
au dépouillement du scrutin ou l'administration des mai- 
ries actudlemeiit subsistante, ou mieux encore , attendu 
que l'âge est la plus sûre garantie d'expérience des af- 
faires et de maturité , un Certain nombre des plus )Diuciens 
de la commune. Une disposition ainsi conçue appellerait 
au dépouillement du scrutin un nombre des membres les 
plus âgés proportionnel à la somme des éligibles : 

.« Le déjpouillement du scrutin appartient au vib^ième 
des électeurs à partir du plus âgé. La présidence e t les 
comsiissipns préparatoires se forment selon le mode otr 
dlnaire d'élection. » 



lOXE. 

Mtsit i nsnarquisr <pre éans rêlecâon générale par nr-> 
êan Ae pnéiënBuoeB, dluMp» Totant est «n hd oertam «em 
lirésident «t Monétûpe tout à 1a laie; ptéAèBot^ en «\hi* 
lerrogfiant lui-même sur la valeur rcapectiTe dee iuditri- 
4us qui fig^irent mir la Uste qui lui a été remise ; secré* 
tmre^ «eD éorÎTaot «ou Indiquant cette Taleor respectÎTe 
par des Doméro^ «t remettant oidÉe liste aâufii immériHàe 
daufi Fiinie électorale. 
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i couples gonmaniques à Ion* ori^ae £nre0t dan ha 
«tflt de inîf^ratûMn plijrfiiqiie et morale penuanenle. ^Vn va- 
troniFe an fond 'de kur soiôélé «me prédoaniiumDe pre- 
noDoée du |pérempt(ob«e sur le proTisoire, tous les élé- 
MW?fic de Torilre infeeUef]!!»! quoique daw leur ^enne fit 
mettoore dérela^m. 

Ife ne cogmBrent que très-tard fa^cultiiPB et la pro- 
priété qui eu est la suite. € Terra «tsi aliqmmdè qpecâe 
differt , io uiuverBum taneii ^hrh horrida aut p ilmlilim 
feda— pecorum £BDCu&da sed pksmmqoe nufirooera'— 
mao^fOA sois et gratissims of^es suât. Jwubs Cémsi : Afri- 
cuhure non student. — CcsAa , bello gallico. » TtÊWUlàmt 
.aefarati iffoi apod eos nilnl eat neque loaginB anaro x^e- 
inanere nuo îd loco inooleadi canaâ iiœt^- aeqoe qns- 
^uam ,Affi «ertuoa modum aut fines babet proprim «eé 
anagi^trattts et principes in aouos sing^ulos ^^eutâM» ce- 
guatiouibusq» Ikomianm qui unà coieiint, quantàm ex 
^uf} loco vifium est agii attribonnt, atque auuo postaSio 
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transire cogfunt. Tacite, <ié morîbas Germanorum : Âgri 
pro numvjro cuJtorum afo uniTersîs per vicos oceupantur 
quos mox inter se, secuadûm digDationem partiuntur : 
faciiitatempartieodicainporum spatiaprœstaut. Tous ces 
diffétens passages nous montrent un peuple émigrant , 
changeant chaque année de possessions et étranger à l'a- 
griculture ainsi^qu'à toute propriété ûxe. 

Leur société reposait sur une paix ou contrat tacite dont 
Tinfracteur payait le domuiage qu'il ayait causé. 

« Les peuples gennaniques, dit M. ËichdiWn, ne for- 
maient point un état politique, la forme de leur union 
était celle d'une société civile puisque le trait essentiel 
d'un état politique, la puissance publique ( imperium ) 
n'appartenait ni au prince ni à l'assemblée nationale. La 
irieet l'a propriété des associés étaient assurées contre les 
étrangers par les armes de toute la nation que le prince 
commandait et qu'il conduisait à la guerre , quoique ce 
fût la nation elle-même qui'la résolvait. Â T^lard des co- 
associés, une paix dont le transgresseur était obligé de 
réparer le dommage qu'il avait causé. L'assemblée na- 
tionale , le prince à sa tête, réunissait l'association. Tous 
les hommes libres devaient y comparaître et décider d'a- 
près le conseil du prince et des nobles dans les choses 
d'intérêt public. C'est là que le jeune Germain était re- 
connu apte à porter les armes et admis dans la commu- 
nauté. B 

Tacite , de mofibta Germanorum : Suscipere tam inlmi- 
citias seu patris seu propinqui quàm amicitias necessc est; 
nec implacabiles durant recipitque satis&ctionem uni^ 
versa domus. 

Tacite, iW. f Née regîbus infinita ac libéra potesta»; 
et duces exemple potiusquàm imperio : si prompti, si 



— 271 — 

conspicuiy si antè aciem agunt admiratione praesuiU. 
Cseterum ncque animadvertere nuque vincire ne Terbe- 
rare quidem nisi sacerdotibus permissum «xceptis iis gen- 
tibiis quse regu.antur. 

C'était donc une sorte de communauté fondée sur là 
garantie mutuelle, qui ne s'était pais encore éievé<e à Té- 
tât politique , et 6ù le droit 'de glaite-, 'Imperium, éWit 
inconnu. 

Le^s assemblées publiques réunissaient d'une maniéré 
' frappante quôiqu'inforine et inl^arfaite , fo'utcsiës con- 
ditions que 'nous avons Tû cônVeiiîrâux'asseifibléés poli- 
tiques dafns les sôc^tés où doiûine rordrelntelFectuël. 

Tacite, denhoribu^ GermanorUhr, lels décrîtiàibsi : 

«De miïloribus'robns*|>riudipe8 coûsulnaint^ de majb - 
ribusomnes: ita taïben ut'eaquo^e quorum jfcnès plé- 
bem arbitilum estiftpvtâ priûcijpes'pertr^ctentiir. Coëunt, 
nisi q^ fortuit tim et sùbitiilh inddérir; <:ei^ tti^Us, cùrù. 
aut inclinatur luna aut impiettir;inec diérum ânmëruiïfi 
ut nos> sed âoctiam computant. lUad ex libertatc titîiini 
quodûoûsîAmlnec/ut'jussi coïkyeniùnt, sed «t aher et 
tsrtîus dies cunptatione eôêuntium^absiitiiitur. Ut turb^ 
.placuit confidunt anotti. Sileoctiilm sftcerdotés 1^(iibus 
tûm et coêrcendi jus est*, ijOiperant. *Moz'ret yel prin- 
ceps, lïï't^âtiitiU'.cHiqmj'prouiliobUitar^ftoiii dicus'bello- 
riim,/9roût/actfil^<a e^f auditmtor^ ahïctoritate ëaddmdi 
xnagis quàm jubendi ipoteàtate. Si displicttit S6ntentia/i^«- 
mila asperanutuir, sin plticuit F/<amtfa5 co)^ttirunf.^ 

On trouve ici tout autre chose qu'une silnple ccàupùtâ- 
tien nutnéHque des vtiix. Ces assemblées bot uii carac- 
tère religieux. Ce n'est |>as le droit dcglaiVeappelant ses 
bommes et les groupant autour deiui au jour du dange^. 
Ce 11 'est pas non phis une démocratie pure 5 sans règle 
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et sans frein , mais tous les caractères que nous avons re- 
connus à rélection rationnelle, généralité, instabilité, 
périodicité à des époques très-rapprochécs , respect des 
diverses influences, y sont aettemeiit tracés et parfaite- 
ment reconhaissables. 

1* Ces assemblées sont périodiques, certh dkbus eum 
aui inclinatur lann autimpkiur. La représentation est per- 
manente. 

2** Les rois n'y exercent point le droit de glaive, mais 
les dépositaires de la puissance re\igifiU&e fSacêrdoi^Sf y 
ont à la fois le droit d'imposer silence et do miaintenir 
Tordre , sUentium et jus coërcendi. Ils sent les régulateurs 
naturel.9, d'une assemblée esseutielkment religieuse et 
rappellent le pouvoir absolu qu'exerçaient à.Home te^ 
grands prêtres sur les assemblées du peuple. D^ns les 
régnions périodiques des grandes multitudes V^m&U 
religieux domine presque .toujours.. 

5* Les opinion» ne sont <pas comptées mais {pesées. Om 
trouve le germe d'un elasscineiit ^à raîsoki 4es ftfffl^ienc^s 
dans ceshxprëssipné d^l'iiletoHien « proatmtOÈ eefifuêypraut 
nobUHaSf profit éBCMéMorénà, ^ohMt facandiaèêt', modèun^ 
iur. L*âge, U naisélaifce> ks-s^ervives rendus, leiateoi. 
Tacite ne perle pal de la prapHété. Son influencent 
pouvait êtr* considérable daiOs un« soeîété en état de «iK- 
gratidu ou qui icét scnrtait à ftéinô. On rélrouve donc M 
non celte égalité infietibte qhe les révolutionnaires de nos 
jours ont voulti tutroduire dans les assemblées démoéra- 
tiqjiesv égalité en oppositihn directe avec le fait et qui 
réalisée dans la sodété cdndiiit à la destruction de toutes 
les eitistencés acquises, mais bien l'égalité de droits con- 
cHiée avec les inégalités de fait ou eelles-ci transformées 
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en pures influences. A uctorilate suadendi magis ^udm JU" 
bendi potesiate. 

4*" £nfîn le^ bruit de rassemblée « fremitu asfiernantjir^ 
frameas concutiunt donnait aTec oteftitude lamesure de sou 
assentiment ou de son dissentiment. Car il n'est pas-dou; 
teUx que l'oreille exercée de Tôrateur et de^ prêtes cinr* 
gés de la diriger n^ reconnût ayec une grande, exactitude 
la ii^tiure de Timpression produite .par FôpiniojQ qui ye*- 
nait d'être émise. Le son admet des yifiriatiéns infinie^* 
H eatjla pliis^ûr et le plus exact thermomètre du sentiment. 

Que Ton compare^i^» assemblées > qifi peuVent être re^- 
gardées cQmme le t|[pe ctmi^iaan de toutes celles des se*- 
ciètés émigrantes ou^chez lesquelles le péremptoireprédo^ 
-mine 9 ayee: les assemblées législatirés de nos |ours^ afs- 
aerrks à roter avecUpe égalité dé iroix absolue par bou« 
'ks blaiO^hes ou noires ^ sur une proposiâon qui leur e0t 
faité^ipÈÊ une autre pfersonne morale , et dont le résultat, 
'Spifèside longs d^ats^ est «te constatecle nombre des vo»- 
if0*)Ct de laisser 1» qucstioB de préférence indécise , peut- 
on »'empêcher de recoonaîtrc que nous arons substitué 
à la nature un mécanisme menteur et tjraimique^ q ui dans 
sa rigueur arithniétsqiie ne concilie TiiMOcet n^boutitqu'à 
enfanter, une diitïêrtopposition. ô . . 

L'histoire dés premiers rudimens de lapiVilisalion tient 
donc de toutes parts confirmer nos théories; L'assemblée 
électorale d'un peuple en état dé migration est soumise 
à la prédominance de l'intellëctucï , permanente^ graduée 
sur les înfltiencesV exprimant lesdiTCfs degrés d'assenti- 
ment et nous n« pouvons reconnaître liis carâulères d'un 
Vote général et ratio'nhel, véritable expression de l'opinidn 
publique^ qu'à celui qui réunit toutes ces cnnditietià. - 
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&B LA NÈCES^TÉ^ 



w^t 



ro*!it , cotntnê pWohne pônYoîf , ne fic^rt tepfé- 
sentèï t|ue Dieu^ rte petit posséder ^'îi'ïhî* *J«W^atîpn, 
lie peut fonder la raison de cefte délégation ique sur ua 
■service rendd tJti sur )« sacrifice. 
* Il peut iemplacer d'autres hoUAn'es> H ne les repré* 
«ente pas« La r4'^S6otation n*est.44|u*ueie conséquence 
^e la natttre bornée de rhemme^ i^e néce8s^é> fiUe du 
K'mps et de respaoe« 

Dans Tordre naturel ^u etai^ii^ du fait y il les repré- 
sente ; mais dés-lors il ne s^a^t |d[u9 de pouvoir ou de 
droit personne, mais de propriété. UtiHaandat^c en ee 
sens est cesisiennairedn droit qui lui 'à été tralfcaiis; il 
le possède ctnnm'éL ffroprc, tcHement qile pendant qu'il 
rexerce, celui qui Ve^' est dessaisi en sa faveur est jfraf»>- 
pé d'incapacité pour tout ce qui concerne Pobjet de son 
mandat. C'est la propriét^> t:e n'est pas \e pouvoir. Ce 
n'est que par une lÎHieste confusion d« Tordrç intellec- 
tuel et de Tordra naturel que Ton assîmile le pouvoir à 
la propriété et qu'on fait dtk droit Jiersonnel^ du droit de 
régler et de conduire tinîe intelligelkce raisonnable «et 
même d'exiger d'elle qu'elle se sacrifie, un droit de pro- 
priété, héréditaire dans l'intérêt de 6elni qui le possède, 
aliénable Â volonté, susceptible d^tre mis dans le corn- 
nerce soui tontes les mQdiÂcatinûs que pent créer le plus 
ca|arîcieux arbitraire. Un pareil droit public dont l'bis- 
toire uous fournit de trop nombreux exemples est la plus 
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déplorable dégra<1alîaii de uotk-e nature «t ^rte le carac- 
lèro de cette grande altération mordle Je Thomnie que 
nous sommes forcés d^adniettre sans pouroir l'expliquer. 

Les lots dq ror(h*e inteUectuel' ne doivent {bèchxr que 
de^aât la seule nécessité. Ce n^ést quVJe qui peut faire 
obstacle à leur application et arrêter leur expansion «la 
pMte complète 'dans la sociél«. En d^autiies termes,. le 
droit piremptoir#est incessammeQt comprimé par Tem- 
pire du fait et se voit forcé d'admettre son existence. 
Mais ce fait a deux origines différoMtes qu^il importe es- 
scntieliemeat de distinguer quand on recherche de quelle 
manière la raison so<;iale doit agir sur )f^w 

Ou bien la nécesdté qui vient modifier lus Ibis de l'or- 
dre intellectuel prend sa source d'ans Ta nalprc finie de 
l'homme, en ce cas il serait inutile, absurde, de vouloir 
lui résister. 11 faut reconnaître cette nécessité, la respec- 
ter comjiie l'œuvre de lii création et lui^^^nner diins la 
législa^n une4)art d'autant plus large que tous les hoa^- 
mes sans exception y sont soumis. Ou peut mettre au 
uombre des conséquences de cette nécessité celle de pos- 
séder! de se reproduire, d'Ignorer, de souffrir. Toutes les 
nécessités de cette espèce doivent être respectées et une 
institution qui se mettrait avtc elb^s en opposition di- 
recte, qui les nierait, serait absurde et aqti-sociaie. 

Ou Lien la nécessité ne dérive de la nature bornée d^ 
l'homme que d'une manière médiate et 'elle résulte im- 
médiatement du mal moral. Eu.ce cas la société a préci- 
sément pour objet de l'anéantir ou de la diminuer le plus 
qu'il est possible. Les institutions qui reposent sur ces 
sortes de nécessités ont une tendance ou un esprit direc-* 
tement contraires aq but final de la société qui doit s'ef- 
forcer d'extirper ou d'afl'aiblir leur princi[)e. Tel est le. 
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droit do. glaive , celui trop absolu de propriété, la faculté 
testamentaire au-de^ 4^ certaines bornes, la guerre, la 
séparatipu des deux pouvoirs^ les cultes destructeurs ou 
^bsurdes , .etc. Il faut reconnaître ces nécessités, teair 
com|)te.de leur existeqc^ et les admettre comme faits ^ 
çiais comme dei^ faits dont on peut indéfiniment reculer 
les limites. Lo plus souvent néanmoins ils ne sont m^s 
çombajttus eHlcacement pai[ la foroe matérielle, parce que 
l'emploi d^ la force est lui-même un fait qui n'a pas une 
raison supénem*e à ]a leur, ils ne peuvent Têtre d'une 
manière efficace que piir la raison générale s'exprimant 
librement. Elle seule^ ou l'intelligence humaine mieux 
éclairée ou se recQnnaissant mieux èUe-m(^.me peut faire 
cesser ou diminuer notablement l'empire de cette seconde 

espèce de nécessités qui ont dans le mal moral leur source 

■•»'■• 

immédiate (i)^ ' 

Pour rendre, encore plus sensible cette distinction fon- 
damentale , il suffit de jeter les jeux sur la^plupartdes so- 
ciétés îqtellectuelles^. Quels sont en général kur tendance 
et leur esprit? 

. Elles reconnaissent toutes les nécessités qui découlent 
de la nature limitée de l'homnie. La communauté de 
biens, renseignement mo[al et religieux, le soin de tou- 
tes les misères humaines sont eu générai au nombre de 
leurs principaux attributs. 

Mais elles repoussent de toutes leurs forces ou même 
elles prohibent formellement les nécessités de la seconde 
^spèce , celles qui prennent directement leur source dans 
le mal moral; Ip droit de glaive, la propriété, l'esciava* 
ge, la division^ d'opinions et d<^ croyances. Terreur sys- 
tématiquenfcnt soutenue trouvent en clle% de puis^ans. 
adversaires. C'c;jt qu'elles expriment l'ordre intellecluelj 



qui^ tout en reOoimalssaat les uécessiiés qui soat Tœuvre 
de la création, combat et répare les suites fuBfîStes delà 
dégradation de rhomrn^;. 

Rien de i>lus commun qjuc d'invoquer la nécessité et 
d'y chercher un point d'appui pour légitimer les mesu- 
res que l'on Ycut impo^r à un peuple en état de crise. 
C'est qu'en effet la cessation du provisoire. et le retour 
au péremptoir^ ou à l'ordre intellectuel sont toujours 
fondés sur une nécessité défait. Biais on ne distingue pas 
asseï, ce nous semble, de quel ordre est cette nécessité^ 
si elle est de celles que l'on doit combattre et avec les- 
quelles toute transaction est un cfîmc ou bien de celles 
qui ont leur source dans la nature bornée de l'homme et 
qui dès-lors ne peuvent être méconnues saiis folie. Cette 
distinctiou est souvent très-diillcile , et la plupart des 
grands faits sociaux participent à la lois de l'un et de 
l'autre caractères, du mal moral et de la limitation de la 
nature humaine. Il faut examiner lequel des deux éié- 
mens prédomine et à quel degré, pour n'accorder qu'à U 
dernière sorte de nécessité la faveur d'une reconnaissance 
publique çt légale. Ou rentre nécessairement ici sous l'em- 
pire des faits et des circonstances dont le détail est sus- 
ceptible d'une variété infinie. 

NOTE. 

(i) Cette idée philosophique de la nécessité pour l'ordre 
intellectuel de reconnaître l'empire du fait et de se con- 
cilier avec lui a été exprimée par M. Stahl sous la ïoatb 
dogmatique , lorsqu'il a dit : « L'opposition entre l'em- 
pire du fait et l'ordre intellectuel est née du péché qui a 
éloigné l'homme de Dieu; le droit est le fait rentrant avec 
effort dans l'ordre intellectuel , le droit repose sur le pé- 
ché en tant qu'il part du fuit, iidétruit les eil^Usdu pé(:hé 
el le répare en tant qu'il ramène le fait daub rordre. in- 
tellectuel. » SlAUL, t. 2. jj. 6i. 
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DES ASSEMBLÉES D ÉTATS. 




ovs ayons vu qu'à l'origine dos sociétés germaniques 
la propriété était comme enveloppée dans un état de 
communauté formé par lesassociations dcfeiarchcs (marA:- 
genossenschaften ) et par la constitution eantonnale ( gau^ 
ferfàssung ). La propriété n'était pias encore fixée, ce ca- 
ractère n'appartenait à proprement parler qu'à quelques 
objets mobiliers et à la maison avec le cbamp qui l'en- 
tourait. Le reste consistant en fruits et en pâturages était 
en commun. Chacun y prenait part cri proportion de ses 
besoins. Telle est lu première forme de la propriété. 

Plus tard, l'introduction de l'affricnlture étendit l'idée 
de propriété à d'autres objets que la maison ou le champ 
qu'elle occupe, la constitution eantonnale fut «dissoute, 
elle fut remplacée par la soqverainelé territoriale; par 
cette transformation le droit eivil de la propriété reçut 
au moyen âge une forme politique, en même temps que 
lasociété prit un autre caractère et modifia sa constitution. 

Il se fit aussi à cette époque ( io5() à 127a ) un chan- 
gement analogue dans l'état des personnes, dont il est 
assez difficilq f\e ({is.tir^giier les'difTércnte^ classqs, parce; 
qhe les. graduations qui. lui s^ervirent. de.base, quoique 
fondées sur un ipême ^sprit, n'adoptèrent pas partout 
1(BS mêmes formes. M. Eichchorn en fait l'exposé à peu 
près de . la. maniè^re suivant^. :. 

Par suite du changement introduit dans le service de 
guerre , l'honneur militaire devint dans toute sonétendue. 
le pQtrin^pine^xclu^if de deux classes de perscfnncs libres. 
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celles qui dirigeaient le service de l'empire^ et celles par 
le mioistère desquelles il était accompli ;. les aulnes hom- 
mes libres- furent privés des avantages accordés à ces 
deux classes, quoiqu*une partie conservât encore des 
droits personnels assez étendus pour être regardis comme 
libres dans le sens propre du mot. Les deux premières 
classes, sous le nom demittelfreye ou semperfreye^ furent 
donc distinguées de là dernière .composée des hommes 
libres domiciliés dans le pays ou manans. 

Par la dissolution des duchés, les semperfreye sauvè- 
rent leur indépendance de la souveraineté territoriale et 
demeurèrentimmédiatement soumis à Tempire, au moins 
pour leurs personnes. Ijel autres personnes libres pcrdir- 
rent par là naissance de la souveraineté territoriale une 
grande partie de leurs droits de liberté. La dépeudam» 
dans laquelle ils tombèrent était néanmoins d'une éten- 
due très-diverse* 

Une partie d'^ntr'elles/ par suite des rapports où elles 
s^établirent à Tégard des seigneurs fonciers , tint la place 
des anciennes communes territoriales qui avaientdièparu 
par la dissolution de k constitution cantonnAle et la nais, 
sance de la souveraineté territoriale, et cuuberva ainsi sa 
substantialité sous plusieurs rapports. Une .autre partie 
reconnut pour protecteur le seigneur territorial et de vint 
ses manans ou domiciliés. Ce rapport, qui ne s'introdui- 
Sit pas partout en même temps et qui dégénéra ici et là 
en une sorte de dépendance, est désigné en général par 
Texprcssion de pfeghafte. 

La double ministérialité qui s'était formée dans la pé- 
riode précédente reçut dans eet intervalle une l'orme plus 
précise. 

Le haut ministériel seul ain^i nommé, désornaais^ 
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entra, à Tégard du maitre qu'il aertait, dans un rapport 
de dépendance analogue à celui de Vhomme propre. Sa 
eundition fut donc distincte d'une part, de celle du vas- 
sal dont la dépendance deyint purement réelU , et de l'au- 
tre t par ^ naissance dans la cheyalerîe et les droits de li- 
berté moyenne qui s'y attachent ( limités seulement par 
la miuistérialité )dc la vraie propriété de corps et de toutes 
lee autres e^èces de dépendance. - 

Le petit ministériel, avecies manans laissés libres, for- 
JÙ9L une classe de personnes désignée par les expressions 
de loMtUied^lf meiery zinsman, à eause du droit réel dans 
lequel elle était placée et bauer par rapport à ses droits 
4l'état. 

Nonobstant l'extension toujours croissante de la sou- 
veraineté territoriale , il restait un nombre considérable 
4e seigneurs y de chevaliers et de communes plus étroite- 
ment liés à l'empire qu'au seigneur territorial qui s'ef- 
forçait de les réduire sous son obéissaoce. La position 
pressante dans laquelle se trouvèrent tous ceux qui n'é- 
taient pas disposés à se laisser traiter comme manans 
d'une seigneurie, et qui n'avaient reconnu jusqu'alors 
que lu seigneurie féodale, la jurisdiction , la licutenance 
urbaine et non la seigneurie territoriale , contraignit les 
villes ot la noblesse de former des associations pour se 
garantir de ce pouvoir injuste. Ces unions d'ailleurs lu- 
rent le seul moyen qui restât de maintenir la paix pour 
laquelle il u'existait plus de garnnliq depuis» que la sei- 
gneurie territoriale eut anéanti les liens plus étroits qui 
avaient existé entre les différentes seigneuries, les villes 
et la chevalerie; car ks privilèges contre l'évocatiou ar- 
rêtaieut l'action des tribunaux de Tcmpire diriges d'ail- 
leurs par des mains si faibles ou si intéressées qu'il n'y 



;ivait aucun secours à en attendre. Ces unions se créaient 

toujours des arbitres dont les arrêts étaient mis à exécu- 
tion par toute l'association. 

Les changemens introduits dans radmini^bration et dans 

le service militaire ayant augmenté les dépenses de l'état, 
le souverain se vit 30uvent forcé d'appeler à son aide les 
prélats , les chevaliers et les villes , et de répartir entre 
eux les dattes du pays. On éta^ssait pour les éteindre un 
impôt qui devait durer jusqu'à leur acquittement succes- 
sif^ ou bien on créait une corvée pour un certain nombre 
d'années. Si l'union des dififérens états avait eu lieu dans 
une occasion précédente j l'impôt s'établissait dans une 
assemblée des personnes quien avaient fait partie. Au cas 
contraire « le souverain pouvait traiter avec chaque classe 
ou même avec les villes seules. Cependant cette manière 
de traiter les affaires publiques était difficile et il arrivait 
le plus souvent ou que le souverain réunissait tous les 
états qu'il s'était obligé de consulter , ou bien que les états 
qui dans des concessions particulières avaient reçu l'assu- 
rance qu'ils ne devaient rien ^ formaient une association 
pour le maintien de leuiis droits et de leur liberté. Tous 
les états, qui entraient dans ces associations avaient ordi- 
nairement le drpit d'union^ et si^ par suite du dévelop- 
pement progressif de la souveraineté teriùtoriale^ on ré- 
voqua en doute dans le quinzième siècle la validité de ces 
unions y il ne manqua pas d'occ|isions favorables de les 

' obtenir du souverain ; yintôt à l'occasion de l'établisse- 
ment de nouveaux impôts 9 tantôt dans desimpies asso- 
ciations pour la paix du pays, dans le* partage di^ terri- 
toire, dans sa transmissio|ià un nouveau maître , ou enr 
fin pour la réunion d'un pays séparé et la reconnaissance 
^p son indivisibilité pour sa sûreté futur^. 



Ordinairement les états ne traitaient point leurs affaires 
comme une comihunauté composée de simples pavticu- 
liers, mais les différentes classes entraient dans rassem- 
blée pour délibérer ensemble, et elles s'unissaient aux 
autres d*un commun accord sans qu'il y eût entre les 
classes elles-mêmes de pluralité de voix. Cela dérirait 
de la nature d'une union qui ne soumettait pas nécessai- 
rement la Tolontc des iii||nridus à celle de la majorité, 
mais seulement promettait aide pour le maintien des con- 
ditions de l'union. Cette époque n'eut aucune occasion 
àe chercher à établir une institutioa qui rendît la décision 
possible dans tous les cas, ou du moins on ne Voit pas 
que l'absenoe d'une semblable institution ait arrêté l'ac- 
tion des états. 

Cet exposé rend sensibles plusieurs propositions qui 
paraîtraient paradoxales si elles n'étalent appuyées sur 
des faits historiques. 

On Yoit d'abord les droits personnels changer de na- 
ture par le passage à l'état politique du droit civil de pro- 
priété , la dépendance des personnes devenir plus ûxe, 
plus dure^ s'approcher davantage d'une sorte de servi- 
tude. C'est que la servitude n'est que l'idée de propriété 
appliquée à l'hoglpQe, son abaissement à l'état de chose. 
Une société q«i admet cette extension injuste de l'idée 
de propriété subit une 6orte de dégradation. Elle descend 
de l'ordre iotellectuel à celui de la nature physique. Le 
pouvoir en soi n'est qu'une représentation , il cesse d'être 
pouvoir et devient propriété en tant qu'il devient droit 
propre. Il s'éloigne d'autant plus de sa véritable nature, 
qu'il s'approche davantsge dt ce dernief ferme (i). 

On remarque en second lieu que les états no sont point 
formés par ïe souverain comme h prcleirf M. Hallcr, 
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mais par l'intérêt de la sûreté commune et de la ré.-si^^ 
tance au pouvoir propriété qui fait sentir son poids. Les 
états ne sont à Toçigine que des confédérations entre les 
▼illeSy la cheyalerie et la noblesse formées pour résister 
aux empiétemens intolérables du pouToir propriété. Si 
Ton peut dire que les assemblées d'états sont formées par 
le prince^ ce n'est qu'en ce sçns, que c'est lui qid les con- 
voque pour implorer leur aidfl^ mais la nécessité où se 
trouye placé le pouvoir propriété 9 Faccroissement des 
charges publiques, vient ^e sa nature même. Puis à me- 
sure que le pouvoir, en se confondant avec la propriété 
ou eu en revêtant -les caractères s'écarte de l'ordre ititsl- 
lectuel où il réside esçentiellement pour devenir un pur 
fait, Tintellectuel acquiert de son côté une force ascen- 
dante et rétablit pour le genre humain une sorte de com- 
pensation de la dégradation du pouvoir social. Le pouvoir 
se réfugie alors dons les assemblées d'états dont le prinoe 
reconnaît la supériorité en se soumettant à la nécessité 
4'obtenir leur assentiment. Les asseïnblées d'états, comme 
toutes les sociétés intellectuelles ^ se composent en raison 
des influences. Enfin l'on peut eônclure de ce caractère 
des états en général, que l'introduction dans leur sein du 
principe absolu de la propriété est le renversement de 
leur nature primitive. En d'autres rermci le cens électo- 
ral devenu la base Su droit d'élection aux assemblées re- 
présentatives lest pour le pouvoir représentatif ce que fut 
pour le pouvoir monarehique l'introduction du principe 
de la propriété au neuvième et au dixième- siècles, c'est 
comme on le fit alors, faire descendre le pouvoir de l'or- 
dre intellectuel où il résid# essentiellement dans l'ordre 
du fait, c'est ramener encore le pouvoir propriété. Mais 
la nature de l'homme ne lui permettant .pas de reconnu - 
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tre le pouToir ou le droit personnel dans le parfait, ce 
qu! est une contradietion dans les termes, le pouvoir se 
réfugie hors de la représentation, mal fautant plus grand 
que la petite propriété étant devenue la condition du pou- 
voir, il embrasse presque toute la société. L'opinion pu» 
blique est réduite à chercher un asile dans les journaux , 
dans les sociétés savantes, dans les sociétés secrètes sur- 
tout, etenfm dMis les citoj^ns sans propriété. 

Le déplacement du pouvoir, ou si on l'aime mieux sa 
dégradation , l'introduction de l'idée idc propriété dans 
ridée de pouvoir produit de nos jours des phénomènes 
analogues à ceux qu'elle produisit au treizième siècle avec 
un degré d'intensité et une force d'expansion qu'il ne 
pouvait obtenir alors. "Et de même qu'à cette époque ce 
déplacement fit naître les confédérations et les assemblées 
d'états pour résister au pouvoir propriété dans la personne 
du souverain , il fait naître de nos jours pour résister au pou- 
voir propriété dans la personne de nos députés et de nos 
électeurs à 200 f. l'opposition du journalisme, les associa- 
tions secrètes et les émeutes. Aux deux époques, la racine 
du mal est le déplacement du pouvoir, qui de sa nature 
ne peut résider que dans l'ordre intellectuel. 

En résumé,' sflîon suit les transformations du pouvoir 
public depuis l'origine des sociétés germaniques , on ne 
peut s'empêcher* d'y reconnaître un enchaînement de 
principes qui en se modifiant successivement altèrent et 
font changer de nature le fond même du droit personnel. 

A l'origine, société en £tat de migration « Cette mi- 
gration n'est point un fait arrivé une fois , mais un état 
permanent et constitutif de la société. Assemblées géné- 
rales périodiques. Participation de tous aux décisions 
générales seïonle degré d'influence de chacun. Commu- 



nas. Constitution cantonnale. Les rois sont électifs % 

primi inter pares, La coutume de les choisir dans la m^iue 
famille paraît être uiy souvenir de Tétat patriarcal. « 

Progrès de l'agriculture ^ fixation de la propriété , soif 
expression publique. Puis sa translormation politique ou 
pouvoir propriété. Abolition des duchés^ érection des 
comtés, souveraineté terrifeorîale, charges qu'elle fait 
naître. Fédérations pour résista à ses empiétement on 
réunions d'états. Nécessité oA elle se trouve de réclamer 
l'aide de ces fédérations^ assemblées «d'états. L'ordre in- 
tellectuel repoussé par l'abaissement du pouvoir public 
à l'idée de propriété rentre dans la société par la fédéra- 
tion et les assemblées d'états. 

Le pouvoir propriété s'attribue tous les caractères dé 
la propriété et les exprime dans leur plus haute puissance. 
Il devient héréditaire dans l'intérêt de .ceux qui le pos- 
sèdent , aliénable , partageable , etc. 

Mais le pouvoir propriété se corrige par «es excès mê- 
mes et il. se voit forcé de reculer devant les conséquences 
de son principe. L'intérêt des peuples se fait entendre par 
la voix des assemblées ^'tats , par celle des conseillers 
de la couronne. Le partage du pou^ir est proscrit comme 
destructeur, on ne partage plus que les revenus de la 
souveraineté. Après de grandes guerres et de longues 
contestations, l'indivisibilité du pouvoir est admise enfin 
comme maxime de droit public. L'e pouvoir cesse d'êtMs 
ptiitageable , il n'est plus dans le commerce , et s'il 
demeure héréditaire, c'est plutôt dans l'intérêt des su- 

• 

)et9 q«e dans celui de ses possesseurs. 

NOTE. 

(0 t Le moi n'étant pas une chose, on ne peut de- 
n^inder un attribut du moi, il s'en a d'autre que de n'être 



— a86 — 

pat une chose. Le caractère du moi consiste en ce qu'il n*a 
d*aulre attribut que celui delà conscience de soi-même. 
ScBBLLiNG^ Tuanscendental RationaUsmus , p. 4B. 
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onTB rhistoire peut être 'ramenée à trois périodes 
principales : l'orientalisme^ le romanisiBie et le christia- 
nisme, dont chacune a déreloppé une position nouTells 
de rhumanité par rapport à la Tcrité absolue. L'orienta- 
lisme., par ses formes monumentales , senoble recouyrir 
les débris d'un ancien ordre écroulé. Il est proprement 
l'empire du fait immobilisé ou «ne sorte d'assimilation à 
l'ordre de la nature physique de l'ordre social détruit par 
la dispersion des peuples. Cet état subsista jusqu'au ro- 
maoisme qui , après les effortKde l'Egypte et de la Grèce 
£0ur animer l'immobile constitution orientale , parvint à 
associer les deux principes contraires de la ciril^ation^ 
la substantialitè et la persenndSité^ et dans cette associa- 
tion créa l'empire d# droit. Car le droit ne pr oduit pas 
de fusion , œurre 4?!'!^^^'' 9 ^^^^ une simple associa- 
tion pu Jout est défiji_itioj[UL£L^^ Lorsque le moral et 
l'intellectuel se furent retirés de l'édifice romain par l'ou- 
jp\x des traditions primitires^ il ne luflitplus à la conser- 
Tat\on de la société. On yit naître la troisième époque qui 
présente l'image d'une lutte entre l'ordre intellectuel ré- 
paré et le droit 9 de la même manière que la première 
époque ayait été une lutte «ntre l'ordre intellectuel tra- 
ditionnel ou natif et l'immobile fait. Comme le romanis^ 
me ayait maîtrisé le fait , l'ayait subjugué et asscryi pour 
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«lever Tempirc du droit qui n'est quo leur association \ / 
de mfime à la troisième époque l'ordre intolleetuei à mal- ^ rv>t^^tc**vf uic 
trisc le droit, il Ua réduit et subjugué pour faire prédo- 
miner lemoral et le religieux. Le droit a fait bonn^- guerre, 
et son dernier mot a été une senten ce d'ex termiààtiôii 
contre Tordre intellectuel. Il Ta yiolemment arraché de 
Bon sein saos« s'apercevoir que parla îl détriiisait sa pro- 
pre substance et taWssatt la source de sa vitalité. Le droit 
est demeuré une pure forihe. Alors teute la société s*cst 
trouvée scindée en deux royaumes, le fait avec la forme 
du droit d'une part , de l'autre l'ordre 'intellectuel prot- 
crît. Par là totitestés (pies^tidns social es se sont slApliiSée» 
ou plutôt tout est remis en question comme au jour de la 
dispersion des pciiples. Xe cercle d évolutibhs est' achevé 

' !■ I » 1.1 II » I II ^ _ » 

et nous nous trouvons avec le '^ûr 'fait en face de l'ordre 
iutellectûél également pîir de son côt'é'puisqVil^est côib - ' • 

plètemerit séparé de l'empire dti fait. 

NOTE. 

(i) f C'est là malé'dicObhdu travail et dé la dêpendanc<& 
du besoin sur la<Melle repose la propnétéy c'est le mai 
en soi_sur leqùérrep dse le droi t Ténal, IcjroiLjlfiJji, 
guerre, m ême le^ïrocès. ^oatesles inslitutïohs sont cal- 
culèes sur la limitation 'Se nôtre paturejt é r re étre , sûr là 
séparation par l'espace ër Timp îu ssancedè nos organes « 
qui ne nous permettent *pas de connaître les pe nsées ou 
m^iiîe setilêmént les actes des liutres^, siîr le aSverùppe- 
înënt idans le temps a'u lien 'de l'éternelle existence. Knfia 
le rapport suprême qui réalise la domination par le droit, 
l'état lui-inênae porte le caractère d^c xteriorité et de ^Pon 
vérité. Un homâie doit ici^ être le représentant de riaction 
dTTâ Providence, la pluralité arithinélti^iie d^s voix, k 
suiypléant de la.cpnvicjion dont Dieu remplit les èceùrs. 

Ainsi l^tat doit servir à Pieu d'ins trument , niais la 
conduite d u repré^ ntant^ejj^hé^nffiôins être tr ès-im^)ic,^ 

a4 
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La pluraliré des Toiz peuCau iieu de. la Inm iière don née 
par D ieu représenter a»s»rbien jjopînîon et l a passion , et 
néanmoins elles doivent être regaîtlëês côriîin e les instru- 
nicns d e Diew qu'il a autorisés^etsairelifie^ Ainsi tout ce 
corps pour la conduite diTioé de la raceiiuiQaine ♦ droit 
et éta t» s*est posé comme un pojuyoir indépendant de 
Dieu et qui lui est même souvent contraire entre lui et 
rhunmnité. C*est un état d'eïtériorité , denon vérité avec 
9es suites funestes qui doit résider sur la t«rre , parce que 
rhumaaité se trouve hpfB de Dieu> rniii» qui ne peut sub- 
sister pour Téternité. C'est pour cette raison que la rêvé- 
lation chrétienne est aussi indifférente à J'égarcl_ju3£ûijr 
el de rétat^ elle n'a^ffairiî qu'avec Féternel. Elle donne 
au chrétien des règles de conduite par rapport au droit 
et à l'état t elle ne lui en. dfiftPJSJ^Pt sujl R manière d e 
constituer l'état et ïe 3roit. 

« Le^ droit ne petit par conséquent avoir qii une pe r- 
fec tion relative par_ approximation. La peffectTon réelle 
anéantit l e droit pour mettre à sa place un état plus haut. 
« À-inçi la foi, i amour, l'espérance, sont etcrnels rMais 
• le droit est comme une reconnaissance, un langage; il 

k est éternel dans sa pensée' primitive seulement , non dans 

la manière dont il subsiste. C'est une fraction de ce qui 
doit venir. Cette firaction disparaîtra quand la jplénitude 
sera venue,"èt c'est notre croyance qu'un jo ur cettep][e ^ 
nifude arrivera. "ïlôrsle rojraume sera redcijnandçjmyiiXP^ 

' et t ontè dpminafion a toute" magistrature et tou t pou voj r 

GCSseroQt ( i Co. i5., ii4 )• ^^ grnd édifice 2e l'état et 
de Féglise finiront^ c^ Dieu lui-même sera l'état et l'é- 
' glise, comme dans la céleste Jérusalem selon Saint- Jean, 
il n'y a plus de soleil parce que Dieu même est le soleiL 
Le changement de l'é.tat terrestre ou l'éternel arrivera , 
toutoà*coup, en un moment, au temps des trompetâtes du 
i dernier jour. « Stàbi., p. 219, t. a* 
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OÙ EN EST LA LEGISLATION. 



&. 



Ie grand œuvre» de la révolulion frahçaîse et 4ii prô^ 
digieux bouleversement qu'elle |i produit dans le monde 
moral est la sécularisation ou l'expulsion de l'ordre in- 
tellectuel de toutes les institutiobs civiles. Le droite qui 
n'est de sa nature que l'unioii imparfaite de rintellectuei 
et de l'empire du fait» ne pouvant plus dès-lors subsîs* 
ter que d'une pianiére forjnelle, s'est trou vé.réduit à une 
vaine et dure légalité . jL 'expression extérieure de 1 » léga^ 
lité, son enveloppe est l'unifôrtnlté. L'^lhSfortnité* qui 
n'est pas l'unité et qui n'en a que l'apparence veut des 
. co des générau x, d'où la Inanie des codifications. £t 
comme , d'un autre eôté , l'égalisation sociale a confondu 
toutes les conditions et qu'il û'existe plus d'^ordre de ju- 
risconsultes , l'élément scieùtifique de l'édifice juridique 
s'est évanoui. Les codl^s nouveaux doivent donc être sim- 
pies et populaires 9 telle est aussi là prétention qu'ils an- 
noncent. Le résultât dernier de la sécularisation a donc 
été de réduire le^ travaux législatifs à ûû naturalisme sans 
caractère^ de produire l'àbseiice des principes ou plutôt 
l'alliage impur des principes les plus différeiis et des élé- 
meyyi les plus contraires. Que le temps soit scientifique- 
ment formé pour la rédaction diss loi») que sa langue y 
convienne 9 que l'intérêt de la bonne administration de la 
justice l'exige y ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Lasépa* 
ration de l'ordre intellectuel et de l'ordre du fait devait 
être consommée çt les codes nouvei(Ux en sont le résul- 
tat législatif, Yoilà ce que le siècle a Toulù. 



Ce Q>9t pas toOly «t U légblatmn» eut itweodLtit plus 
uniforme et pins générale, tend aussi à deyenir inces- 
samment progressif. La permanence des -assemblées 
représenlatiTes correspond à cette direction de resprit pu- 
blic et le monde sarant s^est occapé des moyens de régu- 
latiler ses résultats. Il s'«ffirait d'une institution destinée 
à créer une législatiliin qui soit parMtem^nt approprié e 
l^tous les'instansy aux besoins présens des p euples» SI . 
Schrader, cité par Sat^fQ" dans son trafté stfr la Toca - 
tion des temps modernes en matière de législation , décrit 
dans les termes suivans un conseil législatif qui serait or- 
. , . ^ ganisé dans c^ but : 

Cc't-i 'j C [' 'i f-î -' ^ ' ^ « Chaque état nliemand doit fdrmef tous les dix ans an 
:) y A' f*t ' -r co'ïéjfB qui demeure réuni une «nnée seulement et qui 
• compose dans cet espace de temps uine sorte d *éd1t préto» 

rien. Le collège a pour président le ministre de la justice, 
un député des états av nombre de ses membres, puis cinq 
autres membres (^Yifisis de cinq dittérens états. L*un re- 
présente lus juges , l'autre les t^yocats des tribunaux sa- 
, périen rs : pareillement Pun les juges^ Tatitre les avocats 

des tribunaux inféri eurs : un cinqulèiâe les théorédciens 
îuridiqiies. Chacun de ces étMs présente trois candidats , 
sur lesquels le gourernenïent encn^oisitun. Dans les grands 
états y \t noiûbrte' des membfes chuisis peut être porté à 
10 ou i5 par duj»li ou tripliCation. Si après lo ans un 
nonTeau collège est forlkié, là moiûdte toioitié du précé- 
dent doit y siéger, f lusieUrs petits états peuvent drmer 
en commun un semblable collège. 

« Dans cet édit^ le droit subsistant ne doit pouvoi r être 
changé qu^au cas où les deux tiers des Toix l'exigent. A 
l'ayenir, les lois faites avec l'approbation des» états ne 
pourraient être abrogées que lorsqu'elles auraient plus de 
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ecKkit ans. PvMHÎant les centprocbaincs années ûucnn nou- 
yeau principe de droit ne serait introdoït qtl'autant qu'U 
aurait é té en v igueur dans u». aulre pays allemand. 

« Par une telle in»titutioai continue Savi^nj, on aurait 
le.g:rand a?antag<i de^ n^êtxe pas forcé comme dans un 
code à présentée un corps complet de législation ^ mai» de 
prononcer sur ce qu'exigeraient précisément les beioiùs 
et les connaissances actuels. Par la le travai l acq uerrait 
de lu vie et delà considéranônj^tandi.ique_nj»s^^ 
dernes ont plutôt le caractè re de eompeodium s. Il serait 
à craindre^ ilest vrai 9 que le côQége^ méconnaissant son 
«véritable objet; ne fît encore quelque chose qui ressem- 
blerait ii un code. Ce danger, doit être prévenu soit par 
les limitations ci-dessu« indiquées, soit par un contre- 
poids particulier présenté sous la forme de veto. > 

Ce serait plutôt au sein du conseil suprême ,. placé au 
sommet delà hiérarchie électorale, que cetfe iUMitution, 
si appropriée aux besoins des. temps modernes ^ nous pa- 
raîtrait devoir être placée. Dans une société qui se meut 
rapidement et qui tend à se g^énéraliser.^ la législation doit 
être uniforme et dans un état incessant de prô^rrès. Co 
n'est point de science qu'il s'agit,.. mais de conciliation. 

Les principes contraires qui sont eu présence veulent 
être ramenés non à Tunifé ^ ce qui ne peut être que l'œu- 
vre d'un approfondissement ultérieur, mais à l'u ni form i* 
^té. La législation n*est auJQurdjiurqtj'yne enquête dans 
laquelle le gouvernement demande aux opinions diverses 
ruelles mesures leur sem blent les plus propres à hâter le 
progrès social , ce qu'ell es croient l e plus avantageux à 
l'état , ce qiTellos veulent en un mot. Le pouvoir légirlc- 
tif doit donc être 1^ permanent, 2"* une asbeiablée, 5** une 
ropréseolalion. 
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Cette mission n*apparMent qu'au pliifi haut pouvoir 8o « 
cial f au conseil suprême formé par rélection gc uéraïe> 
Une commission permanente formée dans son sein serait 
chargée de pourvoir aux b esoins de la législatio n et d'ap- 
peler son vote sur le petit nombre des opinions probable» 
que êomporto chaque mesure législatÎTC. M. Scbrader a 
Itti-mjDme senti que le collège qu'il institue appartenait 
de sa nature au pouvoir suprême et les restrictions qu'il 
veut lui imposer .sont aussi vaines qu'inexécutables. 

La nécessité du développement projgressif des législa- 
tions paraît donc pouvoir être satisfaite par l'institution 
d'une commission pe innant nie créée au sein du conseil suprême 
é lectoral et chargée de présenter d son vole la série des opinion s 
probables sur chaque objet législatif qui exige une ij^n pvatiù n. 



DK l'admissibilité DE TOUS A L'ÉLECTION. 



05® Rottock , l'un des hommes qui ont le mieux ob- 
servé la nature de l'élément électoral, établit, comme 
conséquence du principe , que l'objet de la p olitique est 
d'obtenir la plus grande certitude des choix, avec la 
moindre limitation possible des droits d'éle cticm , i* la 
limitation du coUége.électoral à unpetit nomte'%.d'hom- 
xnescagables et éclairés; a» l'indétermination la plusab^. 
soluc en ce qui concerne l'éligibilité. Mais il maintîttit 
que cette limitation du collège électoral doit se faire par 
une détermination ou classement légal cl non par voie 
d'élecliop. 

t L'inadmissibilité d'une élection faite par tous les ci- 



tpyeos sans dhti^ctio ii, e»t reconnue» dit^-il» p^^^e 189, 

deuxième volume. Une foule sans caFactëre. mobile. 

ignorante > privée de rindéjpendance que donne- la pro- 

pjjété et%ui n'est point attachée Ji l^JJ^^^ÎÇ-P*'*'' ^^^ P"^®" 

près intérêts, fera de mauvais chou. L'élection doit donc 

être confiée aux citoyens lesylus surs et les plus dignes » 

Mais comment parvenir à les rnconnaître? Sera-ce par 

une division légale de toutes les classes ou par l'élection? ' v 

£n d'autres termes, le coUége électoral doit-il être formé 

pur la division légale de l'assemblée primaire, ou bien par 

le choix fait dans cette assemblée primaire de personnes 

désignées^' Dès que nous reconnaissons la jnuUitude ^ . ^ ' ^ 

comme inhabile en général ' à faire un bon choiaL» nous T' 

devons la reconnaître inhabile à élire les électeurs » 

Il est aisé de répondre ici à Af . Kotteck par une dis- 
tinction que nous avons déjà faite ailleurs. Il ne s'agit 
pas d'apprécier des capacité s, mais de désigner les hommes ^* ^*«^' v ^^ 
qui méritent la_confiance et l'e^tip e publ iques . Pour ob- ■ ^ y^^^ , ^' 
tenir de bous él ecteu rs » il sui&t d'élire les plus dignes, -> ' 

et lajcapacité n'est qu'un des élémens de c ette dig nité, ' 

Or leà électeurs so0t plus proches de la multitude que les 
djâ|iutés, ils sont moins élevés dans L'écbflle sociale, ils 
ont avec le peuple plus de points de contact et des rela- 
tiotis plus jtiurnalières, ils doivent êtce mieux connus de 
j[Ui. Déterminer entre tous ceux de ses concitoyens avec 
lesquels on es t en rel ationhabityelle non les ^uscajialites 
ou les plus propres aux affaires , mais ka plu5 hommes de 
bien, les plus jncorruplibles,. le» plus dig nes de l'estime 
et de la confiance générales, c'est ce que non sculemeuh^ 
le peuple peut faire, mais encore ce qu'il fait liabiluclle--. 
meut avec une sagacité et une cectiludtî de jugçjufiut ad.-*^ 
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mira blés. La multitude est donc apte k élire les élec- 



teurs. 
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t Ceet^ au re^te, continue lo même auteur dans un 
autre passage, une grande inconséquence de djçlarer l'é- 
lection d'électeurs né^nsaire pour éviter Fochlocratic 
et de faire néanmoins élire les électeurs dans des collèges 
primaires non classés. Car une assemblée primaire non 
classée^ en tant qu'elle n'est pas conduite par l'influence 
du goùYcrnementy ce qui serait la pire des positions, élira 
facilement pour électeurs des hommes de révolution , et 
ceux-ci choisiront pour députés leurs propres coryphées. » 

Cette dernière objection, qui nous paraît là plus forte, 
est considérablement affaiblie i** par la p ermanen ce de 
l'élection, qiii doit naturellement rasseoir le peuple et 
empêcher qu^'l ne se livre aux passions violentes qu^exci te 
eu lui la nécessité de faire prévaloir sa puissance au mo- 
ment de la lutte électorale ; a* par la présence sur les listes 
électorales de tous les éligibles qui doivent ^re numéri-* 
quement classés. Ce mode d'appréciation générale laisse 
moins de jeu que tout autre aux préventions et à l'espMt 
de parti ; 3^ par le secret absolu (les votes qui rend im- 
possibles les concerts frauduleux et l'effet desimpressiotis 
de terreur; 4* par le nombre considérable des électeurs 
du deuxième ordre, qui ne permet guère de ^H BE'^.^^''^ 

Îu'ils puissent tous être révolutionnaires, à moinS^que 
l'opinion j^ublique elle-Tpême ne le soit, auquel cas il 
lest_également r ationnel qu'elle puisse^'exprimer; 5** par 
une forte législation répressive des fraudes qui peuvent 
être employées pour fausser les résultats électoraux, ap- 
pliquée par un corps de magistrature indépendant. £n 
dernier lieu enfin , les choix faits dan» des assemblées 
classées peuvent être révolutionnaires tout aussi bien que 
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c^ux faits dans des asseniUIées non, classées. La petite pro «« 
priété, et surtout la propriété industrielle jtcopamerjpiaip t 
n^o^^èjmç^ne garantie contra I^î^ op/ft^ona réyiution* , 

naires. C'est |9ut-être au contraire. dans cette classe de 

- " - » » 

la société qu^elle? domiuent dava ntage . 



DU RENOUVELLEMENT ÉLECTORAL. 




fO Rotteok recherclie quelles doiTcnt êtreles condi' 

lions du renouvellement électoral , et il commence par 
4émontrer que Tidée d'une représentation expresse et 
Traie ne se concilie pas avec i|n mandat perpétuel ou ir- 
révocable^mais qu'elle exige de fréquens rcnouvellemens; 
« car le problème de la constitution d'états est de donner 
à l'opinion et à la volonté du peuple à tout moment l'ex^ 
pression la plus fidèle. » 

Puis il établit que l a longue^d un'jg.e» de 6 ou 7 ans par' 
exemple, d'un parlement indigne de la confiance natio- 
nale e|t un mal presqi^ incuraJjje , et peut, si le gou- 
vernefllbnt le veut , produire le renversement ^c la cons- 
titution. 

Que la courte durée d'un parlement fidèle au contraire | 
n'est pas un mal en soi> puisqu'il dépend du peuple d'eu 
réélire les membres et d'augmenter sa durée ; que d'ail* 
leurs uq tel parlement est beaucoup mpins accessible à 
l'influence à\ij, gouverqemcnt , puisqu'il faut pour le 
corrompre plus de peine et de dépenses avec un moindr» / 






Que d'un autre côté néanmoins le renouvelleiiient tro[ir 
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IVéquent de rèlection menace la légfislation et Tadminis^ 
tration d'une vaeiUation et d'une mobilité de direction et 
de système qui peuvent être fôcheuses. 

Et il conclut que le renouyellemeut pai^ticl des élee- 
teiir9 à courts interralles réunit les avantages du cfaange- 
meol a? ec ceux de la fixité et satisiait le mieux à tous les 
iiilérèts. 

Il nous semble difficile de régler inabstracio d'une ma- 
nière absolue les époques du renouvellement électoral. 
Il convient de les coordonner avec les dispositipns rela- 
tives à la généralité 9 à Tabsence-du privilège , au mode 
médiat ou immédiat d'élection, l-es règles qui coocer- 
lient ces diverses matières doivent former un tout con- 
nexe et reposer sur cette propositiou fondamentale : plus 
\ii mouvement qui entraîue la société est rapide, plus le 
travail électoral sera puissant et actifs en d'autres termes, 
plus il existe de divergence entre Fétat intellectuel et l'é- 
tat matériel de la société, plus l'effort vers l'intellectuel 
doit être laborieux et soutenu. 

Tout dépend donc, dans l'application , de l'étut de la 
&ociété sur laquelle on opère. En |^cberchant la nature de 
rélément électoral en soi, indépendamment do^** toutes 
circonstances extrinsèques, nous avons reconnu satoi de 
l^rBianence. Bt comme l'intervalle d'une année i îst lo 
plus court espace nécessaire aux électeurs et aux élus 
pouf se ceconnaitre en quelque sorte, aux élus pour 
prendre et marquer leur tendance politique, aux éLec- 
leurs pour l'observer et l'apprécier , il peut être considéré 
coouite le retour incessant des crises essentielles à l'orga- 
nisme de Pétat , dont la suite et la continuité forment sa 
lie. Le renouvellement intégral annuel nous paraît par 
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i^tl« raison 9 toutes choses égales d'ailleurs , don>ir' ob- 
tenir la préféreoce. ' 



l'opposition ne doit pas Être permanente; 



^9j 



Ibs étatSj dit M. Schmclziog, p. 35 de sa brochure, 
doÎTent être un auxiliaire ou un supplément du gouver- 
iiementy une voix'du peu ple orga ni sée, rég ulière > unis-^ 
sant tous les iutérêts. tous les rapports, Tcducalion et les 
lumières > marchant d'une manière indépeiidanl^^ 
Se rorgaôiTme administratif pour les rcnseignemeos et lé 
conseijL » 

Cette définition convient parfaitement à ce que durent 
être les assemblées d'états dans les socijétés i^écS y mais 
elle nous semble inexacte si on veut la faire passer aux 
r<*prftSftntatînn& naiioiial cs moderncs» Elle évite le principe 
faux et dangereux de l'opposition permanente entre la 
représentation et le gouvernement; ipai^ el)e retombe 
dans le vice non moins grand pout-^tre de subordonner 
entièrement la représentation au gouvernement. 

Le pouvoir est essentiellement ug de sa pâture et dis 
qu'on le divise et qu'on oppose ses divers élémens, on 
produit les constitutions représentatives ipodemps ou ua 
mécanisme analogue. Il faut nécessaireipent, si Ton v<|ut 
éviter les inextricables dif^cultés auxquelles elles donnent 
naissance, qittf. leg ouyernciyicnt t^t les représen^aQS soient 
associés par voie de subordinatioi). Or, en supposant Ué- 
. lection générale et vraie et le travail électora l en p erma " 
ncnce^ la souveraineté appartient à la reprc senlal io ii q^- 
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^ / tiooale. Le irou verDeineot ne peut en être qu*une émana* 

/ tion, une commissiori consistant en un ou plusieurs dé» 

légués nantis des poUToirs nécessaires à Texerclee de leurs 
fonctions et dont ils sont comptables en Tcrsla rciwrése^ * 
tation nationale de laquelle ils les tiennent . 

En un mot il nous semble impossible de sortir de ce 
dilemme : ou la représentation et le gouvern aineot sont 
deux puissances amies qui doiveqt se prGter un mutuel 
secours et concourir d'un commun- accord aux mesures 
d'intérôt général ; en ce cas , ils doivent être subordonr 
nés, parce qu'il n'existe d'union que dans l 'ordre . Ou bien 
Wrcprésentaiionetle gouvernement sont deux puissance s 
WjÉUes dont Tune représente le fait antérieur et l'antre le 
fait qtA Y eut p a rvenir à l'existence ou l'effort de l'inteU 
lectuel $H)r le fait; si l'on pose en principe cette opposi- 
lion et qu'on la prenne comme point de départ, il en ré- 
suite ladi visiof»._d^ pouvoir s . le pouvo ir propriété , les 
luttes perpétuelles entre les gouvernemens et les peuples, 
qui amènent comme conséquences ultérieures la dissuhi- 
tien des ebambres et les autres coups^Nétat^ le refus de 
l'impôt et toutes les résistances des factions. 

En fait , la représentation est ou peut être souvent op- 
posée au gouvernement , mais elle ne l'est pas essentifil- 
lément et de sa nature. Elle ne doit pas être l'état habl- 
tuel et régulier, elle ne doit pas être la po sition légale de 
Ifl société. Si telle est la position légale de la société y 
c'est que l'ordre intellectuel en est expulsé. Elle se réduit 
à une dure opposition entr/l'empire du fait et l'ordre in«- 
tellectuel , conséquence du mandat direct et de la division 
du pouvoir. 

Lts théories de nos nouveaux doctpurs de droit public 
nous paraissent donc blâmables en ce qu'elles établissent 
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comme constant et habituel un fait accidentel et contin- 
gent et qu'ils font de ce fait accidentel la base essentielle. 
de leurs constituUqns. 

L'opposition entre les goavernemens et la représenta- 
tion n'est qu'un accident. Ce ne sont pas deux pouvoirs 
égaux mais subordonnés • et la souveraineté réside daus 
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l'an ou dans l'autre selon que l'on admet celui-ci ou celui- 
là comme la vraie représentation. Si c'est le gouverne- 
ment qui est considéré comme représentant la nation ^ 
les étjts ne sont à son égard que.des.auiiliairçs subordon- 
nés. C'est le cas des sociétés fixées qui admettent d e fait 
l 'unité dans l e poiMoir, Si ce sont les députés élus qtii 
possèdent c ette r eprésentgjtij^ , le pouvoir gouvernemen- 
tal n'est a leur égard qu'une délégatiou. Mais supposer 
èjgaux le pouvoir du gouvernement et celui des assemblées 
représentatives^ les juxtà poser et faire résulter de leur 
ë(]uilibre la conservation de l'état, c'est partir d'une hy- 
pothèse absurde 9 celle de deux souvefainetés^simnltaaé- 
menl coexistantes; c'est proclfimei'cn principe laidivisiop 
des pouvoirs qu i repose sur l'idée de pouvoir propriété , 
p^r suite faire résider dans la neutralisation de l'exeédant 
des deux forces contraires , rupteur de l'équilibre , toute 
la puissance ^ouvernemeiltale, placer enfin la société dans 
le pur matérialisme et donner à la souveraineté une ex- 
pression négative. 

-'^^"■"^' NOTE. 

« C'est une doctrine qui résulte d^ la philoj|pphie na- 
turelle atomistique française que la nature se trouve en 
une o pp osition absolue etj^ermanente^i^ On scia représente 
.gr|ituitement comme divisée en "deux ordres de bati^ille 
qui s'observent et se combattent incessamment. Ou cher- 
che et on croit trouver la vie et la conscrvï^dor! dans l'ef- 
fet réciproque de U destruction. Parëillcnient on se re- 
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préfflnteij g peuple et le go uvernemen t comme conslam- 
ment armés Viin coîrtfeTiiatre p our s*cxpuUcr de leur p4i- 
tition regpe ctive; et Ton soutient qu'une chambre des 
pairs doit aVoif le pouroir d*ac commoder.c e j^rand nom^ 
Ere et d*appliqner sa propreTofcV 3e Tun ou de Tantre 
côlc iieloa qu'il se trouve en d anger de.neidafe la bataille . 
11 eu est de ceci comme de fldée que ton a eue pendant 
un ten.'ps de ré guilib re e uropéen que Ton s'était imaginé 
pouvoir conserver par Ses moyens artifideb, pa^un^a- 
lancement habile, Jusqu'à ce qu^un élément qu'on n'avait 
pas fait entrer en ligne de compte abaissiuHa bascule 
trompeuse et biffa le calcul. 

» Il n'y a point d'oppositin n ^b.^Qlnc dan» Ia o»f nr<>^ 
Schubert l'a Tictorietisement démontre. La nature n'est 
qu'une chaîne d 'évolntio jia.jl'mi 9^1 et mfi me principe . 
Toute force tend dans sa sphère à 1 unit é , et un but qui 

conj^a^çtigo^. Ce 
__ t ^fre chose qu'un 

pluaou moins de force ; Félément moins p ositif que l'au- 
tro paraît néga tif et forme comme uoe basé chimique. 
Mai» cette base s'élève de nouveau dès qu'elle est deve- 
nue libjre à la condition de force positive par rapport à 
une chose plus faible^ Dès qu une oppôsitiojU'éelk alieu, 
elle produit la maladie ou ia ikiort. Nous trouvons. aussi 
dans la vie politrqïie'un seul et même principe actifs un 
organe médiateur dans lajhambre dos pfiirs par exen^ 

ide, si l'on se proposai t'^àr là régalisation de tout^ 
es actions » neutraliserait de nouveau les forces et dé- 
truirait la réciprocité. Slla chambre des pair s dejyieqt l'é - 
lément le plus fort, les* forcés isolées de la chambredes 
députés lui servent naturellement de base comme élé- 
ment négatif et anéantissent sbki action propre. 

« C'est le problême de la politique de rassembler les 
efforts divei^ens des homtnes et des^différehtes classes 
dans lèsf&eties la société s'est divisée eti une unité con- 
sistante et harmonique 5 de ramener à un inême^bûtleun 
déterminations diverses, afin qu'elles se méUTent^otnme 
les eorps célestes de grandeuirs différentes dans de libres 
circonférences autour d'un grand centre qui est le gou- 
Ternement représentant le conducteur impartial du tout. 
Une seule assemblée politique est toutà-Tait proprTà 
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resserrer les liens des divers états entr*euz et avec ua ffon- 
▼ernement commun. > BasHOBL^p. 3ao. 



UNITÉ DU CORPS LEGISLATIF ( Sjaîte ) . 




fO Rotteck suppose le qas où des deux chambres re- 
préseiilatives Tune adopte un projet de loi et l'autre le 
reîdte et cherche un moyeu de lerer cette difficulté. Il le 
trouve dans la conciliation de sdenx chambres avL.moveu 
d'une commission élue par tes deux réunies. 

Cette mesure proposée par M, Rotteck ppus semble dé- 
moutrcF jusqu'à Tévidenec la fausseté del'hypothéijie d'où 
l'on était parti , la division du pouvoir législatif e n de flx 
chamb res. Le seul mode de solution général et rationnel 
que l'on puisse concevoir pour opérer éettc conciliation 
des deux chambres législatives est celui-ci : réunir les 
deux corps en un seul» former par voie d'élection une 
conmiission qui décide, les points contestés et propose les 
amendemens à l'aide desquels on peut espérer d'obtenir 
l'assentiment de l'un et de l'autre. Mais cette solution. 1 
qui n'est autre chose qae la création d'une commission 
législative préparatoire sur les moyens de concil iation 
probables suppose nécessairement la réunion au moins 
provisoire 00 fictive des deux chambres en une seule, ce 
qui est la destruction de l'hypothèse d'où l'on était parti, 
l adivision du pouvoir législatif. 

Donc cette division produit ou I cxpre ssion inexacte^ 
de CQ,p.Qxivoir ou sou impossibilité de s'exprimer. / 

Au restcy M. Rotteck se prononce formellement pour 
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Pttnité du corps lésbjalif. Il s'exprime ainsi à cet égard', 

p. 64 : 

^)^uJk Ji^.J^ « Comme l'assemblée nationale est origioairem^Lt et 

^ "^^"^ „atureUemcntT„er de même l'est aussi l'assemblée de 

sVdé^ulaUon o^n^es états. La division en plusieurs corps 
ne p«ut , si elle existe comme droit, être de droit gêné- 
' rai, elle ne peut être que la conséquence de droits par- 
ticuUers historiquement fondés. Mais elle peut être aussi 
-une institution de pjrudencç politique et en ce cas être 
dé^véc ou des principes généraux ou de la seule expé- 
rience. Ellesemontre donc dans tes deux cas comme une 
^ déviatioû de ee qui est naturel, comme un rapport pure- 
ment posidf ou comme, une institution tout artificieUç, 
par conséquent dans les deux cas ©« <>PP£?^^^»^^ ^ 
qui est le caractère essentiel des étate : organe jaaturd 
de la volonté générale. 
/ '^TNénnmoins jus^tf'* ce que l'idée de ravantageje^ 
f indÎTision de l'assemblccjrétats. triomphe , comme le 
pWnTet à l'avenir la force de la vérité, que l'on ne par- 
vient jamais à étouffer ehtièremeoti que l'ambition des 
deux chanabres extérieurement "divisées àoit de demeu- 
^ rer unies par un jmôme^^^ 

. NOlk. 

» Messieurs Sismondi, D'estutdetràcy et d'autres pu- 
blicïstês ont prouvé que la théorie de la division des 
pouvoirs en législatif et jBXécutif n'était pas tenable. Leurs 
rîîSonarsônfprincipalemènt les suivantes : 

i.'Lc pouvoir législatif considéré seul n est p&s un 
pouvoir réel,ce n*«st qu'une vij^é aaïU&Ctt- 

a.*rLe pouvoir exécutif considéré seiiJi nest pas un 
pouvoir public, c'est une force sans volonté. 

3.« Le pouvoir xudîcîairc n'est pas uu pouvoir de 1 â- 
veumême de Montesquieu. 
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4*'' Le pouTOÎr ne peut^èLre^dijiâé^ car on appelle 
pouvoir la ToloQté unie à la force. Le pouvoir partout oA 
il existe ne peut manquer d'aucun de ses élémens. Mon*^ 
tesquieu dit lui-même que le pouv oir est la volonté gé- 
nérale de l'état. Or la volonté générale ne pe^t être qu'une^ 

Il n'y a point aussi d'équili bre des pouyojrs, car s'il y 
avait plus d'u n poujgk 4ans l'état, on bien l'im aérait le 
plus fort, ou bien tous seraient ^aux. Au premier cas> 
le^nfîus fort serait nécessairement le seul <; aux autres 'cas> 
nécessairement aussi naîtrait un» conflit si .uji plus kaut 
pouvoir ne liait ou n'enchaînait les^pou^oirs égaïuç, ce qui 
ne peut être parce qu^aut recj f p t celui-ci serait te yrai^ou" 
voir. En outre , chaque pouvoir devrait avoir ses propres 
garanties 9 ce qui aurait pour réstdtat une collision sans 
fin. 

6* Il n'y a doue qu'uft j^oUvoir pubtic , lequel ae peut 
être divisé ni retenu en équilibre par un autre pouvoir^ 
mais peut être limité, de même que l'Océan ne peut être 
tenu en équilibre par un autre Océan , mais ^st limité pat 
.ses rivagesv 

7* Si lejpeuple possède exclusivement la législation , il 
s'arrogera bientôt le pouvoir exécutif comme le prouve 
l'expérience. C'est ainsi qu'en France l'intérêt dém(>cra- 
tique, en Angleterre l'acistooratique étoufifele monarcfaî- 
que. Au reste la langue du parlesient anglais distingue 
£iien trois branches de |>ouvoirs> savoir : le roi, la cham- 
bre haute et k chambre basse, maisplle rapporte ces troia 
.branches ^ pouvoir législatif jigyil. 

8* La division mentionnée est trop incomplète pour 
être établie sur un fonds philosophique. 

9* La constitution anglaise et ses imitations ne reposent 

aucunement sur la^division ou la séparation des pouvoirs, 

a5 
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mais 8i)r la limitation de lu monarchie par raristocratîs 
et la démocratie, et l'action réunie de ces trois intérêts 
{principaux qui subsistent dans Tétat. 
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10* Enfin en Angleterre iliutervient un grand nombre 
de rapports qui ne sont pas fondés dans la constitution 
même. 



BESOIN qu'a la société PRÉSENTE d'UNÉ 
RESTAURATION REPRÉSENTATIVE. 



^y ovs ne pouvons, avant de passer outre, résister au 
plaisir de faire voir quelle conformité existe entre lus idées 
que nous avons exposées et celles des écrivains politiques 
d*outre Rhin qui se sont occupés des matières élcctora-i 
les. L'extrait suivant appartient à un recueil intitulé : 
' jàrchiv fur Landstandische angeUgenkeiUn, 

« Que le meilleur soit dirigeant, qu'il s'in- 
struise avec zèle delà conduite des affaires, c'est ce que 
Ton ne saurait craindre. Gela est humainement nécessaire. 
Cette aristocratie légitime ( ladirectionparles meilleurs ) 
doit être formée. Mais le mal ancien que dans un pareil 
système politique le petit nombre seul peut être- mis en 
action ( l'oligarchie ) n'est pas à craindre là où le temps 
*de la convoeation des états est légalement déterminé et 
où l'observation de la loi est mise sous la protection de 
l'opinion publique. » ' 

Oitt'C^ Le caractère propre de raristocratie en effet, ce qui la 

rend odieuse, est la fixité et l'exclusion. Ces deux termes 
sont sa f orme légale. Lk où il y a admission de tous et 
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mobilité permanente par le renouvellement intégral à 'des 
intervalles organique39 la forme légale de Taristocratie 
ou le privilège sont exclus . Il ne reste plus en action que 
leréel dti Taris tocratie, le formel en est exclus. Ce réel est 
riuflucnce des plus dignes librement reconnue par tous. » 

Phi8 loin réorlTaio laisse tomber ces p)ty>les remar- 
auables : 

« Le. monde politique doit mnintenanit se former de' 
no uveau d 'élémens si divers. Idées et rêves, souvenirs 
politiques et droit éternel, prétentions du pouvoir et de 
lu liberté, ancien et nouveau , débris et fondations à peine 
commencées, tout est mêlé comme en un cahos. Quel 
dieu débrouillera tous ces élémens? d'oùsc fera entendre 
le mot créateur qui tMi apporter dans cette dévastation 
l'ordre, la Bxité et une vîfe nouvelle? Le pouvoir arbi-^ 
traire ne peut le prononcer, car son ^principe est la force; 
or, la force pe ut êtr e active pour le bien comme pour le 
mal, elle Test même natureHement plutôt pour celuin^, 
parce que le bien surgît sans son aide pourvu qu'il n'en 
soit pas empêché par une^ force extraire et parce qu'aussi 
le bien qui ne se fait que par la force ést^un mal, à cause 
de^saTdépendance de ses soutiens extéHcnrs et de la fa-, 
cilité des abus. 

1 Ce n'est pas aussi la science qui doit prononcer ce 
mot, car le conseil seul, non le commandement lui ap- 
partient. D'ailleurs elle estJ[rompeuse> parce que ses grê- 
tres le sont souvent eux-mêmes. Si l a force lu i est don- 
née ou si elle s-'unit à la force, elle peut agir d'une ma- 
nière plus funeste qu'un grossier arbitraire. Les peuples 
deviennent dès-lôrs victimes de théories changeantes, de 
rêves çt de systèmes scolastiquGâ, le sujet passif des ex- 
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pt^ri«>nc«!< potilîqii«ïS)l4;s indiridus ne {ouiflg ent ping d^au -» 
t'Uiie indépendance. 

» Ije5 lumières et la Force sont également nécessaires 

pour régler Fétat. Seulement elles ne suflisentp as , qu'elles 

régnent unies ou isolées. Il faut un troisième élément «lat 

,^, r détermine les deux autres et les conduise au véritable 

^ • ^» ^ bien . C'est le droit, ou ce qui lui es i synonyme^ la liberté . 

I j> Mais le droit est ce que chacun doit ou pe ut raisoil " 
/ nablementTouIoir« et la liberté consiste dans rexpressioa 
V non empêchée , eflicuce de Cette volonté. 

» Ainsi cet individu et ce peuple sont libres dont la to» 
lonté raisonnable n 'est point entravée dans son exercice. 
Un pareil peuple est aussi en même temps heureux, parce 
qu'une volonté raisonnable tend nécessairement aD bien 
r ommu n , et parce que le conflit des volontés indi vidue l- 
les disparaît par la loi du droit » c'est-à-dire . par la loi 
qui existe naturellement pour tous à l'égard de tou s» jUne 
masse ne voudra pas ce qui est oppressif p our elle-mê- 
me , ni par conséquent ce qui est oppressif pour chacun 
\ ^de ses membres. Car la non sécurité de l'individu est le 

plus grand mal pour la totalité , et ce qui a lieu en ce cas 
^' pour l'un a lieu nécessairement aussi pour tous. 

» Rien donc ne peut être phis précieux qu'âne in^tfttt^* 
iidft powr la libre. eœprêssionf pour tUxsr cice aussi comple t 
: quê possible de la vraie volonté du peuple gouvernée par la 
I raison. Par là seulement est banni l'abus du pouvoir et 
^'•^^ . . ./Avû/'^ . ( l'illusion des vaines j»péculjgitiojJis est prévenue. Naturel- 
lement chacun veut son bonheur, et tout doute sur la lé- 

■ • ^ ^ -— »- ^ *-^ — ■ -*» * ■ ■ 1 ■ ■■ ■ Il i^^^— — ■ ■ ■■ 

\ {|;itiàiité ou sur rillégitimité des décisions x esse dèsqjj^ 
\chacun décide sur spi-meme. 

> Cette institution précieuse, simple dans l'idée /mais 
extrêmement difficile à réaliser, nous est donnée dansks 



'^ ■ I I 

il' 



— 3o7 — 

états. Lettr établissement général 6U leur restauration se- 
rait une réparation complète pour toutes les passions et 
les calamités desJtmpaaffreux^ue.nQUSM^ Us ne 

sont pas moins précieux pour le gouvernement, dont le 
devoir et le plus haut intérêt jonj de tendre au bien coin- 
mun que pour les gouvernés eux-mêmes y qui^ privés de 
r eprésentat ion , seraient sans volonté cemme sans drgi ^ 
livrés à toutes les erreurs et à tous les caprices de leurs 
conducteurs. - 

» Les états sont Torganc le plus naturel de la vraie et ^'^^'^\ '^r'^'^t'' 
raisonnable volonté du peuple. Tout leur prix et leur im- \ 
portance dépendent de la manière dont ils remplissent 
celte destination. Là où le peuple tombé dans Tignorapce ^ 
et la ffrossièreté ne peut avoir une volonté raisonnable , 
les états ne sont pas son orsrane mais son tuteur. Hh a^is^- 
sent dès lors en vertu d*un compromis sans restriotiuii 
ou en vertu de leur droit propre. Ils sont alors un^uu- 
Toir et leur principe est la domination. Mais là où lo peu- 
pie veut raisonnablement 5 mais où les états par ignorance 
OU inattention déclarent d'une manière inexacte sa volon- 
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té , le but de leur institution est manqué et leur action est 
vaine ou nuisible. 

> Âûn donc que les états soient ce qu'ils doivent être , 
il ne suffit pas d'une sage loi constitutionnelle. Il doit y 
avoir dans le peuple lui-même une vie politique^ une par- 
ticif ation active aux affaires publiques et une c^nnais-^ 
sance étendue des besoins communs, des moyens et des 
empêchemens d'y subvenir. Et il doit exister entre les 
états et le peuple une cominunication réciproque^ aGn 
que l'attention générale se dirige vers les intérêts les plus 
essentiels dapeuple^ vers les objets des travaux des états, 
que l'opinion publique soit consultée et fixée sUr ces ob- 
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jetSj et que par im accord mutuel, Thannonie dans W 
c'onscil^t^ans 1a_yolonlé, dans les yœux et dan? les dé- 
cisioos^ soit produite entre le peuple et ses représentans. 



Dans les principes eux-mêmes ^ on ue peut le nier^ il ne 
réside point de g arantie . Mais où sont les principes qui 
porleut en eux-mêmes la garantie de leur constante j;t 
fidèle exécution ? Quelle théorie peut imposer ;\ Fadmi- 
nîstratîon et atix divers pouvoirs de l'état quelques idées 
OU lois abstraites qu i sont émises par la scîetice ? Leur en- 
lente Ticieuse, leur fausse application demeur cpossible., 
ici de bonne foi. là dans de mauvaises vues, tant qu'il 
n'existe pas de garan tie mutuell e et^énérale des droits 
sociaux. Cette garantie ne peut être autre que laco nstltu- 
ilon elle-même qui assure te régne de la volonté eénérale s'eac- 
primaniaveç vérijé. Tout organe artificiel de cette volonté 
générale peut errer^ peut être infidèle, la prudence la plus 
attentive ne donne dans les forme s et les contrepoids des 
lois positives invariables qu'une garantie laborieuse, mais 
la vraie volonté générale n'est jamais infidèle. Laplénitude 
du pouvoir peut lui être confiée sans inquiétude. £lle peut 
comme la* volonté individuelle s'égarer sans doute, mais 
par sa nature intime elle veut nécessairement , dès qu'elle 
reconnaît le bien , c'est-à-dire lejuste, par rapport A la 

volonté commune de tous les membres de la société. Il 

*• • • — . ., 

su/Tit donc de la déclarer pour la déterminer dans le sens 
du plus grand bien général. Les enseignemens de l 'expé- 
rience, les principes de la science sont pour elle des lois 
valides et inviolables. Dès que chez un peuple la volonté 
commune domine, c'est-à-dire dès qu'elle obtient ou a 
obtenu son expression naturelle par de clairs organes, 
les rapports qui sont contraires au droit naturel et à lu 



»ages8e^oliti(|ue^ne peuvent acquérir une ezisrtenee hîs- 
toriquti, et s'ils l'araient acquise leur aforoçatiou et le ré- 
tablissement de Tordre naturel raisonnable n'a ura^tn di - 
ficulté ni dan^jer. Mais le peuple, qui est enco re min eur < 
qui doit laisser les autres vouloir pour lui ou qui^ quoi- 
que mûr pour rindépendance'» ne possède dans sa cons- 
titution que des organes ai'tiliciels et aucun organe na- 
turel de la volonté commune , ne trouve un moyen de 
salut reluljf.que dans Tobservation la plus minutieuse des 
formes, dans la sainteté inviolable do tout ce qui est 
établi. • 
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NOUVEAUX DÉVELOPPEMENS 

sur ]a nature 

ET 

ESSAIS 

n'ArPlICATION d'vN SYSTEME D*£LECTIOSr AATIORlinEi:.. 



DU CONTRAT SQCIAL; 

^Sfn entend ordinairement par contrat social une con* 
vention formée par les hommes dans l'état de nature , 
pour s'élcYcr tont-à-coup à Tétat social. Cette idée ren- 
ferme celle d'un contrat nouveau et eœprès. En ce sons il 
est Trai de dire que la société ne repose pas sur le con- 
trat social. 

La société ne repose pas sur un nouveau contrat 
entre le prince et le peuple par exemple. Cela suppose- 
rait que le prince doit cesser d'être princé^our pouvoir 
le devenir. 
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La société ne repose pas sur im nouveau contre, mait 
bien sur uu contrat primitif tacite , contrat tacite deremi 
nécessaire pour le rétablissement de Tordre» par suite de- 
la dégradation morale de l'homme. 

A l'époque de la dispersion des peuples, qui paraît être 
la conséquence sociale de cette déchéance , le genre hu- 
main se répand sur toute la terre. Le mouyemeut phj« 
sique et intellectuel, la marche vers un état meilleur de- ' 
YÎent dès-lors son état normal. Les temps antéhistoriques 
nous montrent les anciens Celtes fuyant devant la ven- 
geance divine et peuplant successivement les contrées 
qu*ils parcourent dans leur course fugitive. Les origines 
germaniques nous laissent pareillement voir comme un 
état normal et régulier, cet état de migration, de mou- 
vement, d'agitation aussi bien dans les institutions pu- 
bliques de ces peuples que dans leurs fréquens déplace- 
inens. C'est la position prise par l'humanité déchue. On 
peut dire qu'elle est devenue son état naturel puisque ee 
n'est que par ce mouvement progressif qu'elle peut main< 
tenir et restaurer l'ordre social. Aussi l'agitation et la li- 
berté 3ont -elles plus particulièrement l'apanage des races 
les plus pleines de vie. Les sociétés asiatiques ont un 
caractère toul>à-fait monumental, celui d'une nature dé- 
truite. Elles ne reviennent à la vitalité et ù un état meil- 
leur qu'en revêtant les formes qui conviennent au mou- 
vement et au progrès. Ce fut le travail des civilisations 
de l'Egypte et de la Grèce. 

Or cet état de migration dans lequel le genre humain se 
trouve placé dès qu'ayant méconnu l'ordre intellectuel 
il est obligé de s'en rapprocher à l'aide d'un contrat, cet 
état de migratîon qui fait sortir les droits de l'individua- 
lité et les institutions libres de l'engourdissement et de la 
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fiibstantiaiité dant lesquels oll«s sont euieveUcs chex cer« 
laines pppulatîODS dégradées, repoj^c sur un Téritabie 
contrat social. C'est Téleotioii et les ass«;mbiées nationales, 
la paix du peuple et les pactes soit de famille, soit de 
mm'kgenosienschafien qui tbudcnt le droit criminel et 
civil de tous les peuples d'origine celtique. 11 n'est dooG 
pas inexact de conceroir toute société qui se forme et s*é- 
lablit après la dispersipn des peuples comme une compa- 
^uie, une entreprise, une colonie, dont le but est l'a- 
mélioration du sort ie tous les intéressés et la raison so-> 
eiale le contrat ou la convention. Ce n'est ni un contrat 
nonreau ni un contrat exprés, mais un contrat primitif 
et tacite. 

Or la société une fois en marche et ayant reconstitué un 
certain ordre provisoire ( car après sa séparation de l'iu- 
tellectuc'l l'ordre rétabli ne peut être que provisoire }^ si 
cet ordre provisoire vient lui-même à être renversé , il 
se fait un retour au pércmptoire, à Tordre intellectuel. 
Une révolution, dans son principe, n'est qu'un effort 
violent de la société vers l'intellectuel, dont Tétat social 
qu'elle a adopté la tient plus éloignée qu'il ne convient 
à son étal moral. Et comme l'humanité ne peut, dans le 
temps, reconquérir l'intellectuel dans sa plénitude, ou 
que du moins tous les efforts qu'elle a faits jusqu'ici pour 
y parvenir ont été sans succès, elle se voit forcée de faire 
reposer encore sur un contrat l'ordre nouveau qu'elle 
établit. Ce contrat peut alors être exprès, il peut aussi 
exprimer des rapports nouveaux; mais daus son but et 
dans sa nécessité d'origine il est aussi ancien que l'exis- 
tence des sociétés (i). 

La raison de cet effort violent d'une société vers l'ordre 
intellectuel, donl clic se sent séparée plus qu'il ne lui 
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conTÎcnt, étant.le défaut d'harmonie entre iqu déTalop-* 
peinent inteUeetvel et son ejLpre»sion sociale , c'est aoss^ 
la raison des rérolutions. Le meilleur gouTcrncment se- 
rait donc cdui qui exprimerait toujours fidèlement l'état 
intellectuel de la société qu'il dirige. 11 éviterait incon- 
testab\;Mnent toutes les sepousses politiques et conduirait 
la société 9 par un développement régulier et naturel « 
vers un état progressivement meilleur, dont les limites 
sont inassignables. C'est l'idéal d'un bon gouTememeot. 

Comme l'état moral de la société se modifie à tous les 
instans, et d'autant plus rapidement que le sentiment de 
sa misère presse davantage l'humanité « il &cit que ce cou* 
trat soit lui-même une ihstitiftion mobile, permanente, 
et qui unisse incessamment l'empire du fait à l'ordre in- 
tellectuel. C'est le problême électoral dans sa généralité. 

Le contrat sur lequel repose la société est donc aussi 
ancien qu'elle-même. Il est tacite à Tèpoque où la so- 
ciété ne parU) pas encore , ou ne parle que par les monu- 
mens grossiers et gigantesques du premier âge. Il est ex* 
près aux époques oà la société parle et a dé)à une his*- 
'toire. U est écrit à celles où la société parle et écrit tout 
ce qui compose sa vîe^ où elle enregistre journellement 
tous ses actes. ^ 

Un penseur profond , le professeur Hubert, dit que le 
« but de l'éiat est d'amener un ordre de choses tel iqu'oo 
puisse s'en passer. » 

C'est-à-dire que le provisoire tend sans cesse vers le 
péremptoire et l'intellectuel^ duquel le genre humain est 
séparé par le mal moral. 

c Peut- on concevoir, dit Aretin, un contrat durable 
qui ne répondît pas au degré de dévcloppemeul inteUec- 
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tQ«l du peuple 9 et si on laisse agir libWîmcnt ce déTe-* 
loiTpeineDt intellectuel, à quoi bon ce contfiat? 

NOTE. 

C'est une grande erreur , après une époque de crise po- 
litique, de considérer comme nouTcaux tous le» phéno- 
mènes que présente l'ordre repaissant dans les société». 
Ils sont nouyeaux par rapport à ce qui rient dépérir, parce 
que la société avait décliné de sa route; elle s'était peu à 
peu, en laissant germer dans ses institutions quelque 
principe mauvais, abaissée au-dessous deslcns éternelles 
de l'ordre plus que ne pouvait le supporter son dévelop- 
pement intellectuel; mais remontex de quelques siècles 
dans l'histoire du genre humain , si ce n'est asses recou- 
res à son origine et vous trouverez Toilés et assoupis les 
prhicipes du ces phénomènes qui vous semblent si nou- 
veaux. L'œuvre de la création a existé par la seule to- 
lontë du Tout-Pnîssant , mais elle se continue et marche 
par voie de simple développement dans l'infinie dÎTersité 
des combinaisons de sa toute liberté et de sa toute science. 



DE l'intellectuel. 
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Ib pouToir est essentiellement un de sa nature comme 
les différentes facultés de l'intelligence sont unes. Diriser 
le pouvoir et en opposer les divers élémens les uns aux 
autres , c'est embarrasser sa marche, établir dans L'état 
une guerre intestine et permanente , souvent le réduire 
à l'impossibilité de s'exprimer. 

Si le pouvoir est essentiellement un par sa nature , il 
ne peut être fractionné en divers élémens indépendans 
les uns des autres. Il n'est pas besoin de représentations 
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direrses ou de dtfférens modes de représentation pour ex- 
primer ces dirers élémens. Si l'un des élémens. fraction- 
nés était prédominant , il serait exclusÎTement le pouroir; 
s'ils se balancent réciproquement, le pouroir consista 
dans leur opposition mutuelle ou dans une négation. Le 
système de bascule qui consiste à faire résider le pouroir 
dans r équilibre des élémons respectifs dans lesquels il a 
été fractionné nous paraît placer le pouroir » ce que Ton 
peut concevoir de plus positif, puisque régner c'est rpur 
loir, non dans chacun des élémens fractionnés en parti- 
culier, ce qui est impossible, non dans l'ensemble dos 
élémens fractionnés, ce qui détruit la supposition d'où 
l'on part, de la division du pouroir, mais uniquement 
dans la position respective des fractions du pouvoir, po- 
sition que cette division du pouvoir établie comme per- 
manente et nécessaire , suppose être et rend une oppo- 
sition. 

L'opposition en soi n'est rien de positif, c'est un pur 
négatif abstrait, la négation de la réunion. La division 
des pouvoirs place donc la souveraineté dans une néga- 
tion, dans une abstraction qui ne peut s'exprimer que par 
l'amalgame dos expressions propres à chacun des élémens 
divisés. L'expression d'un pouroir ainsi divisé ne peut 
donc être que l'assemblage ou l'union non naturelle des 
expressions respectires de chacun des élémens dirisés. Il 
peut arrirer mémo que ces élémens divers, également es- 
sentiels à la nature du pouvoir, se trourant opposés d'uiie 
manière directe, le résultat qu'ils donnent ne puisse ab- 
solument être associé. Il y a contradiction manifeste ou 
impossibilité de s'exprimer, sort^ de réduction à l'absurde 
qui prouve que la donnée de laquelle on était parti, la di- 
Tision du pouvoir, était fausse et contraire à la nature. 
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* Ici les faîU sont d*accoiti a?e6 la théorie et réxpéfience 
dcmonlre qtïe dans les çoureniemens dit:» reprcsciitatit's 
la réritable sou reraineté réside dans Topposition. €*c5t à 
ielieque 5*attache presque toujours TopiuioQ publique. 

Le pouvoir étant essentiellement un, il uo doit y aroir 
ni plusieurs assemblées reprcsentatircs qui en exprimcut 
les divers élémens, ni plusieurs modes différens dMlection, 
^i opposition légale et habituelle entre le gouvernement 
et les représentans du peuple, ni aucune opposition ou é- 
quilibre, ou système de bascule quelconque dans Tétat. 
Dans tous ces systèmes, quelqu'ingénieux qu'ils puissent 
-être , le pouvoir devient une pure abstraction qui n'ac- 
quiert de réalité qu'en se détruisant elle-même, puisque 
ce n'est que la réunion accidentelle des expressions di- 
verses de chacun de ses élémcns qui constitue l'expres- 
sion du pouvoir public ou sa volonté gouvernementale , 
et qu'il ne peut vouloir qu'en cessant d'opposer ses élé- 
mens ou d'être divisé. 

Quand, dans le langage usuel, on oppose le pouvoir du 
prince à celui du peuple par exemple , ou le pouvoir de 
la noblesse, celui de la richesse à celui des prolétaires, 
on confond 'deux choses toutes différentes, le fait et le droit. 

Le droit, qui n'est qu'un fait reconnu par l'intellectuel, 
lorsqu'il se fixe et devient exclusif dans une société, 
forme le privilège. 

Mais dans un état de société non fixé et où Tordre in- 
tellectuel complètement expulsé rentre par voie supérieure 
pour ressaisir de nouveau comme un pur fait tout ce qu'il 
trouve de substantiel, le fotmel et le réel du droit sont 
souvent séparés l'un de l'autre. Le formel du droit c'est 
la légalité, le réel du droit c'est l'influence naturelle. 

L'intellectuel qui s'efforce de pénétrer le corps social 



est saas aucun mëisinge die Tempire du fadt, par consé* 
(qucnt libre. Là société séparée de lui ne s'offre à ses 
Z^gards que comme un pur fait; ce qui avait été droit jus- 
que-là a cessé de Têtre en tant que Texpulsion de i*inlel- 
lectuel a été absolue et complète. Le réel et le formel dit 
droit ont été désunis , et s'ils se trouvent réunis enc6re 
ce n'est qu'un simple accident. 

Or l'intellectuel rentrant ainsi par voie supérieure , il 
ne peut s'attacher qu'au réel du droit ; le formel , qui n'a 
point de valeur par lui-même 5 est complètement nul à 
son égard. Donc l'ordre intellectuel ne peut se prendre^ 
qu'aux influences ; c'est le fond sur lequel il s'assied et 
dont il s'efforce d'exprimer exactement la tendance ou la 
volonté. £t l'ordre intellectuel qui est union et anM)ur 
n^oppose pas les influences diverses » il les laisse douce- 
ment s'ordonner selon leurs poids respectifs , illes unit et 
les exprime. La noblesse, la richesse , la souveraineté 
même et toutes les puissances sociales ne se présentent 
paé à lui comme des droits 5 car le droit est opposition, 
déliuiitation, contraste, mais comme des* influenees qu'il 
n'oppose pas mais qu'il unit. 

Dès-lors il ne pçut plus être question d'opposer les in- 
térêts du prince à ceux du peuple, les intérêts de la no* 
blesse, ceux du clergé à ceux du tiers-état, etc., etc. 
Tous ces intérêts ou plutôt toutes ces forces sont accueil- 
lies sans distinction, pour ce qu'elles valent, dans l'état 
présent de la société, c'est-à-dire pour de purs faits quf 
demandent à passer à l'intellectuel et à revêtir par là aux 
. yeux de tous le earaetère de droit. 

Telle est, ce nous semble, la conséquence nécessaire 
de la sécularisation complète de toutes les iqjititutions. La 
société, qui a vu TinteUectuel expukc de son aeiu par 
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leê réroliiUoii; y se Iroove réduite à no pur fait qoi n*a 
coiueryé da droit que des formes et des souTentrsy la lé- 
galité et des pré|ugés détruits. 

Dans cet état , la société bç peut virre que par un ac^ 
cord accidentel et instable. Tout repose sur un contrat 
qui lui-même s'altère et se modifie incessamment , re- 
cueilli et enregistré chaque jour dans les feuiUcs publi- 
ques. Ce contrat ^ comme unique raison de la société et 
dernière conséquence de la soureraineté de la raison in- 
dividuelle, appartient, dès que Içs institutions qui lui 
servent d'organe lui permettent de s'exprimer librement , 
à Tordre intellectuel, il en produit et réalise les rapports 
et les lois. C'est-à-dire que par cela seul que les hommes 
expriment librement leurs opinions respectives sur tous 
les objets qui concernent leurs intérêts communs et que 
ces opinions sont recueillies par l'élection générale et 
permanente , l'ordre intellectuel rentre et se constitue au 
sein de la société. 

En un mot l'intellectuel qui renaît par cet accord va- 
riable et progressif ne détruit point le fait social, mais il 
l'admet tel qu'il le trouve et pour ce qu'il vaut. Les droits 
des divers ordres de l'état, ceux de la souveraineté, de la 
naissance , de la richesse et des autres puissances sociales 
ne sont à ses yeux que de simples influences qui n'ont de 
valeur qu'autant qu'elles sont reconnues et admises com- 
me légitimes par l'opinion publique. Il ne saurait donc 
jamais être question pour lui d'opposer leurs droits, de 
les fixer, de les garantir, tel n*est pas son objet : il les ad- 
met tous sans distinction comme de simples influences et 
les unit en les exprimante 

Donc.enfi9 point de division de pouvoir, nulle opposi- 
tion de ses divers élémens, un mode unique d'élection , 
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aticBi) droit aotérienr qui ri9t9t« efSoacémciit ù l^iiiteAlec- 
tnely iU sont t<»i9 admis par lai Mus .dîstm^tioa .^re- 
connus pottr ce qu'ils ont de rk/A au momeat oùii les 
ressaisit et s'en empare. 
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GCttiTINUATIÔN PU MÊME SUJRT. 




ovs ayons vu ^ne le Aiitutie fais séparé es TtitteHec- 
tuel n'j rentre (|ue par Un efifbrti^ et que c'est à l'aide de 
cet effort seulement que l'ordre peut se rel^bÛr. Par ci^t 
effort pour rentrer dans i'întellacbai^ 9 le fiait tend, à ^e 
faire reconnaître paf^ celiîi^ci.' Dès'f}u'ttie$t itecconiti par 
lui il devient droit, et VaSsociation de l'inteUettocl avec 

^ ' I* - • * * f 

le fait sans que le fait Soit coiiiplète«ient 'péaélié et con- 
sommé par l'intellectuel^ produit une opposilîon .ou une 
suite de détcrminaàoÀs de la valeur respective des in- 
fluences subordonnées qui fornie reosembie du: droit : 
car le dreît^n'est que i'o{fpodïtion des dti^eitsts Mnences 
sociales soumises à l'inteliectuel^ en tant qv'elle est ex- 
pressément délimitée. Tout ce ^'ily a de Irèdtablement 
constituant dans lat société est éDnc jélectonil et répose 
sur l'acquiescement exprès on tacite de ses me«^M!e9. En 
d'autres termes, la reconnaissance Itbire ^ sans fraii^ ni 
violence des inâuences naturelles^ reconnaissance exprl* 
mée sur tous les points et k tous les instans,. est le eon- 
trat tacite par lequ{I seul le fait peut rentrer* dani) l'inteK 
lectuel et sur' lequel repose toute société. 

Il est impossible que les choses se passent différem- 
ment; et l'on peut dire de tous les'disllts acquis ^ de ceux 
même qui sont fixés et assurés par l'hérédité ^ tels que 






JcA^rtffilégcs éetft»œlie«su ou de in naîd9.inéf /<}ti'il5 W*ORt 
• lie 'vafeiir par rapport àVatérts intelleetoel que comme 
H« poni Aiks ott «le sknpki» itiAHeoc^s^ "Quctte raison en 
«iTet de préférer k reconnaissanœ que la société a faite 
dnn fait passé il y a mille ans^ à la r^onnaissance d'un 
fait contraire qui se passe au ji»«rd*hui , 3i ce n'est que la 
société reconnaît ^jMird^Mbi qu'il liii iikqporte de conti- 
nuer de reconnaître le fait qu'elle a reconnu il y a mille 
ans? Cette recomiaisstffice d^un fait anciCtn qui^ en le 

s 

faisant pasiBer.dans l'inteUectueU lui a dpnjoié le caractère 
de 4r(|it, ne vapt doue à L'égard de la reconnaissance 
j présente de la société ou de la prétention de ce fait à l'ob- 
tenir, .quHsfli taiit^>lafliO€âél:é|irési|hte reconnaît qn'il 
lui iflaporte deitespecter les droits anciens* Doni^ de quel- 
que '«laMèlre qu'on renvisa(j[e^ la société m repose tou- 
jours que sur uncoalrat eupr/ïA ou tacite , sur H^ acquies« 
> ccmenft^âikaïaiiièfni èav^ ha diverses inAucnccs sociales 
* «'auialgaoneiit.et seeoordom^ent. La marche ou le pro- 
. f^ès de:lft*sèoiété,) tout qe qu'il y a de Titâl et de yérita- 
folemetat Qnnstittiiif'en elle, ne peut donc évidemment 
résyker que; du. travail étectoral ^9 o^moinç explicite. 
^T0Ut lerestey indifféieui oaoJs^acleà son déyeloppe- 
-mqnt fotettoel«M}> «e j^t constituer aucu^ ordre mfime 
•proTÎSMae* 

ti Qnerette éleotlen' soit en principe générale^ perma- 
nente et IHire^ e'esl ce qui: résiiitle de sa uaturt^ ipême, 
puifsqii'elle ne cesse d'être telle qu'aïutant qu'elle en est 
4?ilipêcliée>pQrrelvpîré d9 fa|t. Si Tordre social) tel ^'11 
«existe, fait trop tielemment obstacle à ce4rovail éiecto» 
fUl< ititérienr qui le fondo^ rintellectuel et le l'ait mis en 
opposition lormejf^.se dédareiit guerre ouverte; et selon 
Hvtfi ftin «tt L'atiirc. ^cmeiu^e tictorieux, il arrire^ ou 
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qirune réri^lîonsVpèreoubicfi que les influences (Fxées 
n'en acquièrent que plus de ténacité et de force. Tel est le 
résultat alternatif de la lutte. Mais quand cette lutte qui 
séparé rintellectuel du fait est terminée, le travail élec» 
toral qui rentre dans la société pour la reconstituer dc- 
Tient plus actifs pressant : il domine le fait et veut y ré- 
gner en souverain. Ses lois se révéleut d'autant pluf 
clairement que son principe a été plus violemment ex- 
pulsé>et qu'il est plus complètement dégagé de Tempire 
du fait. Ce travail électoral qui amène daus la société dos 
résultats et qui produit des phénomènes nouveaux, n*e.st 
rien de nouveiu; c'est le nifime princtp^uî a constitué 
toutes les sociétés et celle-là mfime sur tes ruines de la- 
quelle il Tient s'asseoir. C'est un principe vieux comme 
le monde « celui de la génération du pouvoir, c'est .le 
mouvement et la vie des sociétés. Seulement, ses loi^ 
sont plus impérieuses, plus puissantes, quand il rentre 
triomphant et pur au sein d'une société que l'anarcbie 
dévore et que les révolutions ont décimé. 

.Mon, l'élection n'est point un principe nouveau^ ndOf 
elle n'est point en opposition ayec la raison du genre hu- 
main et l'expérience de tous les siècles. L'élection a tou- 
jours régi le monde. Toutes les légitimités et tous les 
droits ne furent que des influences naturelles reconfines 
par l'assentiment exprès ou tacite dès sociétés. Tout ce 
qu'il y a de vital et de constitutif en elles est électoraL 
C'est par l'élection que le gmre humain ose tenter de re- 
cpoquérir sa dignité primitive, et ses nobles efforts soat 
inscrits en lettres de sang sur les; pages de son histoire. 
L'humanité com|)at incessammeat l'empire du bit qai 
l'pjfiprime.et présente aux rçgaifds; de.ta divinité le spec^ 
tacle de celte lutte mystérieuse eiilretoe qui doit ètrert f»i\ 
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qui f»Rt,$i^nt*nile parie» individiJS comtiac péWo«f pf'nples. 
.S(«n réMlttat est le sacrifice , la 'plus haute puissance de 
)*iiiulleriuel'aux jprises a^ecie fait, l^cte suprême et fon« 
daoïeiilal dutpoUyofr. 
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tSS'EXpéMiîKCB apprend "ijuè quand lés fbVijies répubïî- 
i-aines sont une i^ adoptées , TexécutioDaes iatrrêts du 
couseil suprême est (yrdinainlkncn^ confiée à un petit 
cmaaeil qui tii^ s<3ti pouvoir du mandat qu'il âi reçu sous 
les noms de dif ectbit^> gouVfernemcfnt ^ ptfuToir exécutif 
ou tout^uIre.'C'fest du motus ce ^ arrive ordinairement 
dans les petftes républiques. Hais dans les grandes démo- 
crabes -nous ne voyonspas d inconvMeht à conûer cette 
exécution a un seul homme/dont la volonté plus une et plus 
r;^îde e^t^rins facilemfent{>réseatè partout âiu même instant 
non comme loi> non domttie pouvoir be/ii8tituant , mais 
coBime pourToyaUt à rexécutkm ^ela voMité nationale 
dont il tire sa puissance* 

l>aas le systèbn d'étecttcm jperttiauente :gpénêraleet li- 
bre > le prince ne peut détiver son pouvoir q^iedu conseil 
suprême cioraposé des électeurs du premier ordre. Il ne 
peut être que T'exéeiiteur des décisibns de ce conseil. 
Auifii par rapport au constéil sUprêïne le pHhcc Vest autre 
cheat^ qu*un-màndatairei par rapport atk rèsfe des citoyens 
qui f ont^ r^bjet de 'Son tfetiOn> il tfst lé/t^présentant du^ 
Dieu çt a diiMt dlengal* Tobéissàhce et la soumission qui ' 
appnrttetiUMit^ t^mpontofir. ' 



• 

'■ S'tt^^figUM dans le canseil suprême Ht <iMl'en ftilt ptirttt^, 
«S^ne doit être que camsie ubc Influence eonsidépable et 
uniquement à raison du nombre de toIx qu'it petit 61»- 
tenir. Une. fois entre dans ee oon^eil, il'est l'éga^dft loûi 
ka autreamembros et nT^a que «a roix ebmme eut^ 
, . Tante autre position du prlnee et d» po«iYoir étectif , 
ou bîenatlnl|ue an prince Un pauTolB-antériour à ccïui- 
ci et les met eu opposition , oe qui fractianne et dégrade 
ia.souTieraiiîaçitéy.ou bien fai( de&assemblées représenta- 
tirées une Taiue- déception en.subordonnant les représen- 
tans dii peuple à la volpnié. du prince, soit qu'oui ui con- 
fie leur nomination, soât qu*on les fassjç rétribuer par Lui; 
aôit, enfin qu'on., laisse iaé assemblées d^éta^s en hutte à 
toutes les séductions d'une cour puissante etdoïninal^e. 
Cestrompre le système d'électiom générale et permaàeôte 
par, radmissiou d'un prfyil^e oyi, d'une apjt^riprité. dt? 
iKroit qui résiste à rintellçctuel, . , 

L'iutellçctu^çl q^i rentre pur dans U société b.cc^nndiërc» 
comme un simple f^it. L^, souvçraiiveté qu'il rencontre 
aur son passage a'est p^ur. lui, qu'un. î^ comme toiit.ie 
reste. Il l'admet pour ce qu'ellç a de r4el,.c'€5t-Â-*dii«, 
comme une influence légitime en tan^ qu'elle est,Ubre- 
ment et généralement reconnue ^ mais il n^ peut pa% Tad- 
mettreconimç.unespviTçi:aiQe,tÇ) Bp\]ii^q}ifî.c':e^l.à.lulqi}',eUe 
appartient. 

Il nous semble que da^s, tout caoî ilVy^ariim 91e de 
naturel. C'est et ce fut . toujours V^lçctiou qulxonstkua 
les sociétés, l'élection géo^raje; et. p^Gm<inente 9 jplus ^ù 
moins explicite^ Toiià le priocip^igénécateurv; Ce pnac%>e 
€St souTcnt birisé.parr«mpira4u/aiJt,£)ita«tqWiiestbri6é 
le désojrdre subsiste, désordrpq.ui,eât>uito.stti^e..dut maU 
mpral,0H de lasép^rjUiQH .dç.rin.telteiB^u%t(Bt dafaUvI^Cv 



TaotioD iDcessante de. la puislancii éleetire^ le« itiCtiieiiee» 
«ociales 5^ clasi^ciit respectiremcoi^ s'atecyenl, «c juxtà^ 
poseut selon leurs yaleurs propres. L^org anisaie de la se- 
ciété «se forme peu à. peu, ses membres s'harmouisent ^ 
et quand toutes les forces sociales conTeûaUement «ibor« 
données, ont pris les formes -extérieuvçs qui leur coq- 
vieiuientt Fea^emble-de ces formes euTcloppe et tevêt «et 
orgai4i$me et Tétat est coastitué« c 



LE POUVOIR EST UN DE SA NATURE. 



'^B^fi ridée (le pouToirprapriété' découle la divisibilité 
'du puufOir et de sa d^sîonl' opposition de ses divers élê- 
mxiof:. D'où la nécessité de donner à chacun de ces élêmens 
un èaraotère et des conditions difféi^eUtes. On confère 
ulors le gotiTcrn^ent comme un mandat perpétuel ou de 
très-loDgfue durée , les états ou l'assemblée représentative 
comme uii escorte dé bail ù temus. 
1 La fausbeté de ces principes est rpanrfeète; car si le pou- 
rvoir est uii^mafndat direct émané du peuple 9 comment se 
ftfit^il qu'il ne soit paâ toujours révocable par sa voipnlé 
et sur quoi repose ludifTérence du pouvoir du gouverne- 
»ïël)t d*avec celui des états? Si le pou Voir est un mandat 
du peuple 5 comment le peuple peut-il l^enolICer au droit 
-de révoquer le mandat qu'il a conféré sans ' ti^ansmettre 
• irrévocablement un droit inhérent à sa personnalité ^ sans 
«s'afiféantir iui'-même cotiime personi^e morale? Cômineuc 
le peuple qui est un peut*il donner ù ses représentuns un 
mau'dat de fc mettre en opposilicm habituelle avec le 



gén^aéUMQt 9 «t a»gdttveriietiieM uh mandat d'exciter ' 
Dfi pou-roir en oppontton habiUiclle avec se» ré^p^^eti- 
taB« ? dotament enfin par une «emhiabic aliénatibn d*tine 
pariii5 4^'M snbâUntiatiiépmit^il:^ saiimeUf^^ à iiiiiaùtrâ 
qo'&hri-(ih«iiie? ' ■ '^ 

L^reiir' Tient « Rênfdud s<smMe^ ^eee qu'on frafdSonnc- 
ttUt sodiMé et l« pmiToil* , tandis qi^e i'aote céifîÉié Tàùti b ' 
forme,, en prtUcipo , on tout indinsibloi. On oppose dan^^ 
la sooiélé lea^oiliterniffW a«m*i$0lli»Ni[ié9 , te ^n^plé' Vu 
poUfokr; J)àii9<ie pouvoir en oppef^'âe^^diters atfVibiitsV 
lo>pouToîr^ }ii^^ celui qoiîMtlé^ l^b; cdiii \{ui îèV 
exécute* 1^ iférilé est-iirie la.'itoUTorainètQ* résidé ékit^ Té' 
corpa.de la nation toujoui» toinpétehtc pour statuer en' 
dernier ireatonsur ses proptlro intérêts ^ que le (^oitT^ir 
est le réaultat ot P«xpressfon-des influences natuireyes qui' 
la dominenl, influences qui soW &a force eôn^utjVe ë^ 
k^ondeinent du pouvoir 5 que dè6-k)r9 toute dÎTi^Hl^àl - 
srine "âvL pourcfir j sa section , ntÂt dans le teitips , soie' 
MnB*f^fli]^aicë , est une absurdité ^ le poUToir. étant' cssèn- 
tlellefiliéiltiun de «a nature et dirigeant par une action sotr-^ 
tende 'la s^iété en^leçà de certaines Kmites qu'elle ne 
saurait dépassersans périr. lirï^jr a dans une société biéu' 
constituée (|ili repose sur rintellectuel'que des divisions 
dé' subordination 6u ini ovîr» Uéracchii^ifi ^t. dana.l]n 
tetnps acreiQ^é à l'exercice du pouroif que la.incsu£r. de 
son organisme, Toscillatron , la r^bjhcgtatipn et la Ti<^.* 
D'où l'inexactitude de toutes ces divisions pui^ment arti- 
ficielles de la société qui en font an gui^ objet. d*adminis' 
tration , unQ> sorte dJcutgloil aitttsriij otk domijimik exclusive- 
ment les principes de réconomîc, soit. que l!Qn.subocdooae 
les cercles électoraux au».seclii)nSbadi»i«ifetttUiTjas^ soit 
^ue l'on transforme le pouv/ojr. e;sj:eAtidlcm£^ gersonncli 



et iQlraosmiisibte on une s^vr^e de. bail à TÎe oii à perpé- 
tuité ou pour un nombre d'années limité; misérable échaf- 
faudajg;e d'au matérialisme impuissaot à rien édifier, qui» 
abstrayantriotellectuel de la société» D*y Toit plus qu'une 
maliére taillable et corvéable, soumise comme la nature 
phjrsii^ç ^u rang de laquelle elle la dégrade, à, tontes les 
diviâionn^du.fpmps et de Tespaee qu*il lui platt de lui i|n« 
P<^ser. ./•.., ., ' ' 

Jout^^sqciété.est ^terne^ee» piipcipe.' Ces! un dfert 
de rbuj^anité pfiiircofiq«^r.c«mikien«|ion Tiinimertalité 
qq| lui. échappe c<miaie. individu. La fiotioo fcndàmenlale 
de tgjut Qfdre social est sa>ptfpétuilé4 Le pooMtr.qui la 
régit eat un, éternel, indivisible. Tontes les divisions, li^ 
mitat}Q|is, oppositions qui<|bniient rinfinie.BNiltiplIctté 
de^ rapports sociaux se rattachent à l'unité nationale par 
voiede.siibordipatiçn. Que si Ton veut établir snr!un 
mêose plai^ tous ces rapports, on .renverse rédiice,onf 
expulse rintellectuei et on nivelle la société* €*Qst .Kœnvtie 
d'un libéralisme grossier q;ai,sfmbje ne donner 4iia 9<»cié|)i» 
q\i*une force d'extension,, génjéraMsai:)t tous ;ies- rapports • 
matériels sans jamais y disposer ce pr^icipe, fécondant,* 
cette vitalité , cette force as§endante q^i appaiCtennent k 
l'ordre intellectuel.; Ce principe intcUeotu^l seul pent. 
constituer un ordre social, édifier, unir ,etde /concert avec 
la. généralisation des rapports matériel?^ pro^eer nno|r«- 
gfinismc harmonique et puissaiit. , .. 
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RÂtSÔN KT NATURB DE LA KEPEÉSENTATION. 



cb*i 



K6ÀI.ITB de toiis les hommes* comme intelligences 

raisounablesi est le fondement du système électoral 

1» • • ~ • » • ■> • • 

L'imperfection de Thommc est la raison de la nécessité 
de la représentation. La représentation n^est donc que la 
limitation par une nécessité de fait de l'égalité naturelle 
de tons les hommes (i). 
L'homme est ea relation ayec la nature physique, il est 

en relation ayec ses semblables et ayec lui-même. 

i . » } 

Des relations qui existent entre l'homme et la nature 
physique, la plus permanente^estla propriété ayec toute| 
ses modifications et ses formes diyerses. La propriété 
n'est que la nature physique persoimalisée, c'est-à-dire 
misées relation habituelle ^t directe ayec la personnalité, 
en portant l'empreinte et le sceau. Quelqu'inlime que 
puisse Otre ce rapport de l'homme ù la nature physique 
ou à quelque puissance que soit éleyée la propriété , elle 
est aliénable. Chacun peut aliéner saifiropriété, la trans- 
mettre à qui il lui plait, sous toutes Içs conditions, res- 
trictions et modalités qu'il détenopiine. En un mot, 
l'homme ciHnme indiyidu peut toujouc3 rompre les liens 
qui l'attachent à la nature physique. Voilà le principe. 
L'inaliénabilité de la propriété n.'a lieu que par exception, 
pour certaines espèces de biens^ ou dans l'intérêt dç l'étal 
ou des familles. 

Les relations naturelles et penpftaneotes. de l'h^mmi^ 
ayec )a nature morale, ayec Dieu et les autres hommes. 
constitufAt, ep tant qu'elles sont nécessaires à la cons^r- 
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YntloH de son existence comme personne morale , sa pcr- 
fcootialîlé. Leur fondemeut est Tesprit de 8Qcn(ce ou Ua- 
mour. L^homme , à la diflférence du lien fictif de la pro- 
priété qu*il crée ou forme « ne formo ^oint les droits de 
sa personnalité. Ils prennent leur source dan^ une sphère 
plus haute. L'homme ne peut les aliéner parce qu'il ue 
peut sans crime se détruire lui-même. Quoi^e soiiyent 
forcé, par suite de la faiblesse de sa nature , de renoncer 
à Tcxercicc d'une partie des droits qui constituent cette 
personnalité ou qui en dériTent , il n*a pas le pouroir de 
les abdiquer, il ne peut j renoncer et los transmettre à 
d'autres. Toute représentation qui repose sur une pareille 
cession est donc une théorie inexacte et même absurde , 
puisqu'elle considère l'homme comme une propriété dans 
le commerce ; c^est une doctrine d'esclavage dont on est 

étonné de trouver des traces néanmolus dans d'estimables 

» », • - • . ., » 

écrits. 

La personnalité et tous les droits qui la constituent sont 
inaliénables et imprescriptibles. Cependant la personna- 
lité ne peut se produire à l^extérieur et se faire valoir 
qu'en s'exp rimant; or , cette expression est limitée par 
l'empire delà nécessité, c'est-à-dire par l'imperfection et 
la multiplicité de la personnalité d'où elle dérive. De là 
l'ubir^ation pour l'homme de renoncer ù l'exercice de la 
plénitude de ses droits personnels pendant des intervalles 
déterminés pair Fôrganisme social. Delà la représèuta- 
fion/ de là le pouvoir'^ de là Kordre socidï ou la hiérar- 
éhîe des pouvoirs'. ' '^ ' 

L'homme ne peut aliéner les droits de sa personnalité. 
^'11 le fait, où bien il' détruit cette personnalité en* se 
considérant comme line propriété datis le cummerce , il 
établit' ie'pouvoirpi'opriélé et l'esclavage. UU blen'il dé- 



trttit l« p^HToir. piirce qo*«é paraïkâaiit ifliàè^ft s^ pert- 
3oriij|iU(é il ne Talièoe point en effiç^ noiiift^ee réserre U^ 
eitewent la faculté de la ressaisir par tous liea neyeiis '^Hî 
fliront à sa 4i«pi>sitioa« Cette rettriotioii |irofBriii*iiteU 
lectaei et livre la société à Tempire dn isit; Iiafveni^ièMi 
hypothèse conduit a« despotifune^ la seooude 2^4*^**^* 
chie, conséquences deraliénation de la peraenaalité en 
de quelques-uns de ses drctts essentiels, q»i.sont plue ou 
oftoins éloignées ddnsle déveioppeineiit his|ocifae , auils 
conséquenoes logiquement et rigoureueement «omenaes 
dans. raliénaUoo de tous ou partie des diH^ts de la per- 
sonAalité, sou^ quelque forme qu'elle se dégfiise. / 

L'élection: n'est point un «mandat , car le Hiaodat est 
apéçialde sa nature.. Le mandat général o'exkie, que pour 
les intérêts matériels.» la propriété par ûXMpvf^*^ On ue 
peut concoToir un mandat général. «tàbs^Uiquasid il -est 
question de personnalité f et nous osons alIliriBer sans bé" 
. siter ^'ilest rigoureuseai^nt.impos&ible» absurde inén^, 
qu'usgi homme eu représente pleinemeat^ue autre. .11 fau- 
drait pour cela que le mandant renonçât à sa personna- 
lité, ou qo^9 par un iniçxpjUcable suicide^ il ^'aii^éanii^^tti- 
même Qomme iutelligapce raisQi|niiH<^. 

Le mandai n'appartient qu'à la pri^jriét^ » iUst tou|ours 
spécial. L'homme no peut être représenté pleinement flar 
l'hooimis. 

Quel e$t donc le sens de fea expressions «qui fietieniiani; 
ai couvent;. dans noire droit public aM>defnede mapsdat» 
cessioiirAQ pouvoirs, mandat direct, indireot, mandat à 
vie, à temps , révocable, eti;,, de représentation, repré- 
sentation complète, incomplète, de tout un état, d^une 
partie de la nation , dç ses commèttans, etc. , etc. ? ' ,- 

Le mandat ne peu( être q^ direct* il est alicoaUlV ill 
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fMi àê k-prepriété et n'a Hen que pour 1«5 iotirêts ma- 
tériel. Ob conçoit le mandat direct pour le tote de l'iau 
p6t pareKCB^le. 

La représeoUHion ne peut être qu'hiérarchique; dlle 
conferma présentation et choix. Ces deux teitae» engen- 
drent Je pouToir. Ils établissent un ordre ternaire dans 
lequel se consomme et s'élabore l'^UTre électorale. La 
représentation est le pouvoir ^ le pouvoiir n'existe dans le 
lemps cpie par représei^ation. Sa plus haute epipreasion 
est lé saeriÉGe ou la représentation du sacrifiée.. 
' Selon l'exactitude grammaticale, l'hoinme ne peut être 
reprépenté par l'homme., mais il peut seulement, ce qui 
est tout différent, être remplacé par lui. La représenta- 
Hofi siippene de la part del'-éleeteùr renonciation à Vemr" 
«ic» de qnelqoesHins des droits inhérens à su personnalité 
pour on temps déterminé non .par une disposition arbi- 
traire, mais par les lois organiques de la soc^té; de la 
part de l'élu ou représentant, rem^iacemeni dans le temps 
^et dans l'espace de ceux ^ui l'ont élu. £t le résultat de 
-J'électioi\ complète et génférale n'est pas seulement la re- 
pl^entaJ&dn par chaque député de tout le corps de là na- 
tion , mais de l'humanité entière ou plutôt de la ditinité. 

L'analogie profonde qni existe dans la nature entre 
l'«>rdre physique et l'ordre moral rendra notre pensée 
sensible* Un homme peut en remplacer physiquement un 
'»otre^,maftS:il ne peut pas i^ représenter. 11 n'existe pas 
deux expressions morales parfaitement semblables. Tous 
les-hoamto au contraire, toute personnalité image Dieu. 

1 V 

•NOTE. 

(i) On pourrait même dire que la représenlation est la 
limitation de régalilc de tous l^s hommes par'suitc de 
l'imperfection cte leur nature. 
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DP MÀIYDAT ELECTORAL. 
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le. 7 a denK théorie^ sur la représentation, dftM.'Eor^ 
teek dans son excellent ouvrage qui a t>our tîtret: tdées 
uir les assemblées riptésentaUveSf p. 8. Selon Tune^ clia- 
que. élu représenté seulement ses électeurs où commet*' 
tans immédiats, par conséquent chaque chef de suffrages 
ne représente que soi-même y et aussi, si l'on veut, ses 
partisaYis; dés-lors ce u*est que la totalité des états qui ' 
représente la totalité du peuple. Selon l'autre Aébrie, 
chaque membre des états prend part à la représentation 
totale: Ce n\ist pas seulement une- partie dfi une clasée' 
du peuple qu'il représente , mais toute la nation. Le ca- ' 
ractère représentatif général lui appartient comme à Tas- 
semblée générale des états. Il lui appartient d'une manière - 
moins complète, c'est-à-dire avec un moindre degré d'ef* - 
ficaeité mais en eonseryaent la même nature. C'est la to-' 
taiité de la dation qui loi transmiet ses pouvoirs, il D^est- 
pas obligé à l'égard de ses commettans iàtaUbdiat», d»' 
SCS Siarutgenosheti* 

» Nous avouons que cette seconde théorie, presque gé- 
néraUment admise f ne nous paraît pas la plus exacte; -Il 
est dans les grands états" impossible à un individu dere-»; 
présenter tout le peuple, d%st-&pdire d'être un organe na- 
turel et certain de la volonté totale de la nation. Si un' 
seul est admis comme représentant de la totalité, cela 
n'arrive que par une institution punïbient positive qui 
crée non des organes néluireli de It votooté générale , 
mais des organes artificiels *seuieBieDt; c'est une simple 
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fictkyrrtfcnlrcrtt qui ne (ieut changer ta flfaCm''èdes cliosf?^. 
Le natureUaa vrai. représentant doit exprimer lé sentimcut 
on la Yoloalè <les cepk-ësentés. Or un individu, à l'excep- 
tion des cas où rintérêi.féiiévat m révèle clairement ou 
de ceux dans lesquels l'opinion publique s'exprime de 
teiieaorteq^'eUieiie puisse être uiécoonue, necono«U pas 
la Yolo^lé nationale et ne peut par conséquent l'exprimer. 
Il nH même impossible à la tdtélké i()D aiiraii alors be- 
soin d*un autre organe de le lui donûwi' à connaître, de 
redresser ses méprises , d'accuser son silence , en un mot 
de faire ressortir la Térilé. Dès-lors l'idée de mandat 
comme ceUe de représentation naturelle et yraie' s'éTa- 
11 oui! ; ^ rapport .devient un compromis absolu à la to^ 
Ion té des députés, c'est-à-dire une vraie èoumissiott, 
rassemblée As états un sénat éligtble et la constitutSon 
une aristocratie électorale. • 

Cette seconde théorie presque généralcmeot admise de 
Tâvcu de H< Rotteck, nous semble^ nonobstant les objec- 
tions did* auteur, être seule rationnelle etvraie'(i). Elle 
résulte de. la nature même de la représentation que nous 
avans lilévelpppée dans les chapitres qui précèdent, et 
quant 4nXil3iiMvéttienfl dont il parte, ils sont suffisam- 
ment prévenus par la permanence de l'élection. En effet, 
Ijéleoteiv d'un degré ioferieur peut toujours faire parve- 
nir «es plaintes àfélec^eur supérieur par la voie delà 
pr^essfi^nilui est la condition essenlielle de tout gouveme- 
m^Otreprésentatifi Ilpeut redrâbcr sesinéprises et sanc- 
lioim«rsea>ÂVcrtissemettspar sarérocation aux élections 
prooh^fiues, ou, p^r un changement fait sur sa liste do 
pr^érence, qui a^ son.eiiBt dans le délai très-court du 
rjsnnttyottjBmèn* éle(^raL Mais il est vrai de dii^ que nous 
r^ concevons pas la^rcycélieiKtailiui EU trementquc comme 
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une Tirilable artetocrutieélecliv^f une aristocnatic à la-* 
quelle tous paoYont être appelés à tous les iûsta^s^ (.2). 
Toute autre idée repose sur un sltnple mandat » 4^gitJ^d(; 
le pouvoir à la condition de propriété et veut impéricu- 
sèment 1 élection directe. 

Le principe de Télection libre et générale une fois po- 
sé , il est impossible dé reculer dcraiit les conséquences 
qui en découlent et qui^ cqpduiscnt rigoureusement are- 
lec^ion hiérarchique, àla génération du pouvoir, à l'ex- 
plication que nous avons donnée de l'idée de représenta* 
tion , à la prédominance de Tordre intellectuel. On peut 
s'arrêter d^us cette série de conséquences à des degrés de 
hauteur différens , libre au sens privé de CMn- 
prc la chaîne mystérieuse qui unit le ciel à la terre, et se- 
lon que Ton s'arrêtera à un développement plus^ moins 
complet, la société que Ton aura conçue ou constituée 
sera plus ou moins parfaite ; mais on ne détruira pas la 
liaison naturelle des idées eu refusant de l'exprimer. Seu- 
lement ou aura écrit ou législaté des vérités incomplètes 
ou des erreurs. 

On ne peut encore une fois repousser ces conséquences 
irrécusables sans tronquer l'idée de pouvoir, sans la ra- 
baisser à celle de propriété, sans en constituer la division, 
saua proclamer un principe de despotisme ou l'arbilraire 
et sans rétablir le règne de la force ou l'empire du fait. 

Que dans l'application i^oive toujours en être amsi 
.et que le^ termes que nous w^ons d'exprimer serctroii- 
' vent nécessairement, ijuoiqu amoindris, en-deçà des li- 
mites infranchissables à l'humanité^ en un mot qa4 le 
genre humain ne puisse, dans le temps, ^evcr jusqu'à 
Tordre intellectuel absolu , c'est ce que n^^^sommél dis- . 
posés ù rooonqaitrje , m^ \i peut s'efi approcher indéfi- 



niment les principes de Tordre absolu sont éteroels , 
Diais ib existent et sont réfléchis d'une monlitre plus ou 
moins fiarfaitc dans te temps , 

Le temps, cette mobile iâiage , 
De rUnmbbile éternité. 

Et nous ne saurions résister à la conviction que le 
gelire humain , après aroîr successiTement parcou. 
rn les diverses phases historiques du long effort par 
lequel depuis sa déchéance il tend à se rapprocher de 
rintellectuel, est arrivé, par la sécularisation complète 
de toutes les institutions sociales, a la nécessité de recon- 
naître enfin cet intellectuel dans toute sa pureté. Aussi les 
adversaires de l'élection générale et permanente ne con- 
testent plusson principe, ils se bornent à faire des difficultés 
d'application et ils s'écrient que ces théories ne sont 

.... M I 

que de beaux rêves. Insensés qui ne veulent pas voir que 
^'élection est en permanence depuis l'origine du monde 
et que c'est par elle que Tintellectuel , aux prises avec 
l'empire dti fait, rentre constamment dans la société et y 
rétablit ou conserve le jpeu d'ordre que nous y admirons! 

NOTES. 

(i) C'est aussi le système actmis par le parlement an- 
glais : « La chambre haute est le sénat permanent de la 
nation anglaise, ses înembrcs ne sont pas les représeii- 
tans de leurs baronnies,];x^s ils toUnt et agissent au nom 
de toute la nation. » BreïU)^!. 

Chaque membcD des deux chambres n'est pas 

regardé conïme représentant- d'un district, mais coocinie 
parti e de ia re/frésentaticn nationale. Il n'est lié par aucune 
inst ruction diç ses commettans et par conséquent il Teille 
à leurs inlérè» en unissant le bien particulier au bien gé- 
néral. • Le MÉkE. 

(a) i L'aristocratie est une démocratie sur une plus 
petite échelle, • Zacbabib. 



DES mSTRDCTlOHS. 



^^j l'on fait entcer dans l'élect^çoi ^ dej^i ^rçaes u/ie ic^- 
Queoce pnvili''Kiée , l'élu n'est pas toujours, ^'nsImAnie 
que par ha»anl celui que les électeu^'s p^fifeat ;. il l'en 
toujours dans le système d'élection rationnelle et hiéror' 
chique. 

JUais soit qpc l'on.admette .rélectini) généjcale ^t libre^ 
soit qu'on;, introduise le p^rilégq, la Tu|onté ^es élus, 
dans le concret surtout , peut souTent difTcre^e celle. des 
électeurs. Le romëde cousi«tu dans la permanence de l'é- 
lectîon. ,, ■ ,, -•-.■.■.■■,■,,. 

Xes instructions doqriéeApar.les éloctcuj^S; ^uz élus sont 
en usage co[iime,.^9jren /le pripcurer )a conformité delà 
Tolontc de ceuz-q ^Tec celle de ceiiurli, maisce moyen 
estriosufllsant et,imqiorfd. ,„,... , ' 

InsufEsaotjfaica qu'il pft pwt s'étendre qu'à, des ob- 
jets p^iculiers, qii'i)«tf,IOUJours 
qu'enfin vfac vne, élegfion^tempoi 
il masque de sa^rlion sidB^aiite. |i 
ferme^ dans 1^ «y^tëaae .d'élection 
une rétr,QC<4Siou, de l'élu à l'éle^li 

personnalité el mSfi? l'aliénation de ceux dk.siçs droits 
qui sont IsplusinMi'ÇDs'àcetteperspfiqalitÉ, l'usage de 
sa conscience ]£t de ses lumières. La, rentable représen- 
tation est l'électtou du.pLMa.di^nc. avec charge de s'ac- 
'quitter-, selon la Siewre d? M cslj^té, dej fonctions et 
du pouvoir qui lui sopticoiifiés. Le mandat de proresanr 
'cortainee ofiinions et derS4)uteair certaines doclf'inus est à 
3; 



In fois ali"Hrilp, îmmrtryl p1 iKrerti-iflPtit conlrnire à l'é- 
Iciiient it liiMrté <jtti est l'flaBe des asseoiblces rel>réieii- 
tatives. 



l'ÉLECTIOW DlREtÏTt PR<ÏSCBIT L INTBLLEC- 

tCEL. 



,'^Pr*, peut doi e .:t qui doit «tre de préférence dépoté 
des «l«Js? «e demande U. Roltek, page 41 de l'outrage 

cité. .'..'?'■ 

........ Hotré opihion ert que le caractère représenta- 
tif général ( c'est-à-dire sans fiction ) ne peut avoir lien 
que U oi tous les citoyens actifs de l'étal forment entre 
'ftux nn seul collège électoral et nomment ainsi de leur sein 
pac scrutin commun la députation. Ce n'est qu'en ce ea* 
que chacun des députés est élu par la communauté «t peut 
ïa représenter réellement. Si le peuple 4# dirise eu pla- 
gjç^fs , fut-ce dès ressorti «u des paf- 

'l|gj ),, int dire d'aucun èlii qiie la totft- 

Ij^ j, Ses électeurs immédiats lui ont 

„^]t, Eux senHIe connaîiseiil^ il n* 

'pc^ti er naturellement qu'eux seuls ot 

noftla 

Cette opinion d« ptofond obsetTBtenr nons^'mble par- 
faitement ratiooiiello et Tient démoritrer do plus en plus 
que réiection dircctft.Bepeodùitqu'onmandai Mqual'^ 
lectioïi à dewt Aegrkiéu hiÉtàrchhtae fat lasMle qui aoU 
organique etgÉnérùtrica dw pouvoir. 

ïneïfbl. il.cst établi pWlè'qu«dan»toa»^ieu.o4a 
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n 



b- 
; à plusieurs collcg<;s électoraux ( ce qui ne peut man- a 

quer d'arrirer dans une (|;rande démoeralie ) l'élection im- ^ 

médiate ne produit point ta représenlaliou de la totalité 
de la nation, mais de ceux-lù seuls qui ont directement 
prig part à rélcctlon. Cette représentatiou n*est qu'un 
ndandat. , 

Or ron admet généralement ( M. Rottek le reconnaît 
et la constitution du parlement anglais répose sur ce prin^ 
cipe ) que les d^^putés représentent non leurs commettans, 

seuls mais la nation entière. 

Donc rélectiôu qui doit produire une repr^ptaticyi. 
de cette nature repousse le mandat direct (i)r^Le seul 

système que le sens commun puisse admettre ^ considère. 
le pouvoir comme un droit personnel 9 une représenti^- 

tîoti de la divinité. Il ne peu! résulter . que jde l'électiQiif 

hiérarchique 9 générale , permanente. Il n'admet que dcf 

divisions territoriales subordonnées et qu'une périodicité 

représentative déterminée par les lois de l'organisme so- 

cial. A vrai dire ce^ystèiqe ne réside point d'une manière 

doncrète dans lé temps et dans l'espace^ c'est un pur idéal 

qui) en se réalisant, n'admet d'autres divisions de temps. 

«^ 'd'espace que celles que lui impose l'imperfectioq de la 

nature humaine ou la nécessité. * 

Combien sont différentes néanmoins les théories de nos 

doeteurs de droit public modernes! Combien ils 8*éc,ar- 

fentde cet ordre 'si consistant .puisé dans la nature même 

des choses et dans reuchaînement logique des idées! 
Dans là nature , les divisions du tûmps et de f espace 

ne sont élcctoralemerit qu'une èhosnecondaii^e déter- 
minée par les pliénomènes* de la vie sociale du peuple 

qu'il s'agit de constituer. Pour eux ces divisions sont. pré« 

cisément la chose principale. JLe développement naturel , 
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le mou'Tf^tiiifnt (le la iociclé, sou oscillation, .«^a perpé- 
luilé, ^6n côlc nierai enfin semblent être choses tout-û- 
fait (Hrançèrcs. Ils ont coihmencé par diviser Iç territoire 

^ • ' * * * 

en certaines exploitations économiques , le temps en in- 
tervalles pùWment a r^^itrâirës,. puis ils commencent à 
administrer ta matière taillable et corvéable. Voilà la base 
de leur constitution représentative. Mais le sens comn^un 
g^il de voir les principes les plus essentiels .violés en 
tous «èns et sacrijiés à des intérêts matériels tout-à-fait 
secondaires» rlnteltôctuel, expulsé laisse la société sans 
droit 9 réduite à un pur fa^u à une simple forme. La 
n"^ccssifé 'dé so\i retour se rétèlè par des désordres. On 
a rccotiirs à l'élection. On la superpose sur cette division 

dfitëm'ps €i dé résp'ace que Ton avait imaginée dans un 

j\ 

jntérèt puvcmc'nl lÂàtériel. On à soin, surtout de laprivi- 

• ^ ■..*•» 

lêffîér'avec flgut^ir, c*est- à-dire qu'on fait dépendre le 
droit d^élécleur bu dé f acoo'mplîssement d'une formalité 
insignirihnte^nnscriptibn sur certains registres par exenu 
pie, nccessâîi*èpour acquérir la qualité de citoyen, ou de 
' *ac4uitfemenl d'une certaine Quotité d'impôts et de la 
possession à'une fortune èctcî^minée/Ôn assemble les prl~ 
vilégiés selon ces avisions territoriales économicjues qui 
eOnt'sans aucune relation avec l'état moral dé la société' 
ceux-ci élisent enti^ un certain nombre de citoyens en- 
core plïljs ]()ViviUgîés qu'eux-mêiMes ceux qui doivent le 
représenter, et un bail est conoliu-de cibq à ,six ans ordi« 
uairemtnt, avec facuUé dé lé prolonger ultérieurement^ 
à la charge d'è céirtaihés restrictions, conditions^ clauses 
secrètes en vettu desquelles lès députés conviennent de 
renoncer à Téùr raison individuelle et à leurs lumières 
pérsohnelles pour faire valoir.exclusivement les opinions 
et les intérêts de ceux qiii les ont élus. Ces députés n'é 



— 399: -^ 

godent nmpôt et discutent les affaires publiques. Ainsi 

les séances des ^^tats 4^vieru)ç^t, des chambres d^coiirta^ie 

où se conclut une sorte démarché entre le g^puyernement '^ 

et les g^ouY.ernés, cu.des enquêtes soterlnolles où les dé- 
putes jauept le rj5le de simples lémoins ^ ou trop souvent 

êrences d'arpcats chargés de défendre les 
parties qui leur ont confié leurs intérêts, et Fon décore, 
du liom de représentation nationale ces réunions impuis- 
santes ! 

NOTEv 

* 

(i) « Je ne crains pas d'^^^aiM^ev oomm^uM axiome po- 
litique, a dit M. de Donald à la cb.amj^v^ d<js députés « ; 
qu'il né peut exister de bonne loi d'élection $ans candi • 
dature un préscnlatioi>; et'Cela tient :\ l».ft^ à la nature 
de noU'c e^^prit qui ne iait p<is,de..ch0ix sans examen,, et 
à la nature dts choses qui ne tl^it rien s^iis pjcéparuUon. '> 

€ Que fait donc l'élçcteur.et qy.e|l est le. nay stère de i 

l'opération électorale? Qui avec une voix de plus seule- 
ment au-dessus de la moitié fait de tant de icôlontés dis- ) 
CQrdiuites une seule volonté uniforme et commune, ei 
un député unique de vingt pré^ptés. C^e^ que dans unc^ 
assemblée élisante chacun présente et que tons nomment, 
et la loi ne fait autre chose que rendrc'pubHqne et eom- 
icaune cette présentation-secrète et inditvidnelle et pou i' 
régulariser Topératiou et éclairer les choix elb di^o^ue 
ce r|U3 la loi actuelle confond, laLprésenialion et VçUction,» \ 

« Est-ce qu'on ne voit pas que l'Europe pérît parce que 
la force physique de la multitude est tBop di^proporlioé^ 
née en nombre avec la Autce moraleqjui «^t dans les classes 
élevées, et qpe la force, ipor^le est celle qui gouvernçsKin 
peuple civilisé, comnie les vieillards, véritable noblesse 
de la nature, gouyerneujtles peuples sauyagc3. » Lëmême. 
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P1VI8ION8 ÉLECTORALES ET DUREE DE LA 

REPRÉSBNTAriOPr. 



& 



1 I 



ronnuE intelleotuel auquel seul appartient le droit 
personnel ou le pouvoir exige que rélectîon soit à dfux 
degrés. En outre il la yeut permanente ou sans autres di- 
visions dans le temps que celles nécessaires à la vie orga- 
nique de la spci'été, générale ou sans autres divisions dao^ 
Tenace «g^e nies divisions subordonnées et hiérarchiques. 
Cette théorie n'est point une création artificielle. Elle 
est aussi aticieitoe que le monde, aussi universelle que la 
réunion du genre humain en sociétés. 
. Dahs le temps les divisions électorales correspondent 
à la rapidité du mouvement qui entraîne les sociétés, â 
leur état moral. Les phénomènes électorau;ç sont donc 
rares eimên^ inseusibles dans les états fixés, ils se nu- 
nifestent aux Itmps de crise, ils se répèt«;nt jilus fréquem- 
ment à mesure que les droits de la personnalité se pro- 
duisent d'une manière plus complète , ils deviennent 
permanens et terribles dans les révolutions. L'homme 
d'état ne peut ici que suivre la nature et la seconder , 
c'est-à-dire, reconnaître et régulariser, affiraifchir de 
toutes entraves ses {Opérations. 

J[>ans l'espace, îes ditisions électorales correspondant 

aux cercles respectifs d«s influences locales hiérarchique- 
ment subordonnés. Ces divisions sont différentes selon la 
raison sociale qui soutient l'état. L'essentiel est de s'afita- 
ahex plutôt à L'importapce politique qu'à l'étendue terri-* 



I 

toi^iAb. Il no %\g\Jt point dé ïwuef carrées», de sommes 

d'argent, de 'produite agricolies. on manufacturiers, mai» . 

d*homnies, c'e8t-»à*dired*iutel)i{$euces raisonnables s*ag- \ 

glpméraot et s'uiiissant, s'a»saeiaal en uainot selon la 

libre reconnaissance de l^ups i^uences sespectivcs. Dans 

Fespaee , les dixjliins ni^iS p oKt yiMBS- seront lott)ours hié^ 

rarchiques.etsul^Hlnnèes aux rapports intellectuels. Les 

rapports matériels ne peurent être comptés que comme 

de simples moyens i^iQflueBce< 

Tel est aussi le tableau tpp présente llifstoire. Ou TOit 
généralement figurer aui- étatsles div.ers intérêts ou io-^ 
ftnences comme, des. puissances , àfis valeuls inteilectuelw 
les 0au6 égard à leur in^portance matérieUe , ou dans les> 
quelles du moius le malérieL; a'eetrc ea ligne de cempli; 
f|ue comme moyen d'iaflucnoe. Il est vrai qu'à une épnque 
oéresprit mercantile domini^la société «t.où.ron ao.Yout ' 
a'afrêter qu'à ce qu'on appelle/ tes iutéréts. posiTlifs^, où 
F^oit' calcule^ arpenta et estime en tou» sena la. société 
comme une grande exploitation , .les. divisions . électorMes 
ne peuteut guère différer; des ^itJsiaoa-éeonomiques jusr 
qu'à ce que les rapports int^Uectucts aient remplacé ceux 
des intérêts et des valeurs. Mais en principe les dÎTisions 
territoriales de FélectioD . ne doivent rqioser, t^qe sur le 
rapport numérique de leurs habifàns agglomérés. ' * 

On peut en donner deux raisons principales : ta pre- 
mière , c'est que tousvies l^mmes étant é^mèdans Tor- 
dre intellectuel, il n'y a que 1^ rapport nuinériquâmui 
'l^'fHsse servir de base ^ la classjApaiiuâûdei'teur^ agglôiàé- 
fM(liw|B.La aéc0nd«.«st que la richcfseï la.veir(«».i^ savoir 
etjmos.JesiiUMjfins. d(i|iflMe|ice. exercent 'principftleo^^t 
^èùàr aatitki ftiriik» .bomJ9»Ç%.qi^ft9.M f^ ri^latjloQr liabi. 
-*tteéle«viao qe^ iqipiisf^ pfSrsj^nt.. |^c« iqAM^e>.4ie dpi- 
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metlrc la propriété oomme une inflUence prlrilégièe dans 
lé résultai électoral est ^intérêt qu*pnt ou que sont pré- 
sumés avoir les propriétaires au bien et à la conserTatioo 
de rétat. 

Sans examiner jusqu'à quel point cette assertion csC 
exacte 9 quand on pririlégie 9J||â^l bien' l'a propriété mo- 
bilière et industrieHé que britt^oprîété foncière, à une 
époque 01^ rélément héréditaire impuissant laisse les j^a* 
tiiinoiucs abandonnés auxinutationsles plus journalières, 
tiù leplus' raste immeuble peut, au moyen desaconvcr- 
kiûn en un billet de banque*, ^tre transpoîté dans l'espace 
de qûeiqués semaines avec sou possesseur aux extrémités 
d(: la terre , lorsqu'enfin la rapide circulation des biens 
parait êti^ le but le plus général delà législation^ qu*il 
nous suffise de faire ici une distinction ca|^itale. 

11 est vrai que la propriété foncière est une sorte de 
garantie poiir la conservation de Tordre étsiUti^coiiàme 
fait , de Tordre établi dans le ressort territorisA^ cH3l réside 
la propriété foncière, de Tordre établi dans ce ressort , 
par opj^osition à celui des autres divisionsterritortalesôù 
un ordre différent 'est établi ; c'est-à-dire <^e cet intérêt 
attaché à la propriété foncière suppose comme nécessaire 
k division du genre humain en grandes fractions ou peu* 
pies. 'Elle part du fait et repousse Tidéal. - 

'Mais* que' la propriété soit une garantie pèufied iàtér^s 
dié rhumanîté en général, y^iir ceuxi de la'fi^rattdê aoeiété 
DtellbctUèite daû» hqUelle se fondent et k'UHidsent lou^ 
tes h^ sbciéiés 'partSeutières par la j^ecoimaissance oëm- 
nintih dé 'om^iqod vérité» pu .maximes* de droit pùbko 
<m 4ia1|irelv ^uVlto ^K)i(i utïe gSiiraiitie po^i^ le coipplet dé- 
veloppement des institutions qui se proposent ièliien- 
Hire desio^assesiot qhi hâtent leur perllacti^utt^^ineiyt Rio- 
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ral , c'est ce^ que nous osons nier formellement. La pro- 
priété foncière, qui repose sur un fait , est une garantie 
du re.<pect pour le fait un peu plus général du' pouvoir 
propriété reconnu dans son ressort, mais non du respect 
pour les lois de l'ordre inleUeotuel qui sont le vital et le 
constitutif des sociétés. Les sociétés intelleetuelles au oon- 
. traire sont ennemie» nées du- droit de propriété fixé c^^ 
absolu. '^ 



UNION INTIME DEg DOCTRINES ET DES IN- 
FLUENCES PRÉDOMINANTES. 



I 



L suffit de réfiéufair sur le principe générateur des so- 
ciétés pour sentir que le déreloppement successif est leur 
état naturel. Le repos n'appartient pas à ce monde , il 
n'y a qu'un caractère monumental, celui d'une nature 
détruite. La tic, c'est le mouvement, la Ifitte, le corn*- 
bat. Lu genre humain , détaché de l'ordre intellectuel par 
reffct de sa dégradation , offre le spectacle d'une marché 
théâtrale dont la terre est la scène et le temps la mesure. 
Les vérités qui appartiennent à ce monde, reflet de celles 
de l'éternité > s'y représentent dans l'infinie diversité du 
développement historique. Les influences, qui corres- 
pondent aux idées dominantes de chaque époque, s'j 
combinent et s'y ordonnent. Les idées ou les vérités d'une 
époque, les influences ou les personnalités d'une localité 
se fout reconnaître par l'assentiment delà société; cet 
assentiment , acquiescement , consentement tacite ou 
comme on voudra le nommer, est le critérium de la lé-: 
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gilimité et des idées el des influttoces'. Le développement 
bistorique repoi^s , en tant que l'ordre y règne on qu'il se 
rallache'a riotellectucl sur le trarail plus ou moins caché 
deréinctioa. 

Le« vérités, les personnalités qui apparaissent succès- 
tivemeut ênr le scène du monde sont dites nourdlcs ans 
époque» où le déTeloppeuient intellectuel de la société 
ayant dépassé son déreloppement social extérieur, une 
rupture entre la forme et le fond , ou , ce qui est la même 
chose, une explosion plus ou moins violente a été occa- 
sionnée flans la société ainsi mise en désaccord. Les vé- 
rités, les influences nouvelles sont toujours suspectes, car 
la vérité, le pouvoir sont uns; et une préfendue vérité, ■ 
imc influence qui serait inconciliable avec les vérités de 
tous les temps, avec les influences de tous les lieux serait 
certainement fausse et illégitime) parce que l'œuvre delà 
création une fois consommée,' la vérité et le pouvoir es- 
sentiellement uns ne peuvent se représenter dans le temps 
que par voie de développement successif. Mais ces idées, 
ces influences dites nouvelles par rapporta celles qu'elles 
remplacent immédiatement, doivent n'être pas nouvelles 
par rapport à la généralité des vérités et des influences 
reconnues par le genre humain. Le signe le plus certain 
de leur légitimité sera douc'^la liaison des vérités qui ap- 
paraissent avec ce que lé genre humain a toujours cru et 
obsQi*vè,runion des influences qui surgissent avec tout ce 
qui les environne et surtout avec les inflûencesdu même 
ressort. En tant que cette union n'existe pas ou qu'elle ne 
naît jpas à peu près spontanémént,ily a contradiction, vio- 
lence et prédominance de Tempire dufaitsnr l'intellectuel. 
Ainsi donc, l'histoire n'est pas autre chose qu'un reflet 

de l'ordre éternel) un développement, opéré par le travail 
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élctoraly tant des yérités que des influences dont Theuro 
est venue. La raison de jla domination de Tintellectuet , 
le fonds sur lequel tout repose est Tasscntiment des gé« 
nérations préseates; car dans le temps le présent est tout, 
le passé n'est qu'un souvenir comme l'avenir qu'une* «B- 
pérance. Le eriteripm commun des idées dominante» de 
chaque époque , der personnalités ou de^f influences de' 
chaque localité est donc l'assentiment de Thftimanitn 9 son 
assentiment dans le temps et dans l'ejSpaoe préftéiv!) , d'bù 
runioB intime entre les idéen et les influenceii socî^ie^. 
Lèdrame de cette association naturelle reposa sut* lé mêïne 
fonds, le consentement le plus général, et sa rafson est 
l'état, intfelleetuel présent de Inhumanité. Donc, encôre^ifne 
fois, la:s61utioQ du grand problême de la direction dès' 
sociétés où' du gouvernement consiste à laisser à l'ordre' 
intellectuel toute sa sphèpè d'activité, le plus libre d^Ve*- 
loppement tsur le théâtre hi»toHi[}ue, à n'opposer âfncuh 
objstacle à J'i|ccofd qui s'établit naturellement entre 'les 
idées doBJ^nantes et tes inflaeinCes sociales ou la hiérar-' 
chic des influences sociales- 'qui leur correspondent ; ce' 
qui comprend sûreté et liberté ou Tensemble des mesures' 
aMlmiiiistratiTfs nécessaires pour empêcher le ifâit de for-» 
n^cr oppo5itî<>n violente et de résister à l'action ddOce et 
pénétrante de l'intellectuel. 
. Le genre humain croit et veut. Ce qu'il croit çdnipose 
l'ensable des vérités dominantes; oequ'il veut, l'ensem^ 
ble des influences dominantes. La phil(^sophie et l'élection- 
S0ut ses deux moyens^d'expriiner son action et sa volonté. 
La puissance gouvernementale, à une époque où l'ordre 
i>ocial .est instable et n'a lien de fixe et de complet^ doit se 
borner à assurer la libre action de l'une ou de l'aUtine. 



'k 
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THÉORIE DE LA HIÉRARCHIE ÉLECTORALE. 



&i 



f«8 députés doiyoDUilâ être élus par les citoyens di- 
rectemeat ou par des élecleurs nommés parieux? ■ Telle^ 
est la qucstioD que se pose Ai» Rottok, p. 7^.' 
. Il répond : « Si la propriété représenlatiTe d'un député 
ne s* étend pas au-delà du cercle de Ceux gui Tout élu» il 
s* ensuit que le véritable représentant ne peut être élu 
que d^iDS les assemblées primaires; • 

Ici encore M. Rottek se montre parfattètBont conse- 
quent^ et, en admettant Topin^on qu'il a préoêdemment 
émise, que le député ne représente que eeux ^ui Tont élu, 
la,seprésçntatioii ne peut exister. , ne peut même se oon- 
qeyoir que dans le système de TélecUon directe. > 

Mais nous avons yu que de système n'est point g^énéra- 
lemçnt ;admis, qu'il est nécessaire au contraire ^ue le dé-* 
puté représente la nation ou là société entière , que l'é- 
lection directe ne saurait satisfaire k celte condition, 
q^^nlle n,e produit qu'un sist^le imandat , que le mandat 
Sttj^ose le pouvoir propriété et n'eng[endre point un vé- 
ritablc pouvoir personnel, le seul que se propose de pro- 
créer et d'exprimer l'élection générale et permanente. 
Nous n'hésitons donc pas à répondre d'une mapière' 
in<vers«' à la proposition de U^ Rottek. 

Si la propriété représentative d'nn député. s'étend à 
tout le corps de la natiott 9 il s'en suit que le véritable re- 
présentant Ae peut-être désigné que par l'élection hiérar* 
chique^. 

Régulièrement , tout k peuple devrait prendre une part 
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directe aux délibérations qui concernent ses iotcrêl|r. ^^ns 
le système d'égalité et de liberté qui appartient esseniicl^ 
lement à Tprdr^ intellectuel^ chaque citoyen a un çlroi^^ 
inhérent à sa personnalité d*être présent et de voter aux 
assemblées légisilatives. Cela est impossible dans rexécu<- 
lion, Texpérience prouve qu*il est impossible de s'entent 
dp^ et do discuter convenablement des affaires ^éricusés 
jdai^ une asseno^blée de plus de, 4 à 5oo personnes. D'QÙ 
)à nécessité de la représentation. -, , « 

La représentation a sa raison daus la faiblesse humaine, 
dans une nécessité de fait qui Tient traversée Tidéal dcj To^ 
lection rationnelle. ,, : ; j ,, , 

De kl résulte .la conséquence qne ce droit prim^tljÇot 
égd\ pour tous les oîtoyena.de prendra uoe part, dfi;ectp 
aux déci^ijEiQs qpi concernent les intérêts de Vétat n*eat 
limité que par qette nécessité de fait et que le droit inhé« 
rent à la pefsonnalité même , continue de résider d^ns 
toute sa pléoittude dans .chaque citoyen. Ce droit est Ina- 
liénable comme sa personnalité. ;,. .; 

On voit donc^^que k représentation ne peut pas être 199 
mandat , puiaque^ le mandai est la transmission réelle^ 
une Téri table' akémtfon pour nn Ifi^rme au spus des con- 
ditions déterminées d'une faculté de disposer qui appar- 
tient au mandant. La pr^^priété est^énabl^ et ^rapsmis- 
aible sous toutes les, modifica^onaSAginaf^les ». Itf perç^oû^- 
nalité et les droit* qui en dérivei^t'm le sont pa8;(i)' ^ 

Tout citoyen ayant le drotit de prendre unepart directe 
9U ponyoir légiflatif, et ce droit n'étant limité que par 
lanéceasiréy il ^st nécessaire que tous renoncent, non au 
drpit maïs à rexerciee de ce droit , non pour toujours ^a 
pour un temps arbitrairen^ant fixé mais pour la courte 
période dénermûiée par l^a lots de l'oirg anismi; ,fiOç|al. . La 
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'nécéssTt« 'seule fait plîèr les prîhcipeî^'ïlô'îa'pérrnançnre 
et de la généralité. L'assemblée électorale demeure per- 
xnahente et générale ^ùtâut qiie cela est huma itiement pos- 
sible. Il est nécessaire que tous Vc'n ofncént à Pexercice de 
leur droit en faveur du petit âôinbre d*entrè eux qui peut 

• rexercer'ulile'toertt'^' ' ' . ■ 

Jials la même' nécessité de" fait qui empêche les ci- 
loyens d'exercer tous en 'même temps leurs droits dans 
Tassetublée législative les empêche d'exercer tous dîrec- 
tementleurdroff' d'élire les membres dé cette assemblée, 
dés réunions élect(^i'ales de plusieurs milliers d'homûies, 
ou le dépouillement du scrutin de leurs Votes étant chose 
à pieu pires impràticabie. Là même raison <fai force tous 
lès ^èîtbyènë de rén bhcer à ' l'exercice dfe leufr droit , de 
preïidî^e \ïne part dîVeclé aux décisions générales en fa- 
veur du piètîi nombre de ceux q^ii peuîrèût y- prendre une 
part utile, force aussi tdus !«îs citoyens qui ont le droit 
s'tiUsidîairè et égafemètit ih&liéhàble 'd'61lliè les membres 
du conseil suprême, de renoncer à l'exértîîee' de ce droit 
'ëù fcveur du peut nombre de ceux qtii peuvent y prendre 
unie part utile. Là désignation de ceux qui peure^nt exercer 
utllemcntiéurdroti produit ^rèti^éfnedt réélection à deux 

, degrés. - • . .. •. . .j . . 

ta t'epréientatiôri f<5nr cbnsdftittier* l'opération électo- 
rale repose doiic sur là mêttlei'aisdti quel» réprésentation 
pour statuer sur le^ Intérêts généraux dé la natfon, l'hu- 
maine faiblesse. Si donc la représentation est juste à l'é- 
gàf d dés éiect Ars du j^lremier ofdre^ elle l'est pareAlemeiit 
à l'égard deè électeurs dii second. L'une et l'autre sont 
Jitsi^s à regard de tous et dans lu raison et dans le modç. 
' ^'/^'* *^ '■• : =- NOTE. 
•^ *^Lè'rè'^é* de Prahçoii^ F' nous Offre ûwebeHe applica- 
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tion ^e cttte maxime que le pouroir est inaliénable «t 
qii'ilii'est point une propriété.» Le 1 7 de septembre ( 1 5%^)^ 
dit Aléxeray dans son abrégé chronologique , tooie S^p*. 
.65) le roi François ayant convoqué une assemblé edes 
plus notables personnes des trois états de son royaume 
pour leur demander avis de ce qu*U devait faire touchant 
la délivrance de ses enfans , protesta qu^il était préside 
retourner en prison comme il Ta vait promis^ ««ion )^g«ait 
qu'il y fût obligé , plutôt que de faire rien qui fût préju- 
diciable à Tétat. Le vingt^septiéme du mois chacun des 
trois ordres séparément répondit que sa'péïrsoâne^ap|lar-^ 
tenait au royaume, et non pas -à :lul^ qUe ia^oiirg^ne 
était membre de la couronne. et qu'il n'itait qu'usufrui- 
tier de l'un et de l'autre; qu'ainsi il n*en pouvait pa^^iiis' 
poser. Àureste, ce qui était le vrai motif dé cettetassemblée, 
•ils lui offrirent deux» millions d^os pour hi ra»içcMi> fde ses 
fils, et ra3siirance que^s'iLenJaliait venir à la guerre ils 
n'y épargneraient ni leurs biens ni leurs vies. » 
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L^ÊLEGTION DIRECTE EST IMPOSSIBLE SI ELLE 
DOIT ÊTIŒ ExÈftcâË PAR TOUS. 
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tes adversaires àe réleotion à deiix dçgré^ n^ sorMfpnt 

jamais de. cette, diflicalté.: dans.uii syst^mp.j^élficitlqQ, di* 

recte, comment y J^ex-ypUj^pirticiperfiiniffjBdi^tepen^ 

tous le9 citoyens? Telle est JU première question que. nous 

osons leur fsûre. . . . . v - r 

Pqur la résoudre^ ils çk>nt obligé^ 4*îmipser< at» car 

toyens qui ^oiv^nt prendre pai;t au travail .é^toral eeç- 

taines conditions aujjcqaelles. le pli||j;ranid noniferene peuf 

satisfaire. Ces conditions^ dans. u|i état de société tout 

matériel, consistent le plus ,8Qi|vent ^sins Je pali«?iiieat 

d'iin certain impôt ou dans la possession d'une ceMine 

fortune. 

aS 
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Mais (àtit .d'abord une sépiblable restriction est la vio- 
lalion du principe '4'égàli té fondamental de Tordra Intel- 
lechiel) ra^mission d^une TénUble élection à deux de- 
grés; rtine opérée pbr la raiârôn dé tous s'eïprimant libre « 
ment, Téutre par un avéuglp hadstrd, le concours de 
eiteonalsRao^s étentil^Ues iou ie «impie empire du fait : 
e^cfail liKcéntestablétii^nt réintroduire au sein de l'égalité 
étectoi^le là hiérarchie des idfluénces. 

C\^t si bien une Hiérarchie des iiïfluenced que produit 
la Htnltation du droit électoral aut citoyens qui paient un 
certain Cens ou'qûi'pos^dént utiié certainp propriété , que 
c'est 4 Cç prix seul que la représentaCldn est une repré- 
sentation Daticinale> un Véritirtile pomroir. M. Rottek re- 
connaît expressément qdt râeciion directe ne produit 
que la rcprééenttilicfn de ceu^ qui ont élu. Cette repré- 
sentation n'est pas coimpléte , elle nepeuf 'être pour cha- 
qvQ député uiM^ repjr^sentatioiv de to^te la^natio.n, 9élQ& 
la part ponr laquelle il'figu're dao? {e consul suprême, un 
véritable pouvoir en un mot, qu'autant qu'une influence 
hiérarchique se eomlbine aVee l'élection directe. C'est là 
que réside le principe générateur du pouvoir, du p6&- 
voir personnel; car en partant du pouvoir propriété nous 
convenons que le fondement le plus analogue du droit 
élecf oral est la ré^artitl^ii de h propriété. 
* Mai$ cfncorenne fois le pouvoir propriété contient dans 
«on germe l'esclavage du genre humain; Le pouvoir est 
vM deëa nafare^ indivisible^ intellectuel^ il produit d'une 
part le Mcrifice et de loutre robéissahcev Le pouvoir pro-^ 
priété Immole aux jouissances du petit m ombre la liberté 
et le bien-être du plust grand; la contrainte est sa com- 
pagne et sa dernière raison.' * 
Quel est donc le motif qui détermine les adversaires de 
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f <!te&lîon ÛiTéux degrés à repousser une graduation qu'exi» 
geu^ et là péti&s4tè de,l*humftîp« £»it»Jiediê el Vîéèù mi^f 
plîjsique de réleclion ? 

Nécessité de l'huntaiiiô faiblesse, nécessité de nature 
non une suite du mal. «iti«4 ; eeaséquexice du temps et 
de Tespace et de-la positioft de Thomine dans l'un et iÊks 
t antre f néoessîté^tle orèatioii aiHjsi Fespéctablé et au!«^i 
kidQStnuBliiile qà'eUiBé . 

Idée-inétai^hfsiqii^iliiiTeiilbrmepiiéMiitBtionet ac«e]^« 

talion , par coûséqpiimt suppose une trh^îté subjective 

oonme totile opération de l'intelUgenoe.. La raison hu- 

■aapne qui dans l&traTaUélaetoral.se ooBsnké''Sttr ses in- 

: t^rdl^leS'plus préioiotti, déploie' ia plénHnde de sa pui^- 

.sancie et a'«xprhiie^ sa plariel «omme la' raison soprènle 

• qui créa runivers. Présentation et chioix; par conséquent 

: trois Ordres d'éieetéurs^, tous |>ré9ent€Rftty Jfes pliis'dîga«s 

élisén t fit le pooiroir qui eDrésulte reposesur une tutédiatioD . 

.£n repoussant la couditioa^ qui la produit ^ les adrer- 

aaircs n'eu détruisent pas laaéc6s«ité*ills k-méeonnaissefit 

oui r<él«de«t Ils éliminent on^ des termes de l'opératic^n 

éleotoi^idef la présentation^ on- ii^ ^abandonnent • oe terme 

; qai'U'^l pas ttUMnslmportttnt» meios essentiel à la nature 

do réleotion , moins aéoessaàfo <p» L'autre au caprioe dès 

circonstances et à Tempire: du fait ; o'^kt^àndire que daiîs 

une opération dont le bat est de sonmettre le fait àTln- 

' icttectnel» ils oommeaeeut par prendre le fait ^ et «n feKt 

pviràégié pour point de dépnftet rendent moyeu^ éltôiiBfen t 

du tfaTail.éketoraloe qui n'eatque son objet, la matièri!, 

le fonds sur lequel il doit agir. U paraît dilfieile de oon* 

coToir un phis complet renversement de rendtaSiMment 

logique de»* idées et môme^des simples notions du Ma 

sens. 
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INJUSTE SI ELiaS NSiL^ÉST <^E PÂA 1£S PRI 

l^oBLi^lBiil dbiia.là«poaitîfm^rbe fto lés adTersâtirès de 
TélectioD à deux dei^réiB ? lia TècoonàiMeol en 'premier 
lieu, iiiiplicileiBeâld«nilolt)8> làoèilesidtéf de deux termes 
daas l'opéntioB éteetorâte^ eo admettant cOmme . Tan de 
ces tenues un pritilé^e détermteè. Us root même jusqu'à 
avouer quecVst à cç prik seul fue la rcfpréséutatiou peut 
être téritaMementtiatsoimliBf c^est^^à-^re ique ce a'cst que 
par là fue chaque député dQVlçnt lo lièpréèeutant de la to. 
talité dé la nation pdur la part qu'il a dans le c^aaeil su- 
prêmey idée quideTitTeu de M« Rottck efet généralement 
dominante, fuis en secsood lieu tk privilégient un de ces 
. termes> cekii de présentiaë<iin> et te soustraient à la li- 
berté éi«ct(Arale; Os admettent ie iUt { te fait qu'il s'agit 
de soumettite et de maîtriser )v.no)(k tômïnc moyen d'in* 
fluence^ mais vomitte eAie influëtnée ^clusiVe, ^t anéan- 
tissent directement te but 'mftâke did draVail électoral qui 
est la libre reconnaissance de tontes DesinfluBucès^ éta- 
blissant ainsi te privilège au notn de la liberté; 

Nous ferons Ici une t^CQwA^ quëstioti à nos adversai- 
res : M Tous^ecOnnàissea lanécessité de deux termes dans 
l'opération tilect»rale> pour qodielrai^n privilégiés- vbbs 
UM de ces termes et lui donnek-tous nùé fixité qui répugne 
à la nature de l'éleetion ? 

On conce virait ^ si Voua éliinimeii ce ternie^ si vous le 
rejettiesabsolument^que vous pussiez repousser l'élection 
à detlz degrés comme trop aristocratique. U vous, serïut 



facile par de brillantes âéclamation^ de tous êleTer contre 
la Jransii^9Îo% m$Q[i^ proidaittXie.d^.iptpufpîr public à un 
petit nombre de citoyens ; mais du moineut.'que tous ad- 
^lettez régale nécessité de ces deul termes et que tous 
rccofinai99exqujec'està,ce.prix,deul que la représentation 
peut ^re natipnal9> qu'elle peut ^li:e un tj^ritablc pouToir^ 
Tou^ détraîsez, en limitaoït Tun d*eu]ç 4*W n^ojen d'in- 
fluence déterminé, régalité politique d^lou^lçs citoyens, 
la géjD^ralité de r.élecliçn, et tous ne faites .que rendre 
pl^is dure radmissiop dç c«i termç que tous limitez. 

La dual^é*estjes9Qnj(ieU(^ à4<i, giénév^tipo. L'^l^ction di- 
recte a'cst qtCu^ci simple mandat »^ elle, est stérile , elle 
n'enfante point le^pouToir persQpnel, eUe^HL'est p^s géué- 
ralisable. La présence des .defix termes .est ^ de l'aTCu de 
tous^ uér,essaj^ à ce^e.généI;j9i^on. Poui; que le résultat 
soit un fidèle reflet de l'ordre intell^uel.^ l'expression 
mobile et Traie deropini9apubljquç:.oi\de la majorité 
des influences sociales naturelles, il faut que les deuk 
termes reposent sur l'expression libi;e , uirf,Terselle , per- 
manente des opinl<^ps indlTiduelles. Si l'uo de ocr. termes 
repose sur le diir fonds d^ L'intérêt priT^» la proptîété ou 
tout autre moyen d'influence .e^^^usif,^ ce résultat sera 
souillé d'un TÎce constitutif prOTenau^t de* l^n-.desea'ter- 
mes générateurs. Au lieu de porter rintelteetue^ l'élec- 
tion ne créera qu'un mécanisme artificiel , roide , incon- 
sistant , incapable de. copstituer rien d'organique et de 
Traiment social. 
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OPINIONS DITERSE8 ÉMISES PAR M. ROTTEK 

SUR l'Élection a deux degrés. 



c ^Ok déirigtiatioti "des électeurs , dit i'autenr , p. 79 ' 
quoique soutenue eu apparence par les nombreux ineon* 
Yéniens âe Sélection des assemblées primaires et quelque 
puissantes raisons que l'on puisse alléguer en sa foreur , 
surtout dans led grands états > contient essentiellement 
une opposition très-'-dangereusc au principe d'une vraie 
représentation du peuple, au principe d'une vraie liberté, 
et qui , poussée trop loin ( or aucune limite ne peut être 
posée à l'extension de sei conséquences ) , peut produire 
la mort de toute liberté. 

» Ce n'ïîst que dans un sens et une application très-li- 
mités que le choix par des électeurs désignés est concilia- 
ble avec les vrais principes, savoir si, au cas où chaque 
électeur, à cause dit manque de fortuné ou de capital 
imposable^ n'aurait pas un droit de vote complet dans 
l'assemblée primaire , un vote entier est formé par^e 
concours de plusieurs. Partout, en e{fet, il sera néces- 
saire, pour prévenir l'ôchlocrôtie^ d'exclure dereleclion, 
c'est-à-dire du droit d'élection actif ceux qui sont tout- 
à'^jhitsan^ fortune, eomme n'étant pas indépcndans ni 
conséquemment libres dans .leur vote et ne donnant au« 
cune garantie de leur attachement à l'intérêt commun. 
Si rétat n'exige rien d'eux ou s'il n'exige que des presta- 
tions personnelles qui soient les justes conditions d'une 
protection personnelle et régularisées par des lois géné- 
rales, ils n'auront pas à se plaindre de cette exclusion. Ils 
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ne sont pas actionnaires de Tétaty mais seulemçot proté- 
gés par lui. Mais cntr'eux et ceux qui ont un droit epjLier 
( et doit être considéré conune ayant uç. droit entie» tout 
citoyen qui sans obligation persorgnells aux prcstatloq^, 
tire de son industrie et de ses po3sessioj[is un^ 8u)>sûtaQ€e 
suffisante) on peut, pour satisfaire aux pcétentions ex- 
trêmes des démocrates, admettre une classe intermédiaire 
de ceux qui tirenC quelque revenu 9 qujoiqu^in^uffîsant^ de 
leurs possessions ou deieur industrie et qui, néaiimQLQiâ ne 
paient pas assez d'impôt , desquels un certain non^re pour^ 
rait êlré compté pour un. Ces citoyens éliraient ensuite du 
milieu d*cux un éiecieur^ qui prendrait part au nom d*eux 
tous k Télection de rassemblée primaire, où il aurait une 
voix entière. Nous ne demai}doj)$ pa& .une telle institu- 
tion, mais nous la reconnaissons seulement, ou même 
nous la proposons comme moyen d'approcher le plus 
possible d'une re/jrésentation démocratique, et aussi comme 
une garantie contre Caristocraiiè de la richesse qu'il est dif- 
fjcile d*éviter si l'on exclut complètement les pauvres. » 

Rapprochons les idées que l'auteur a successivement 
émises sur l'élection à deux degrés. 

A la page 79 il la proscrit comme n'admettant aucunes 
limites et pouvant si elle est poussée trop loin étoulTer la 
liberté* 

A la page 81 , pour satisfaire le plus possible aux pré- 
tentions de» démocrates, il propose d'admettre une classe 
intermédiaire ou moyenne de ceux qui ne tirent qu'un 
revenu insuffisant de leurs possessions ou de leur industrie 
et qui ne paient pas assez d'impôt. Plusieurs pourraient 
être eomptéspour un. I4s éliraient de leur sein un citoyen 
qui élirait au nom d'eux tous dans l'assemblée primaire 
où il aurait une voix entière. L'auteur propose cette ins- 
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titutiou comme une approximation de la plus pure re- 
présentation démocraliqutt et comme une garantie contre 
raristocratie de la richesse. Certes c'est bien là Télection 
à deux degrés : des citoyens qui exercent leur droit élec- 
toral par Tintermédiaire de plusieurs de leurs concitoyens 
qu'ils' éH^eht du milieu d'eux. Cependant cette électi on 
à deux degrés est incomplète et entachée de l'aristocratie 
dé la richesse en tant que la propriété y est un moyen 
dUnfluchce privilégié.' * 

Aux pdges 8, 4^ ®^ suivantes du même ouvrage, enfin 
rautcùr réconnaît que l'élection à deux termes est la seule 
par laquelle on puisse obtenir des députés dont chacun 
représente toute la dation'^ opinion qu'il confesse être gé- 
néraléînéht admise , ce qui est manifestement reconnaître 
que l'élection à deux termes seule est génératrice du pou. 
voir ; seulement pour raVanccinent et le plus grand pro- 
grès de la liberté cl: de Tégalité civiques , il privilégie l'un 
de ces termes eh le fixant à la propriété. 

On ne sàiï en vérité à laquelle de ces opinions on doit 
«c tenir ni comment les concilier. Cette pauvre élection à 
deux degrés est chassée impitoyablement de toutes les 
positions qu'elle pourrait prendre. Elle est le seul moyen 
dé produire une représentation nationale. • — Néanmoins 
elle ' n'admet aucunes limites et poussée trop loin elle 
tue la liberté. ^--^ Toutefois^ elle est une approximation de 
là plus pure représentation démocratique et la plus puis« 
santé garantie contre i'aristocràtie de fa richesse.*— Pour 
nous,' ritnpuis'sancè où lious sommes d'associer ces pro- 
positions contraires suîr là même institution, nous re- 
place uaturelleipent dans là nécessité de recourir au dé- 
veloppement logique des idées qui nous conduit à cette 
conviction de plus» en plus profonde et complète que Té* 
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lecUon libre, générale, permanente, à deux degrés, aelon 
lu reconnaissance exactement graduée de toutes les in- 
fluences, est la seule qui satisfasse aux conditions du 
problème de la représentation nationale. 



LES BLECTEUBS DU SECOND OBDBB ÉLlSEHT ]>IT MILIEU lïEVX 
iES MBMBBBS DU CONSEIL SV^BÊfllB. 



W^i 



Ies qualités d*un digne représentant étant rareSy îl pa« 
raîtrait naturel qu'ils fussent élus par les électeurs du 
deuxième ordre sur toute la masse de la nation. Néan- 
moins dans notre système ils ne le sont que parmi ceux- 
ci. Cette restriction repose sur un grand nombre de con- 
sidérations que nous nous bornerons à énoncer. i.*.Il est 
plus essentiel que les citoyens dangereux soient écartés 
qu'il ne Test que de grands taUns arrivent à la repré- 
sentation nationale. L'élection du troisième degré est une 
garantie dont on se priverait si après cette première opé- 
ration électorale on remettait au libre concours Télection 
au conseil suprême. ».** Un pareil proaédé serait cou- 
traire à la nature de Topératiçu électorale , qui suppose 
trois ordres et deux termes générsttc^urs, il franchirait le 
terme intermédiaire entre 1» prési^tàqt et l'élu. 3.* Ce se- 
rait contrevenir ji u[n principe adpqûs daus tous les états 
modernes et dont l'içrstitution dû jury est une consé- 
quence, savoir : que l'on ne peut régulièrement faire ju- 
gier les pèrsonualités. d'^i^ çertaio ofdre qye p9ic des per- 
sonnalités duipême ordre. 4**'Xc|sélecteur!idtt deuxième 
ordre ne sont pas parfaitement aptes à apprécier les in- 
fluences d'électeurs du troisième ordre, ces influences 
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lt9tut ordinaircihent fnoins bien connues de la majorité 
dès électeurs du deuxième ordre et situées en dehors du 
(Cercle de leurs relations habituelles (i). 5.** La condition 
essentielle de la génération du pouvoir qiii est le but de 
l'opération électorale est le non franchissement des deux 
termes qui le produîseut. Dans l'élection fondée sur la 
propriété admise par les adrersaîres de l'élection à deux 
degrés, l'électeur doit posséder une fortune d*une râ- 
leur déterminée, réligtbk une propriété plus considérable, 
^t à l'égard de l'éligible comme à l'égard de Télec- 
teur la fiblafion de eette râleur ne peut jamais être 
négligée dans l'opération électorale. Pareillement la re- 
présentation e^t une restriction par le temps et Tespace à 
Fei^ri»c0 de la liberté et de l'égalité naturelles. Ge^e res- 
Hictiol» est ifi'&aAehissable pour le temps et Tespace orga- 
ftiqueitMOit déterminés. Sans cela elle ne ferait pas ordre 
et ne pourrait supporter les termes générateurs du pou- 
'ToirîilleUectttel.6.<'Les influénees inégales éiectivement 
déterminées étant un ayaAtage social,. on ne peut sans 
commettre une injustice mettre en concurrence et sur la 
même ligne l'électeur du troisième ordre et celui que son 
influence sociale éteçtivemcnt appréciée a élevé au second. 
La représentation étant une restriction de l'égalité natu- 
relle par le temps et l'espace dans le but de procréer le 
pouvoir ,> représentans et représentés sont égaux hors du 
temps et de la place pour lesquels a lieu cette restriction^ 
mais inégaux dan5 cette place par rapport au but électoral. 
7.^ Enfin ce procédé serait matériellement inexécutable en 
empWyant le vote par listes de préférences, le seul qui 
soit exact; car on ne peut comparer' que des quantités de 
même ordre et le résultat du scrutin devant être le pro- 
duit de l'ordination naturelle des diverses inilaenccs, on 
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ne fXMutaif évideâinitot Caire eOBOOurk leâ taflueDee»^ dtt 
dt^mièmè et celles du troisième orA*e. 

NOTE, 

Le passagt suivant de Af . Rottek confirme cette né- 
rêssité d*uuc garantie infranchissable comme condition de 
]*|élection définitive. Cet écrivain profond y rend hommage 
d'une manière implicite du moins» au principe de Télec- 
ti'on à deux degrés sans aucun cens, cédant ainsi comme 
malgré lui à la force de la vérité qui le presse. Cet aveu 
auquel il sacrifie et ses répugnances et ses opinions anté- 
rieures, nous pardit un éclatant triomphe des véritables 
principes. 

' « II est donc nécessaire, dit-il page 89, d'opposer par 
la limitation dé Téligibilité une digue aux dangers de la 
démocratie, et d*exiger du député qui n*(&st point per* 
sonnellcment obligé une sorte de garantie réelle sinon de 
ses sentimens an moins de ses intérêts. Il est nécessaire 
d'éliminer de la liste des élîgibles même les Aristide, afin 
que les Sans-culotte et par eux les Santerre cl les Ro- 
bespierre ne sortent pas du scrutin. 

» néanmoins on ne peut méconnaître que même ea C9 
cas, la limitation de 1 éligibilité est un mal, quoiqu'un 
mal nécessaire pour en prétenir un plus grand. Plus le 
cercle d'éligibilité est restreint, plus un choix heureux est 
difficile. Les qualités'fntérienres et personnelles que Ton 
exige d*un bon député sont extrêmement rares. Le capi- 
tal ne les produit ni ne les remplace. Limiter Téligibilité 
aux plus riches citoyens, c'est exclure les 9]! o*" ouïes 
991.100* des vertus et des talcns civils de leur plus noble 
sphère d'activité , et en même temps élever légalement 
la prépondérance de la richesse qui subsiste d'ailleurs 
naturellement et qui même ne manque pas de fondement 
dans le ressort de l'élection active, à la plus haïssable et 
la plus pernicieuse ues aristocraties, celle de l'argent. 

» On préviendrait ces dangçrs graves de part et d'autre, 
si les citoyens qui sont indépendanspar leurlbrtunepossé- 
dàient seuls une part active à Sélection et qu'il leur de- 
meorât libre ensuite d'élire qui ils voudraient ( du moins 
)>armi les citoyens également indépendans , mais encore 
mieux sans restriction }. — Parce que ce n'est que par là 
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tfàe 068se jpoiir leti panrres la éiireté de leur ezelasioo du 
droit actif d*élection. Celui qui est proclamé par la ma- 
jorité d^un tel collège électoral ne peut être suspect. Cbes 
les indWidus, à la dilTérence des classes entières auxquelles 
ce que nou9 arançons ne peut être appliqué » le manque 
de fortune est remplacé par un grand talent et par une 
Tertu éprouTée , et dans le ca« où cela arrive » la confiant 
et l'amour des élecieura indépendans te fait connalire. On j 
trouve une plus sûre et plus noble {garantie que dans la 
somme des impôts ; et dussent les électeurs se voir, trom- 
pés, on trouverait un moyen de précaution ou de* salut 
dans leur droit de communiquer des instructions et des 
avertissemens, enfin dam CéUciion revenant a de courts dé'' 
lais. Une assemblée d*états formée et contrôlée de la sorte, 
n*est animée ni d'un esprit aristocratique ni d'un esprit 
ochlocratique , mais de la plus noble et de la plus pure 
popularité. 

• Mais quel est le délai le plus convenable pour le re- 
nouvellement électoral, continue lemêmeécrirain. Deux 
conditions réunies donnent ici jfa loi. La représentation 
du peuple doit, sous la direction de l'expérience, marcher 
A son but d'une manière uni£6rme, sans changement 
soudain de direction, avec réserve, constance^ consis- 
tance, mais' elle doit exprimer à tous lesinstansla vraie 
volonté du peuple , être le thermomètre certain de l'opi- 
nion publique, vivante et du plus noble esprit du temps. 
Ces deux conditions sont satisfaites si les états sont re- 
nouvelés fréquc^mmnnt , tous les ans par exemple, et 
néanmoins, le cas de dissolution excepté, jamais d'une 
manière intégrale , et si les députés sont toujours et saDS 
reslriclion rcéligibles. La théorie ne peut, il est vrai ^ 
donnnr une délerminalion précise quidemcure dépendante 
d'une mesure subjective , seulement on peut soutenir que 
si le renouvellement se fait par moitié ou pour des parts 
moindres que la moitié, et que la période de renouvelle- 
ment ne soit pas rendue très-courte, la véritable volonté 
du peuple peut facilement être étouffée par l'erreur, par 
la routine ou par la corruption de Fancienne majorité. — 
Puis une opposition à la volonté du peuple , un dur esprit 
de corps dominer dans les états. et rendre inutiles tout 
leurs efforts pour le bien. » 
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Nous no saurions admettre cette dernière pârtfé de To- 
pimon de M. Rottek eoncernant le renouvelleiiient par- 
tiel. Le reuouTeliement doit être intégral' parce qu'il est 
le seul qui satisfasse à la permanence et à la généralité 
de l'élection. £n effet la partie renouvelée du grand con^ 
seil ne représentant que dans la proportion pour laqudld 
elle y figure, la masse de la nation, la représentation que 
produirait le renoovellement partiel nerserait plus^#fU- 
raiê, Ktd'un autre côté ^ comme la produeiioa des indi- 
Tidiialitteou desinfluences est en relation intime et couih 
tante ayec celle des idées et des opinions dominantes, en 
telle sorie que l'objet d*unbon gourernement est de main- 
tenir rharmônîe entre ces deux élémens et d'empéelier 
que la forme extérieure de la'*socicté semette en éppo»<« 
tion avec son déyeioppement intellectuel, il entésuUe 
que si la souiété marche d'un mouvement rapide, les in- 
fluences dominantes à l'époque du renouvellement peu- 
vent être toutes différentes de celles qui s'étaient mani- 
festées à l'époque du renouvellement antérieur. Le re- 
nouvellement partiel ùe produirait pas une élection per- 
manente. 

Mais nous peàsôns avec Ù. Rôttek que le renouvelle- 
ment doit être annuel. En premier lieu , la période ne 
1>eut être plus courte sans mettre les représentaus d«ns 
'impossibilité de se livrer à là discussion des affaires 
publiques avec la maturité et la réflexion nécessaires , les 
dlfiereus objets qui concernent ces intérêts étant souvent 
complexes, devant quelquéfob être soumis à plusieurs 
ajournemeus successifs avant la décision 4^nitive9 et a^ 
près le retranchement du temps des vacances et de celui 
indispensable pour ràccomplissement des formalités at- 
tachées aux grandes corporations, le laps d'une année n'é- 
tant pas trop pour pourvoir aux intérêts sans cesse en 
collision d'une société en état de crise. En second lieu , 
cette période né doit pas être plus longue parce que le 
principe de la permanence ne peut être fléchi que par la 
. périodicité de l'organisme social, et nous avons vu que 
le laps d'un an n'était que le temps nécessaire pour se re* 
connaître. En troisième lieu enfin elle doit être annuelle 
parce que les besoins de l'état sont annuels , parce que les 
prestations dues par les contribuables s'acquittent plus 
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commodénient àcertained époque» de Vinnnéc „ parce que 
les expéditions militaires et les grandes entreprises se €oojt 
ordinaircmeiU,^ux mêmes époques annuelles, parce qu*ei^ 
fin la plupart des peuples en état de migration ont eu dp 
grandes réunions nationales annuelles. Néanmoins 09 
ne peut poser & cet égard aucanc régie absolue. 

(1) c On connaît mîoujc las défauts ou les mauTaiaes 
qualités de son lieude naissance que ceux des autres ^lles; 
on conoâil mieux la capacité de ses concitoyens' que celle 
de sescompatiiotos. C'est pourquoi les membres du^rps 
législatif ne doivent pas être tirés de la masse de la ration, 
mais dans chaque localité de quelque importance , los 
hftbitans doivent choisir leurs représeotaos dans leur mu- 
nicipalité. » Aastm, ComHtuUénkêi SiaUf^ecàt^ 



iSrCONVENIEWT PARTICULIER QUE l'ÊLECTIOT^ 
A D£UX DEGRÉS I^EUT FÀIRB NAITRE. 



e 



h peut faire contre réléction à deux degrés une objec- 
tion qu'il fautpréyenir et à laquelle nous devons répondre. 
Il peut arrirer que les électeurs du troisième ordre, qui 
aspirent à devenir électeurs dn premier donnent leurs vmx 
aux candidats qui ont le moins de chances d'être élu», 
afin d'accroître celles qu'ils ont euxrmâmes. 
' Dans un système d'élection basé sur la propriété 00 sur 
vne influence privilégiée quelconque^ Tobjection est si" 
rieuse, et^Ie nombre des éiigibles étant très-peu cousidé- 
jrable^ cette fraude peut facilement être pratiquée. C^tpt 
Un inconvénientréel de l'élection à deux degrés , mais qni 
disparait complètement quand ce mode d'élection est 
ssins privilège. . . 
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I.* Pour cpijB c^ classement frauduleu?^ des é{eçt.çui;s du 
troisième ordre sur les listes de préférence ptiissç ayolf 
l'effet que se proposent les machinateurs^ il fa^t qu'il 8oi|( 
appliqi|é àdesélecteui3 certains d*être portés audeuxiè|[X\ei 
degré électoral; car s'ils uedeTaientpasVétre^l'ayaixt^^ç 
de ce classement frauduleux serait éyidemnicpt per^M f 
puisque» confonduii avec les indignes» leur Aon -présence 
au deuxième degré les empêcherait de nuire aux électeurs 
qui ont àts f^no^s'ie succès. Il &iidïraît auiasi lyoe/cAl ' 
candidats n'eussent aifouii^ ph^o^ ^'être élus au premier 
ordre 9 sans quoi les meneurs courraient risque d'être du- 
pes de leurs propres machinations. Ôr ces deux condi- 
tiqns , sans lesquelles la manœuvra ^e, l'on jre^oato c9| 
sans résultat^ ne peuvent être certailies au moment où 
cette manœuvre pourrait être employée^ à la premier^ 
période électorale, a.* Pour qu'elle puisse réussir^ il fau^ 
drait en outre qu'elle fût pratiquée par un nombre, con-^ 
sidérable d'électeurs assurés de parvenir au 2° ordre e( 
ayant d^schance^ d'arriver au premier; or cette çertitij^de 
îiQ^Çeut pas exister avant le dépouillement du.scfutin.— 
Il est diiTiciic que ces candidats naturellement riya|ix 
puissent s'entendre pour former un pareil concert (r^u^ 
dulcux. — Ce conc«rt est rendu impratiçaMe |>af' 

le secret, absolu dçs votes. 5.** Le nombre des éiec<- 

. . • i ' 

leurs du a*, ordre est trop petit; pfgr rapport 4 ^^u^ 
du 3.* pour que l'influence d'uf\e fraction dç ce 
nombre puisse, être cpnsidér^le dans le résultat 
dq premier scrutin, si l'on considère suct4)Ut que lf« 
nombre des électeurs du a." ordre qui pnt j^i çhs^ijiiçe^ 
d'arriver au conseil suprême ont seuls intérêtà ei^p^çg^j^ 
une pareille tactique. 4^« Enfin^ nous a^ons dépofitrc ai) 
chapitre dos conditions n^]Qériqu6s 4tt dasaciaent ,é\^f^ 
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toral que de quelipie manière que procrsdent les «leeleursy 
ioit en classant d^une manière favorable les candidats 
quMls. préftrent soit en feculant ceux qu'ils redoutent , 
la même tactique étant une fois connue et employée par 
tous les partis I le résultat du scrutin est toujours Tex- 
pression de la majorité. 

DiYERSISS APPUCÂTIOm DE l'sLXCTMKV RA- 

TlOMlfElXB. 



&' 



rBLCGTioH rationnelle peut servir â opérer non seule- 
ment la repartition du pouvoir mais aussi celle des char- 
ges. Qu'il s* agisse, par exemple; d*un danger public et 
pressant qui exige le sacrifice éventuel d'une partie de la 
population , ou ce qui revient souvent au même , d'une 
partie de ses moyens de subsistance. Qu'il s'agisse de la 
construction de (ligues rompues > d'un emprunt forcé, 
d^me émigration rendue nécessaire par la guerre ^ la fa- 
mine ou une autre forcé majeure^ d*un sacrifice imposé 
par la conquête , etc. , etc. > en prenant sur le résultat 
général des listes électorales les éito yens les plus chargés 
de chiffres ou dont le numéro est le plus élevé, n'est-ii 
pas évident qùll faudrait } tû combinant d'ailleurs, en 
tant que besoin , cette donnée avec les autres données que 
présenterait la nécessité de satisfaire à là mesure d'ordre 
public dont il s'agit, répartir la soinme des charges qu'elle 
iiiqiose, d'une manière plus morale , plus juste et moins 
onéreuse à la population ? Dans tout sacrifice de l'indiTi- 
du au service piAUc^ deux objets. doivent eoustamment 
être pris en considération, le bien du service et la auMn- 
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dre cha^ possif^le pour les indiyidus. Ces deux choses 
ne «onrpas ^ujoiif s inedbâliables : on-peut^par exeih- 
pie, ètrç prdpre^jucJ^AuV/l^iD établis^jiiiafeot colonial 
et ne mériter auoube Cmfîaatc pocmla direct iça des af- 
faires de son |^ys. Datfs^de^^i^iables ci^onstauces , le 
Glas|em^ d^s^ctttoyèof d'amie» résultai ^néral des der- 
' niëres opéça(1om^;Ki|BCt|rales ileMonmrait^fL pas un tarif 
exéot de rkl!^ortào<§6^l(>ciate des c^stences auxquelles 
on porte atteinte çt de^Ji conttnoti^n politique, qui peut 
en rêsulter?>C« serait une deiuièe WltuShs à faire entrer 
en ii^e dèii|uinyte.jJ9i<^"é^^ui • arec les méthodes ac- 
tue^emènt1$ti»n^e,4Q|^ftsoIuni^t «^églîi[ée'( 1 ). 

Un .pareil^^àccorÂé an cêsscment "électoral aurait 
«n outf eg|)n^ès«^ran4 ai(pntage indirect. Il oontraindràit 
• moralement tous^s citl|Jsf ns i j[ prendre p^t , sinon pour 
élever leur» amis à l'^etpraft Supérieur , du moins pour 
'leur épargMi* f& craÉÉ^ où le danger des chatf'gcs publi- 
'^nes uédciHitées'par une force majeure. 11 serait aussi pour 
'è<ixânpuissantii^if4^clas|^aYcc attention non seule- 
ment cenx des^Uj^nleiB ^ntre lesquels existe principale- 
inentlachaDCç^'toeport^sàrélectorat, mais aussi tous 
les -Huttes )Qii|yia||^>i^rnier^ puisque le classement entre 
les derniers déterminerait dés charges ou défaveurs légales 
éventuelles dei|p(j|||jtoem^ière que les numéros les moins 
élevés opèrent upé classification du pouvoir. 

jpt comtne Téleetion essentiellement mobile etperma- 
nen te laisse le moyen de r&voquer à chaque période élec* 
torale et la préférence indiquée et la faveur ou la peine 
i}ui s'y attache, on ^'aurait point à craindre de voir ré- 
duire à une conditidh inférieure nlont ils ue pourraient 
sortir, èeùx des citoyens qui auraient eu le malheur d'ob- 
tenir les numéros les plus élevés, ce serait seulement pour 
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euï tïne puissante raisonne cliànger àe conduite. On po- 
s<;rait.ainsi let^bases d*uo yaatesyst^ime^cenaQ'rt^ d'Autant 
pluApuissajit, que s«s arrêta ji)(yitablà ne fourraient èlre 
ta^és jd'înjttsiice par femon^ncffffjkl^^f^ ^ùs y auraient 
coopère, ^, /^. 

Notre 8yst^i^e^t)ii?ndt encore ètfe ap^qué-areç suc- 
cès en^matière ^i^cx^t*i'J^a>stt ei^iU que x^rimii^lç^ € ba- 
cuo sçqt et def|ufliBc|on9i}ttes dlM pmiJitwMim;lla^mQu^- 
trer l^nexaotitude ^ de%^ priq>céÀ^'aetne]Ri|f nt ^ jpiage 
dans lès délibérés^ Xa rt^^ion^^ts jiU^cs Itts pluj^ fs^ibles 
en notnbre.^ ikiùe^diw^ opinion» éntfaea par le plus 
grand iH>inl^rf>îpri^rite^r r#t^ ^^11 ^ .d|l^<Q^^'^o pro- 
cédure civile»^ donner ^n;; rés^l^/in^S|'1i||!|itéa feftvSois 
qu*il existe ^$çe 4e^ dejj^ €f>lafOn« «4<^#e6 par le pins 
grand nombre 9 â|i9 décisions. int^médiaires qufi auraient 
obtenuy^i eUo£ avarontété mlsesfmourn^niment aiixToix, 
Tassentinient d'un ncîagbf&dej^gespms grand çnoore. En 
matière cjrimhitflle, la 4di .modifioatjive du i(iode de acrq^ 
lin, en établissant le seoret des TOtes>.'*a Te^sdA4c jug»- 
mcnt p«r jurés et plu» rationnel et pW#Ci^.'£U& n'a pas 
fait assez encore. Deux graves inconVéïiiens subsistent ; 
erreur dans le dépôt des boujies, epînfon maîtrisée par 
Finfluence deTun des jurés 9 qui dîs|laf ^t^j^nten gc^de 
partie par un scruiin éeritf»duque] tl est nécessaire que 
chaque rotant se rende compte ^ en -p)|me temps que le 
juré peut toujours par une lecture, réitérée de son vote 9 
s'assurer qu'ilest parfaitement cou forme à son'Oy^ihion(a). 
Dans Thypothèsc suivante enfin rinsuÉsaiibe du mode 

actuel d'élection et la nécessité de recburir à l'élection 

• 

rationnelle détiennent patentes. Un certain nombre de 
candidats se présentent pour une place : eeux qui passent 
es premiers au scrutin ont éyidemmeat un grand atau- 
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t^^é ^jpr \w ToU quHk obtiennent par Teffét de cette 
pré^iiwffoa^pIlèehleTéesaux suivann et il n*y a ballotage 
qultaitr6jl0».4lmx)^didats qui ont le .plus grandi nombre 
de YoiiUi<J'e8l;^iine4iiîilstiçe.Il se présente donc tout d'à- 
1l>ordïiine questii^n de priorité : 'aa(]aet: appartient ruvan-^ 
tage^e passer aux-ttlix le,proiniçr? Evidemment aii plus 
dig^jM^i^^t déterminer qàei est le tfu digne» si on 
ëM(^l(He enô#'e l^^sçoiitîô siiccéssif cm recule la àimciiltè 
8sui84a4r^cmdre; outre "Ofo^n impose lii l'assemblée une 
^ortede ppèjngé irtir.sa decis^Oii d^niti\e« On ne fait que 
reculer la w$cplté| poij^e celui jugidl^'pliis àlgiie ex^ 
cluei^touMkii autres de lll^dt'àge de jpiàsser'to premier 
au sceulbi^O|)iii jûfè ieDliiS''digne.|après ie premier ex* 
clu4ln('pard|llement . tans cettx«<|iii Tiennent après lui ,' et 
ainsi^e suite ^ et ^{u'çilfin les scrutins poiir connaître le- 
quel sordt le pTuVdSgiie (ï'é^ présenté le prenuer feraient 
eux-mêmes renaître cette mémo difficulté. On pourrait 
demander encore en éfiét,lei^uel serait préséntéle premier 
au scrutin pour saVoir lequel passerai t'ie premier aux y oix^ 
ce qui irait A l'ipfini,. Il n'existe c[u'un mode de résoudre 
cette difiiculté, c'est rélectibnrationnelle'parla^uêtle tous 
Totent sur tous en exprimant Sur cKacun leur préférence 
relative. tJn seul tour de scrutin suffit , le moins char^ 
de chiffires a le premier rang et les outres' sont classés sèloà 
le numéro qu^ils oitieunènt. 

NOTÉ. 

n est sensible que Iç (yrobl^me posé n'est^uè le pro*^ 
blémc électoral réduit à ses ]p)us , simples termes,. .11 est 
également sensible qu'il existe là plus ^trôite anaîogijp e^- 
trc le vote sur lès individus et celui sur différentes dispo^ 
sitions ou projets de loi. Berithéfîi l'avait parlailement* 
compris^ ainsi qîie rinsuifî<aiicc du scrutin suçcessiif dans 
la plupart des cas. Ses paroles sont remarquables^ p. iSg : 
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« Jlii çds oA plusieurs «monil^^mens concourM|. d^ns 
((\iel ordre doit-on lies IDett^e aux. ToixY^Av.eÂ||i être 
«oliniis au scrutin un à un ou tous esseiflMl^lK Von Vea 
met qu'un seul aux toîx et^quc Ton dén^i^fi ^oa^la-pm- 
yiié los autres n'ont pas Ju même 9baHCe,^S»^%gtâit'à 
choisir entre deux difiTérens candidi^ts , ofi^ nf^t^mSàdwait 



pas également si on les soumettait au'^rutin rQil|îi^rès 
rautre. Cè^|fremîèr aurait en géiléral un grand iif ântagc^ 



et s'il est obqki, les autres sont rejetés ^^la^i^ir M^funit- 
étre la possibilité du succès. Oh ^Svriit dqpimirê Vlllèr 
sur des âmen démens ri vaui(^ d'après'Jejnoile élçc^f. (e 
seul inconyénlenl que J'y Voie , jpst la l<^ng«enr ili^la pro- 
cédure ( eet in ^6)) ventent, peut être évité ) $ ca^'endaDt-on 
devrait toujours y revenir dans lès t^as tsè^mportans. 
Dans les cas ordinaires^ au contraire, on p^|||Bftit^l%Mser 
au président le droit de faire vdter sur les ameadlîetmcns 
^ns Tordre quilui jurait le pkis conyeiiaAéf del^nîère 
cependant qu'en cas de r^lamffttioxi l'assemMée décide. « 
(i) On pourrait être tente d'appliquer le.claçsem^oié- 
leôtoral à l'appel des àiarins au service et au recrutement 
de l'armée, aûn de faîiHitôihber une charge pefsoEinelle 
.^ussi lourde pilncipâlemcnt sur les moins dignes çyx sur 
les citoyens les moins influens.. Cette idée aurait un pre- 
inlér inconvénient grave, celui de déconsidérer et de dé- 
moraliser l'âtméë. Yainemént ]>rétendrait-on arr/^ter ces 
A4ux résultats iuDestes par l'intervention des conseils de 
révision. Ces conseils tt'out à juger que l'état physique 
'ides homnies appelés au service. Leur donner uflr pouToir 
d'exclusion pour des causes morales serait détruire Teffct 
du classement électoral jproposé. Puis on se mettrait en 
Pjpposition direcjLte avec une grande loi providentielle que 
le genre humain a reconnue en lui consacrant nfic expresr 
sion propre, U^ hasards de là guerre, La guerre appartient 
au sort , ses coups tombent con^me une grêle de balles 
sur un corps de troupes, sans di:|cernenient etssois choix. 
L'analogie veut qutâ les chances de s'y soumettre soient 
également remises iV la décision du sort. M'avons-nous 
pa^ vu des guerre^ tellement désastreuses, que la chanee 
^fe courir les hasards de la guerre était équivalente à ces 
hosàrds eux-mêmes et que ces hasards étaient équivalcns 
^ SCS coups les plus désastreux ? Il est impossibV qu'une 
classe de citoyens désignés à l'avance d'une manière mé- 



me volontaire «Iclenrpprtet'viiritble', soit ainsi' (||ÈStinée 
à une mort fuiesq'ue ci^rtaine. Les has.ard» d&la gueite sont 
tcliçment en dehors4|^ tous les catciils humains, que Tac- 
tfori proyidentîelle doit seule iq} se laisser seBiir. Le dan- 
ger d'y être soumis ne peut êlre réparti que par la voie 
du !»ort. 

(3);*La réHactiap défit\îlive de la loi siij kffury est venu 
salwtaîre ai| vcwi expfimè cfens ces lignes écrites.au mo- 
ment de *la. prése&tatioii. Or pourrait^ peut-être encore 
ajouter à la séeurlt^ de«. accusés sous ce rapport en joi- 
giiant à la gâraiitie du; vpte fctii celle de la couleur des 
buUetliis. 



Zjl 



DIFFÉRENTES ESPÈCES DE VOTE. 



j»**» 



« QBPa' manière de procéder à l'opération du vote, cMt 
fi'uitham p. 1*44, est somnise à plusieurs difTéreoces qui ' 
naisseut 'de diverses sources ' 

» !*• Lé vote^sur les questions , le vpte su/les personnes. 
Le pi<e«ii4ra Heu s'il- s'agit de radmissiôo oju du rejet ' 
d'ua^.m^tioii, le dieniîer dans le choix d'tine personne à 
une charge^ Entre eès deux cas il .n'existe aucune diiTé- 
rcnee réelle. On appelle voter une élçction ^i J3oa répond 
la questiof de savoir si tel ou tel îndivjdo dojt être choisi; 
voter ^r/une motion si Ton répond la qUestio^ de savoir 
si un projet doit être adopté ou rejeté. 

» a* Le vote simple ef le vote composé. Le vote est 
siofipîe Bî'la «piestion est rédujtc à répo;]jirè par ouï ou 
par non; Telle proposition doit ou nçn être admise., telle 
persbnne doit ou non être élue. 

» Le vote est Composé s'il y a plusieurs opéralians'à ' 
faire^ »'fl ft«t déciiWj entre pluçcurs propositions , ou 
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choisir enf rc plusieurs caiidiflots ou nommer à différentes 
places. En ce qn! concerne les motions , la question doit 
être réduite à la forme simple, où Ton doit Toter d'un 
côté par out^ de l'autre par non. 

> Dans les élections le vote composé est sfaivent né- 
cessaire. Si, par 'exemple dans une assemblée dei^aDO 
personnes, un choix de 94 personnes doitêtre Jhil , il y 
a 1,100 personnes éligibies à chaque place et 24 places 
y our chacune desquelles il faut choisir sur 1 « aoe personnes. 

• 5* Qu'il s'agisse de motions ou dep^oix, les yoix 
peuvent être données secrètement ou publiquement. Le 
procédé seoret s'appelle scrutin ou ballote. ^ 

> 4* ^«^ moyen dont on se sert pour amener une déci* 
sion peut être dépendant ou indépendant dtf la Tolontè 
hnmaine. De là naît une nouveUe différence : él/scUon 
par choix 9 élection par la yoie di^ sort*. 

9 5f II faut enfin distinguer le vote régulier dti -rote 
sommaire. Dans4ç vote régulier k^u compte toutes les Toix 
pour et contre. Qans le vote sommaire , le préMÉfciA*(ose 
la question et demanda que l'assemblée s'exprime^c4)u^ 
ou par non, par assis et levé ou en levant la main. • 

I4C vote soipmaire est principaleiAent utile dansl'iidop- 
tion d^s mesures préparatoires , parce que lâr lé 1|>te peut 
^Ire incomplet sans inconvénieiit ou plut^ parce iju'i^ 
est nécessairement incomplet. Mais danç les Scrutins dé* 
finitifs le vote doit être relatif et complexe. 

Le^vote sominaire , par opposition au Tote com|^et, 
^pourrait sans trop d'inexactitude êHre qualifié d'irration- 
nel. Ge vote appartient , dans tous les temps , cbes les 
peuples les pltls biirb^ares comme dans Içs soctt^tés civi- 
lisées ^ aux grandes asscinblées démocratiques. Il fut or- 



lion aie (i«). ' ' - 

Le Kote sommaire expMine nipitisia raifon que |e sen- 
tiiueoi*. Qu'unis multitude a»s0mblée^ 8oâ|^€on«ukée sur 
une question simple concernaot tes^aire» publiques» ou 
bien « aï l'on ^leut, qu'eUe*a»siste à ifit' èpitetacle qui l'in- 
téresse vivement ^ elle manileste ses sentimerts par de» si- 
gnes extérieurs, qui nn sont nullement ^'expression de la 
ruison , de la. raison se considéranti ellé-m9mc et s'abs- 
trajrant au moyen de la réflexioi» , mai» plutôt le résimat 
de l'impressiOD que profit suigefle la qiibstion posée ou 
te spectacle offert ises re^a^tl^ C'est la manifestation ra- 
pide^ violente,. Inréfiéchîe^d^une- émotion 9 d'une' affec- 
tiou morale plus ou moins, foiste* et prolongé^. Un cri , 
uu Irémissemeht , un instant de*)[)rofand»sil(mc(!y l'action 
de se prosterner, de lever les màîns ou telle autre selon 
les temps et lea mœurs; mais^c'est toujour9»pltttôt i'ex- 
pression djn plaisif %u de la douleur 4i^rs.ement modifiés, 
d'une sorte d'instinct, d'unc^affeotioii violente et passa-^ 
gèje, semblable à l'étincelle âçptrique^ue la. déclaration 
d'une raison calme et réfléchie qai se consultt elle-même 
dans le silence des passions. L'etfer.orUinaire des tg^'uudes 
assemblées et des .qu^sliv^ns posées et résolues d'une ma. 
nière .absolue et immédiate estde.raw.à l'boivuuc. la pos- 
sibilité même de la réflexion» 

L'expression naturelle de l^raisooxsl là. parole et l'i- 
crilure. Celle du sentiment«st.U geste. Le .vote rationnel, 
s'exprime par l'écriture; le vote sommaire, dont on peu^ 
se contenter dans les q\iestions.uùJc.seatimeat.suiIit.<Hi 
domine, s'exprima par le geste.. 

Il est évident que les ai;tions de lever la main, chan- 
ger de place, faire des acclamations,. se lever .o« s'assc oie 
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otc. , ne signifient antre cha^o qtfe prendre le ciel à témoin 
de fa promessn, n^ rangw daps tel parti, admirer ou èCre 
fortement émiH se lyieftre en devoir de prêter aide^ etc. 9 
actions.qui toiitç^ dérivent |ilutôt'd*iine forte comniotioiî 
de i*âme, d'an sentiment, d'une affection, qu'elles n'ex- 
priment le calcul d'une raison froide et impartiale on la 
raison ser^pliantâltréflf^mêmeponr former un jugement. 

Ca nature du vote irrationnel étant connue, il est aisé 
d'en déduire iea qualités qui lui conyicnpent on les con- 
ditions auxqueBesil dc3t satisfaire. 

Le%ote irrationnel doit étire facile à reconnaître , il Tant 
mieux qu'il s'adr<^se à^rfane-db hi -vue cp'à celui de 
l'ouie — Il doit être autant qWe possible simultané afin de 
ne point laisser' le temps à unpaiiide<comptersesforcea 
et-de profiter de çett£ conniiiâsàuce pour s'&equérir des 
Toix. — Il doit.étre«rapide et «imple.wLe roté par assis ift 
levé paraît le niieux*rcmpl|r toutes ces conditions. 

» L'approbation di joei^le^que le {yipce fût jiérédi- 
taire x>u électif, s'exprima le plus souvent sous |a forme 
d'une coofirmatiot) dù/ètifîcgtiUon solennelle. Tantôt le 
notiyeeu roi. était éti^yé ^tkr .un botHUlier et promené trois 
fois autour du peui^e'asseiaiblé encercle qui faisait con- 
naître 6on assentiment par.dos applaudi^semens, comme 
chez les* Lombards, chéfc lès Goths et même chez les 
Francs aîtisi que IVteato Grégoire^de^Tours à' l'égard de 
CloTis, de Childebert, et de Gotidwaid. Taptét il^ùt 
simplement montré au peuple qui fraputiit dans ses mains 
et pqpssait des cris de jpie comme cbèz les* Saxons et 
d'autres peuples allemands , bu bien levait la main droite 
colnme on le fit,à rélection d'Qthon I. « Si - vobis ista 
electio placet, daextris in cœfum elf^yatis siguificate. ( Pa- 
roles de l'évêque montrant au peuple le nouyel empereur 
detant 'l'église )• En Scandinayie, le prince était égale- 
ment montré au peuple » éléyé sur un bouclier. En IVor« 
wège et en Suède âur une ou plusieurs pierres^ non nûii 



des as»emblées4^â>érant«t,^9t d^Dk 4péi;ations diffé- 
rentes. *La SKraihtv né' Soit *c(Anme|ce^'qué quand Is 
preipifire est Unie, ■ ^ .* . 

* Celte règle repoft sur donxVaisons : 

> J^îi'6■^ préTétiIrlesâécisiobsefron«e;par 3è&utâé 
connai^skitoc de l'ôffailre. . 

■ Vatcr pouf oïl conlreunettotioU, c'est jagier et exer- 
cer la charge dt/^uge. Parier ^ur otr' contre , c'est plai- 
der, remp4inlés fonal|ops d'asoCa^ Voter af^ot lu fin de 
la d^ibèrftityi , cVst ^ger avant qae toutes \ei preuyes 
soient rassemblées j 3ans«TOi»toHS les documens qui peu* 
rent se présenter d^s In couYsdes débats. 

■ I^ieût-oo'plus i entendra qu'un seul orateur, il est 
impossible de décider àravauce's'il ne présentera pas 
quelque nfturel argument qui aurajt porté àUne autre opi- 
nion ceux qui ont Toté auparuTant. 

n 3* Pour préreaif des dé'clsioni contrAirts à la Tol^^lé 
réelle du rassemblée! 
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V 



on ordre' wj^nniné et^ opioA Ph» af rès raatrc Le 
proniéft tWe^poar HflioliQiif tons oeiiz qui la soiYcot to- 
teoi daos le wa^m^ sens, wb le dentier de t^ Tole en 
9en9 cofitraiMctif appuie sot dflU faiUoii epr à^, argoaiciis 
qui étalent éçfayp^b è loua ceux qui afaîent TOté anpa- 
rayant , mats qn&entrfif||cnllonles les conTÎctiooSb Q|i*en 
résuIte-t-ilMhi pirad Ône décision qni.a enramparepce 
toutes les voix moins une et mtà néanmoil^ dam le Ciit 
est contraire à la TofontA ^oérale imSi!» mblée^ * 

Toutes les parties 3(an projet de loiijMéia^qnênient 
ordonné sont ttHeméntliées •utt'dit», qntfchaqUç Ss- 
position eil dans^ cdrtedos wBpfff^s aTtc |és. antre» dispo- 
sitions du même^ojet. Chopin ion qutf^Vufte Ukmè sur 
chacune d'elles doit dooa oi> pentVhi .moin»'Be mndifieA 
par celle queronaG<fuîeil suirles autres à mesure* quelles 
sont soumises à la &cussîoii. *- n 

Or le mode de' scrutin successif prôsedliÊineiit m.QJpge 
ne tient aucun compte de ces deux propositîonfciACon- 
testables. *En effet ^ en premîi^ li^ on ToCe sur chaque 
article- sans conn9itre*res raiiens et Ic^ faits qui seront 
présentés et expoâés 3^s 4a dî^ussiin des*aalioles sui- 

•*• *'^.S 

irans« On TOte dd^ic sans mettre chaqiie dis[^siUop de loi 
en rapport liyec toutes les ^ut^es qj^^ans 'connaître exac- 
tement ces rapports. En second lieu, à «mesure q\ii Ton 
avance daos la discussion et Iç Votciqueron fait marehcr 
d*un pas égal , c'est-à-dire, à mesure que rassemblée 
comprend mieux l'ensemble d^ la loi et ses détails , la 
possibilité d'appliquer les lumières qu'elle a acquises par 
les débats diminue et quand on arrive aux derniers artî* 
clés du projet, où tous ces rapports sqnt dçTclpppéset 
.«onnusy on ne peut appliquer cette connaissance qu'au 
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rote des ddîiMers articles tei),lemflnt. Ko sorte qu'il «st 
vrai an dire i 
projet duDS S' 
plets là où ili 
lenrplushaui 
. plîcabies. Cei 
démontrer d« 
doDt parla B« 

Comment <j 

mette qj 

, potitiom 



&. 



L rédacli 
si on compost 
par la chamt 
sien doit pré.< 
le» cnm binai: 
dons par comi 
se prései^er 

ques chances de succès*. Cm ci^bin^isOns probables aORt- 
l'objet d'un TOte prépara^t?%fc")'^ discusdion^m après- 
une discussion sommpire. Ce Totc-pr^paraloi'çe if Tait fft 
le d^pAt dans l'urne de pc ni es liV^s sïlf le^qudUts'cbaqtte 
député insc|it on nivilïrole^selop rpr)ire,de ses pl>èfë- 
rences les divers projets pi^ combiiaiio^s dont {la eDtçn* 
du leclurR ou qui Itii oçt.élé aoa'mjsçs par écrit. - , 

La coDpbînaisun adoptée 'par Tasse in bléepeiU Cire re- ' 
vue par la cominissioii qui doit mettre A sa rédaction te ) 
plus grand snin et tout le tegips i^éccssaire. I^ïscomiois- - 
siops préparatoires étant fofniées par lûtes de pré|ï;rdifqei : 
comme l'assembléa ellc-mêou; » il n'j a aifcuD. duger à. . 
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lenrremetlntin ponioirtris-itenduet mSin«;d||Kiact'»oai 
un. certain r slattvc; 

l'élecLion rati éienU- 

tion et mand : oondt* 

tinnnelle du 

Larédaclii kl pli» 

liaiilcs garan osllion ; 

3*parl'attan •- lapert- 

s^c légij^atîv ilei (i); 

S* parce que ù, qu'il 

ezhle à pi^n ■■ pensée 

légiitlalÎTe i scrufio 

préparatoire linaison 

loumis&à Si i l'esprit 

qui l^ime pour* qn'il^_9(^ infiaiiaent probable qu'uMs 
rSi^ki u w 'Jtoaiinfc éçlaifés ^^î^par elle -dans sou seio 
i^mti sa jlcBsïe «t re^ril]^era.c^nveiw(bkment. 

Jhde.Tra àpba jr aivoir beaticaup,4n;BnR de qhangemens 
àjaire.ap projet aiosi revu el^pr^rttë parla ooiumissioD 
que D'>)ii'.exîgei)t^eàx'p|éiientés plir'duis hommes étran- 
gVra à rassemblée et qui ne eont^tour elle qu'un pouvoir 
rival et Q)frConséquènt«u«pi^t.- 

31 {est cluir ^an moins' que r.baque membre conserTant 
tot^Ours ]a .faculté d amender les articles du projet pré- 
senté,' d'y proposer des r'etraichemftis ou même l'addi- 
lien de disppsitiousDoufelles, -ce projet, quelqne parraite 
que soit ^a rédaction, n'est to)ijours qu'un canevas, une 
sorte i]e terme moyen autour duqu«) su groupeûl toutes 
les modifications discutées par J'assembléc. Seulement le 
scrutin préparatoire est une g;arantie qu'il est de (ouïes 
les coinbinai^ong présentées celle qui doit s'écarter le 
DieiDB du résultat définitif. 
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Au coi)[im#iceflfeiii de la dbctissioD le projet de loi 
imprimé est remis à lousles députés. 6haque disposition 
ùmple et disMocliB destinée à ètté mise aux voix en une 
seulç fois y cAtdéstgiiéé par uud lettre majuscule ou pair 
des <^iffres iromains d^une cerlaine couleur , rouges par 
exemple.' Pondant les débats ^resprit sé fomiliarise ayec 
€ettfr.dé§ig;nal%|^ qf i devient moins ueure et est fixée dans 
la méii}oire au moment du scrutin. Four cette dernière 
opération oci famet à chaque député im tableau qui con- 
tient^tfous ces numéros dU toutes ces lettres d8îiignant des 
articles diffêtens aveo la sé^ sous cliacun d*èux des a- 
mendemeijs qui y ont été proposés. Cbactinde ees amen- 
- démens est désigné a Tencre par lesliettres de l'alphabet 
ou miaux peut»iêtre par Tinitiale dd*kiom du député qui 
Ta puésenté^ et rangé dans l'ordre dé sa présentation.-^ 
On lui remet-én même temps làtradhctioti de ce tâbleâ\i 
algébrique ou l'exposé complet du projet avec tous les 
amendemens proposés rangés dans le même ordi^ et 
désignés delà même manière. 

^ On laisserait aux députés un certain temps après la fin 
des débats pour écrire leur vote, a4 heures par oxëmple 
ou trois jours dans les matières graves et compliquées. 

A Vexpiratiou de ce délai chacun d^eùx remet daifs 
Turne son tableau clos et cacheté, après avoir indiqué 
sous chaque initiale d'article , par de simples nuinéros 
comme djins les listes électorales > Tordre de ses préfé- 
rences >sur la série des. amendemens correspondans. 

Un pareil mode de scrutin paraît avoir de grands avan- 
tages : 1* d'est le seul dans-lequel le vote soit un et simul- 
tané; a* le seul où le vote soit parfaitement distinct du 
travail de la discussion et des débats. La discussion pour- 
rait parcourir sans interruption tous les arflMcs du projet 
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|Osqu*âa decnier, aQgu«l s^ul comnitocerait rppéraiion 
da scrutin arec f«mi«e du tableau de Totc (i) ; 3^ le ta- 
bleau remis à chaque membre contenant toutes les com- 
binaisons probables du projet imprimé, désignées dans 
. la texte et dans le tableau par les qiêmes lettres qui se cor- 
. respondent, rend facile Texamen attentif d* l'ensemble 
et des détails^ laisse à chaque rotant tout Is lemps qui lui 
. est nécessaire pour s'j liyrer ù loisir et re^d mnsi impos- 
sibles les votes précipités , enleyés d'un coup de main ou 
sans aToi&.été compris par tous les membres d£ Igassem-^ 
blée, dont un certain nombre votent constamment arec 
ceux de leur parti sans saToîr pourquoi (3). Ici Tote 
rcfléchf, YOte indiyiduel par conséquent , TOte secret , 
Tote complet. Les deux conditions indispensables ^à Tex,- 
pression de la souTeraiueté individuelle se trouTant donc 
réunies au plus haut def^rq^ Publ^ité ei^ière, perma- 
nente , embrassant toutes les combinaisons probables ( en 
ce qui concerne Tobjet) . Indépendance absolue » réflexion, 
laps de temps, nécessité de toter d'après son propre exi\- 
man , «eeret et isolement ( en ce qui concerne ie«ujet ). 
On pourrait objecter contre^Vunité ic rote que cette 
unité aura pour effet d'entraîner de trop longs délais , de 
mettre trop d'intervalle entre la discussion de cHaque ar- 
ticle et son vote. Mais Tinconvénient des votes précipités 
ou énûs sur des aperçus incomplets êsl beaucoup plus 
à craindre que l'oubli d'une partie dos raisons qui ont été 
alléguées dans le cours de la discussion , chacun pouvant 
prendre des Qotes pouf soutenir sa niémoire où suppléer 
par ses propres réflexions à l'éloigneinent dès débats. D*ail- 
leurs chiique membre pourrait voter préparatoirement 
après la discussion de chaque article de la loi. Ce vote 
préparatoire servirait à le guider dans l'énoncé définitif 
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de soD^y oioçy \m. àuqf^lfj^j^mi ^ rihdre en coii!«idé' 
riiïi}imÊm teîilÈÊSkltles'di^Ê^ mais en- 

cosftjM^ diterses eoinbifmi^is et Téors i^ports. Par h^ 
ruiÀlë dbîf débats n'est peint altérée piiU^ne chaque dis^. 
posiè^ù'pent être discutée à part^ aticcessiifincut, do 
manière que l'on ne passe à la disposition fuîit|nte qu'a- 
près que rassemblée s'est déclarée suifi.^aaip^t éclairée 
sur If^ première. Et l'unité de vote e»t îu^iiinent plus 
coii^lllëte parce qn^ l'on opère sur tSute la loi et sur cha- 
cune de ses parties en une seule fois et que l'on peut fa- 
cilement se livrer à l'examen de chacune de ces parties 
par rapport à tout l'ensemble. 



§• 2. Publicité des Débats: 



8>. 



OVR obtenir le résultat des assemblées délibérantes» il 
est nécessaire d'employer deux moyens successifs , la dis* 
cussion et le vote. La discussion est toute objective, le 
vote essentiellement subjectif. Ils ont chacun des condi- 
tions inverses. Nous avons vu que de la part du sujet l'ex* 
actitude législative exigeait l'indépendance la plus abso- 
lue y la maturité de la réflexion et la spontanéité de la vo- 
lonté. Nous avons cru que l'admission d'un laps de temps 
déterminé entre la discussion et le vote d'une part, et de 
l'autre la nécessité du vote écrit satisfaisaient à ces données. 
Mais la partie objective dea délibérations veut le con- 
cours des opinions , la permanence de l'exposa , la pré- 
sence du public , en un mot la publicité avec toutes ses 
conséquences. Les débats doivent donc être publics comme 
le résultat du scrutin doit l'être. La publicité garantit le 
bon ordre des débats et leur conformité aux réglemens, 
la publicité soutient Tassenablée, l'élève, T agrandira .ses 
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propres yeux. EUeieûlepefit^prodii^ cilitc 
lumières* qui jaillit nécedêaîrèînéàtOTubie dî'à 
faite p^r des ttbmmes éclairés sbus les yéax 
citoyens. Le« débets pubUcs enflamment rimagmafion et 
produisent les grands sentimèhs. Us font naître im'e' force 
de volonté et une fécondité de moyens dont chaque mem- 
bre, isotémeut, n*eut pas été capable.Xa mùltiplicilé des 
ressources et l'euti^înement des jpassions sont le wsultat 
incontestable, souvent précieux de la discussioi^ubli- 
que dans une assemblée délibérante. 

Eh 'mêiïié temps qu^ellé agrandit Hmaj^ination et fé- 
conde le sentiment, la discussion publique a presque né- 
cessairement aussi pour effet d'entraîner la volonté. Cet 
entraînement paissant qui associe les individualités et lès 
absorbe pour ainsi dire, nuit à Topération du jugements 
Il est bon qùo ces émotions fortes soient soumises à Texu- 
me'n de la réflexion avant de s'exprimer dans le scrutin. 
Car le scrutin est la reconnaissance ae la souveraineté 
iudividuelle, ùii appel fait k là raison de chacun. Si la 
discussion publique fait faillir un plus grand faisceau de 
lumières par le choc des opinions ^ le vote par associa- 
tion, suite presque nécessaire cle la mise aux voix immé- 
diatement après une discussion générale et animée fait 
disparaître rojppositidn des volontés dans Texpression du 
scrutin. 

Les séances des chambres doivent être iifdistinctemcnt 
accessibles à tous les citoyens et au journalisme sans au- 
tres restrictions que cielles indispènsablemeut nécessaires 
pour le inaïntien de Tordre. 

NOTEIS. 

(i } On ne saurait trop recofumiBinder de lire l'admirable 
chapitre de M. Benlham sur le langage des lois. Plus une 
proposition est simple ^ plus le résultat du scrutin est 



*• 
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exact on ce qui la concerne, parce qu'il arrive phts cliiH- 
cilement qu'un des Yotans se détermine par une certaine 
considération, l'autre par une autre, l'objet qu'elle pré* 
sente à l'esprit étant un. , 

(2) Si cependant le projet de loi était trop Iqng ou les 
combinaisons de ses dispositions. probables trpp mulli^ 
pliées pour le soumettre en une seule fois au scrutin, on 
pourrait le diyiser en sections fornJant autant que poH^ 
sible un tout indépendant et comjplet ^ur leurs maiièreM 
respectives et l'on voterait séparément sur uhacùn«^ 

d'elles. , , . > . . .i , '. . . 

(5) Trois facnltés prrDCÎt)alenient foribént le carac- 
tère moral de L^hommie et liu donneni quelque valeur. 
L'imagination, le sentinrient, la réflexion, £|) passant au 
Totcpar sigdes ( boules noires ou blanches ) immédiate- 
ment après la discussioii jpùbtîqùe^ on se prive de ta der« 
nière de ces puissances. 



INEXACTITUDE DU MODE DE DÉLIBÉRATION JSIÏ 
USAGE DANS Les ASSEMÎBLÉES LEGISLATIVES. 



® 



1 .1 



ANS toute résolution prise ^àr notre esprit ndns 

pouvons distinguer trois opérations successives : .»* 1 >- 

nitiative ou la proposition des diverses mesures qui 

peuvent être prises pour atteindre un but déterminé ; 

2* les débats ou Texposé et la comparaison des raisons 

qui militent en faveur de tql.ou tel système» le conflit 

des motifs qui sont de nature à nous déternainer à IV 

doption d'une des mesures proposées; 3° enfin le vote 

ou l'adoption de la détermination la plus, propre à 

atteindre ce but ^ adoption qui s'exprime par leur 

admission , leur rejet ou la combinaison de leurs dîs- 

poiiitions respectives. 

3o 
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Les. opérations de Pâme nécessaires pour arriver à 
un jugement quoique complexes, sont unes et indivi- 
sibles comme la raison elie^méoac. Elles sont tellement 
liées -entr^elles qu^il est impossible de les scinder et 
de les répartir entre un certain nombre de pqrsoaues 
diverses » qui rempliraient séparément et d'une ma- 
nière distincte les fonctions délibéra tiv es. — Il est 
évident en effet que le vote dépend des débats » et il 
ne peut venir à la pensée de peirsonne de chargei^ran 
deTexamendes raisons pourctjDontre, Pautreda juge- 
ment.. Il est pareillement évident que les^débats et le 
vote dépendent de Tinitiative > les raisons d'adoption 
et le jugement me pouvant rester les mêmes au. cas où 
les mesures proposées eussent été différentes. L'ini- 
tiative est le supposilum de toute la délibération. Or 
dans le mode de procéder de nos assemblées légis- 
latives ces diverses opérations de rintelligçnce sont 
ou omises en partie ou divisées de manière que par 
un inconcevable abus de l'esprit d'analyse une des 
fonctions délibératives appartient aune ou à un certain 
nombre de pei sonnes et les autres à d'autres per- 
sonnes qui n'ont avec les premières que des relations 
aecidentelles ou qui même n'en ont aucunes et leurs 
sont complètement étrangères. 

Dans le vote sommaire ou irrationel sur une question 
posée d'une manière simple et absolue, une seule des 
trois opérations nécessaires à la délibération est accom- 
plie , le vote; encqre est-ce d\ine manière très-impar- 
faite puisque la volonté limitée à une seule des nom- 
breuses combinaisons qu'elle pourrait agréer est ré« 
duite 4 l'alternative de s'exprimer ou de s'abdiquer. 
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de* proclamer ^a souveraineté ou de reconnaître son 
néaul* 

' Ddtos le mode de scrutin successif précédé de dis- 
cussion tel qu'il existe dans nos assemblées délibé- 
rantes ^oii trouve deux des opérations nécessaires à 
une déteriDiitiation»' savoir: le vote et les débats; mc'tis 
œs deux opérations son^ scindées et inexactes. Ainsi 
le vote étant absolu et suivant immédiatement le 
scrutin^* il est soumis à deux inconvénicns graves. 
1* Il est iubomptet puisqu^on vote sur chaque article 
avilit de connaître la discussion de tous les autres; 
2* il ^t déterminé par des raisons qui n'appartiennent 

9 

pas à rindivfdti qui prononce. 

La plus simple réflexion suffît pour rendre ce dernier 
ificoBvénifenk* sensible. Celui qui vote immédiatement 
après la 4!l8cassion'pàrtielle de chaque article vote sans 
connaître les raisons qui seront présentées dans lai 
discussion de^ autres articles. Il vote sur les raisons 
qui viennent de lui être exposées et non sur celles qui 
se présentel'aientà^son esprit si après les avoir entendues 
il se livrait dans la solitude à ses propres réflexions. 
Ilvotc sous l'impression du moment, toutes ses 
fiicnltés morales sont ébranlées par le feu de la dis- 
cussion, il est soumis à l'action irrésistible de cet 
entrafhement-si puissant dans les grandes assemblées 
qui élève la force de la volonté et enflamme l'ima- 
gination, mais cesse trop souvent d*avoir la raison 
pour compagne. Rien de plus contraire à cette com- 
paraison calme et impartiale des différentes raisons 
pour et contre qui constitue proprement le délibéré. 

Ce n'est pas sous ces deux rapports seulement qu'il 
y a séparation violente et forcée d'opérations essen- 



— 5SG — 

titillcment indivisibles la raison iadividjacUe que Ton 
prétend consulter et que Ton proclame souveraine, est 
encore sacrifiée sous iHi autre rapport noo moins 
essentiel. 

Des opérations complexes qui concourent &. une 
détermination, la chambre n*accomplit que les deux, 
dernières, les débals et k vote; mais Tinîtiative lui 
est refusée. Cette Initiative est même incompatible 
avec le vote absolu. Or la première opération., Tini- 
tiative, est aussi essentielle que tes deux autres àU 
formation du jugement définitif. Qu'un homme se 
propose d'atteindre un but déterminé pour lequel 
plusieurs vôïes lui sont ouvertes ; il coaimence par 
soumettre à sa raison les différens moyens qui peuvent 
leeonduire à son but, voilà Tinitiative. Iles) évident 
que si vous hii prescrivez un. ou plusieuf^de ces 
moyens exclusivement à tous les autres, quelque 
liberté de débat et d^ Voté qu'il puisse avoir d'ailleurs »- 
sa volonté sera brisée dès i'orighie , l'opération de son 
jugement incomplète parce qu'elle ne porte pas sur 
tous les objets qu'aurait pu agréer sa volonté. 

Au contraire si vous lui exposez toutes les différentes 
mesures propres à atteindre le but proposé, il peut 
choisir entr'elles et soumettre au débat et au jugement 
celles qu'il a préférées. Par là son opinion réfléchie 
réunit toutes les conditions qui appartiennent à cette 
opération indivisible de l'inlcliigence^ concentrant ses 
forces et appliquant toutes ses facultés à franchir l'obs- 
tacle qu'elle rencontre. 

L'élection rationnelle y satisfait comt>lèlemenl. Elle 
comprend l'initialive puisque chaque individu a sous 
les yeux le tableau de toutes les mesures probables el 
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qiiHï pdui tes ctessar selon son opîtiion , tes débats dii 
le libre exâiaei^ des raîtonspour «t coiUre^ puisqu*an 
moyeu, d'un, aipuruemenl délerminé- a^^KCz court pour 
que l'ensemble de la. diseur îon< soît encore présent à 
son esprit et assez- long pour laisser à la réQexion tout 
le temps nécessaires il' profite tout à'*la fois et des 
lumières produites par la discilssiou et de celles que 
lui fournît sa raison individ^elte 9 onGn le vote com- 
plet qui lui permet d'exjf>rîmer toutes ses préférences 
relatives et assure fnfailliblement à cette expression 
une part d'influence dans le résultat, général du 
scrutin. 



DU yOT£ SCR LES PAOPOSiJlONS CÛMPL£X£i>. 
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DUS avons vu quelle est la su{>ériorité de Tunîté 
de vote sur les modes de scrutin présentement 
en usage. Celte unité de vote consiste principalement 
en ce qu'elle rend moins longue l'opérât ion de la mise 
aux voix et du dépouillement du .scrutin, en ce qu'elle 
n'accorde à personne l'ayanfage d'nnç |>reinièfe pré- 
sentation. 

Mais l'unité de vote peut n'être pas toujours prati* 
cable ou du moins elle présente, fréqueminent de 
grandes diffîculté;s. 

Quand il s'agit d'appliquer le scrutin nonà'des perr*- 
sonnes mais à dçs prop^ositions morales^.il. faut dis-- 
tinguer les propositions complexes des propositions 
simples ou coordonnera* L^Unilé de vote ne peut avoir. 
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ïiGp qu*à regard des dernières,: pour TdfiypUquer aux 
propositlous cppoplexes il faut les ramener aux propo- 
sitions simples qui les composent et yoter isolément 
sur chacune de celles-ci. , 

£n matière judiciaire par exemple on veut faire 
décider si la «procédure est ré^liëre ,ct si Taccusé 
mérite la peine de mort. Le piésident posera la question 
desavoir : i"* sUl existe quelque déiaut de forme qui 
exige que cette procédure soit jijourné,e ou recom- 
mencée ; a* au cas de décision négative il pose la 
question concern ant Tapplication de la peine 

Chacune de ces questions est simple , ou peut se 
résoudre en un certain nombre de questions coor- 
données susceptibles de Tunité de vote. 

Ainsi en ce qui concerne la procédure on pourra 
soumettre au vote simultané les questions suivantes : 
la procédure est-elle rendue incomplète par tel vîce^ 
Test-elle par Cel autre ; doit-elle être renvoyée à telle 
i^poque^ à telle' autre 9 à tel tribunal^ à tel autre? Ces 
questions dépendant les unes des autres , étant dans 
un enchaînement de rapports certains , eUes peuvent 
être Tobjet d^un vote simultané. 

Pareillement on pourra soumettre au vote simultané 
les questions suivantes : TaccuFé est-il passible de la 
peine d^emprisonneraent 9 de celle du bannissement^ 
des travaux forcés, de mort? Ces questions appar- 
tiennent au même ordre d*idées, sont Tune à Tautre 
dans un rapport direct , elles ^ont en un mot coordon- 
nées. Le vote simultané a le double avantage en ce qui 
les concerne de faire connaître plus exactement Topi- 
nion des votans et d'abréger Topération. 

On voit par cet exemple que les questions coor« 
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données sont celle.s qiv appaKieaoenl a a mktùfi orchre 
d'idées, qui te décident par l^s mêmes principes et 
entre Lesquelles il n'existe qu'une (|uesttou de préfé- 
rences. 

Les questions complexes sont celles qui appar- 
tiennent à an ordre- d'idées ou à des principes difTéreo^ 
et entre lesquels.il y a autre chose qu'une question 
de pri^férence, qui ne peuvent même devenir l'objet 
d'une semblable question qu^aprës un travail préli* 
minaîre et indispensable de l'intelligence. 

La raison "de l'iih possibilité du vote sur les questions 
complexes est facile à saisir, .^élection exprime la 
volonté. Ce n est pas à elle qu'il appartient d'opérer 
la division et le classement des propositions. Ce travail 
est proprement une perception de l'intelligence. Or fin- 
tellect perçoit mais ne veut pas. Ce vote qui n'ex- 
prime que la volonté ne peut donc avoir lieu que pour 
des objets qui sont entr'eux dans un rapport direct et 
ont une valeur comparative commune. 

Si un projet de loi contient des propositions com- 
plexes, elles ne peuvent être ramenées à, la simplicité 
néeessaire pour que l'unité de vote ne soit pas rompue , 
qu'au moyen de sa division en autant de projets dilTé- 
rens qu'il y a de propositions simples contenues dans 
les propositions complexes. Cette divJKiou est faite par 
la commission législative et chacim des projets estjns- 
crit sur la liste qui doit servir au scrutin préparjaloixe. 

Appelons A une proposition com|;^lexe qui comprend 
sous unj alternative les prop0sit ions simples Aet B, 
n étant la somme des autres dispositions du projet,, qe 

• 

projet pourra être divisé eu deux autres ( n -fr A ) , 
( n -f- B ) où A. et B représentent chacuo. qoe yropo- 
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silîon simple et ses coordonnées qui dépendent de la 
décision de la proposition complexe. 

Si dans la série des propositions coordonnées A et B 
ii se trouve d^autres propositions complexes sons un 
nouveau rapport^ nue dans chaque série par exemple, 
chacune renfermant trois termes alternatifs A a • b , 
c, By d,e ,f, on aurait sur la liste m tableau depré- 
sentutîon les combinaisons successives n -j-^» 1^4" 
b,n -(-c,n4-'^>**-f-c, n-|-f>où es lettres 
a b ode f réprésentent chacune les propositions 

simples comprises dans A et B avec leurs coordonnées. 

.« . '• . 

On voit que dans cette dernière hypothèse le projet de 
loi primitif est remplacé par six projets de loi qui 
seront simultanément soumis au vote préparatoire 
après lequel il n'en restera plus qu'un comme aupa- 
ravant qui ne contient que des propositions simples 
ou coordonnées. 

Si le nombre des propositions compte xes était tr^s- 
considérablC) il pourrait devenir nécessaire de frac- 
tionner le projet en parties indépendantes autant que 
possible qui seraient soumises Tune après l'autre au vote 
simultané. 

Si la proposition complexe était improvisée dans le 
courant de la discussion, il faudrait voter séparément 
sur chacune des propositions simples qui la compo- 

sent, après quoi oh pourrait également, substitution 

•..,■ « .,..•. , . « '.•■ 

faite de celte proposition simple et de ses coordonnées 
à la proposition complexe , soumettre ^ensemble do 
la loi au vote simultané comme à l'ordinaire. 
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DE l'État m doute. 
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FE vote étant la libre^expreâlion de la âouverattieté 
individuelle^ il n'exîi|tea«icune raison de limiter cette' 
soQveraîneté 9 en la soumettant impéfféuseioeut à la 
nécessité-' d!une alternative qu'elle repousse. 8i Ton 
interroge la volonté^ on doit observer et i;ecueiUir 
toutes ses nuances depuis 1& négation jusqu'à Faffir^ 
mation , sans émettre môme Tétat du doute 9 ^tat tout 
aussi naturel ^ Thomme et plus rationnel peut-être qne 
les deux autres. Apercevoir vivement et tout d*abérd 
la fausseté d'une proposition ^ reconnaître cette feirese* 
té par le travdil.de la réflexion , ne pas voir de raisons 
de décider bu ksjnger égales dans Tun et Taiitre seps^ 
reconnaître sa vérité, la saisir avec force et viy^ité, sont 
dîtférens états de Tin telligence auxquels corre^pôniént 
les sentimens de Tad version I delà désapprobation, de 
rindifférence, de Tapprobation, de Tenthousiasme, qnî 
sont tous également dans la nature. Ils ne peuvent être 
mis de niveau et égalisés dans leur expression que 
par une fiction évidemment fausse. 

Cette fiction, sur laquelle repose le mode de scriitto 
actuellement en usage, disparait dans le vote rattoanel 
qui a Timmense avantage d'exprimer non- seulement 
TapprobatioD on la désapprobation, mais au^si le degré 
d'assentiment ou de dissentiment avec une sorte d'exac- 
titude mathématique. La nature des procédés qu'il 
emploie, la présentation simultanée de toutes les com- 
binaisons probables surtout rendra nécessairement' 
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)»eaiico«p plus rate VmâéeîvwB des toUiis. Néan- 
moins absolument parlant le doate peut exister encore, 
et qu*il naisse en matière législative , {udidaire, 
électorale, on tout^ulroi U doit rencontrer dans ces 
divers ordres d^idées son expression propre. 

S*agtt-il d?une décisioii judipiairoiLAu. nombre des 
combinaisons probables se trçuye celle de Tinnocence. 
Le doute s'ex^jme par f absolution.* Cbeales Romaiss 
Iqs Yor^iules (ésolvo , eonUmno , non U^tut servaient à 
fair^ connaître les différcns états de Tame y compris 
celui 4« doute exprimé par la dernière. 

Si la décision doit élrc portée dans up procès civil, 
Fabsolntion ou la mise hors de cause d'une des parties 
en^portant nécessairement .condamnation dcTautie, 
il y ^^ nécessité de statuer d'une manière précise. 
Cette nécessité se résoud dans Tobllgation iinposée aa 
ju^e d'adopter la solution la plus prolmble. TeUe est 
rexpression de son doute. 

S%git-il de faire^une loi? Âti nombre des combi- 
naisons probables, se trouve le rejet absolu. Le doute 
sVxprime par ce rejet. 

«Le vote d'indécision, dit M. Dumont, serait à 
sa place dans un comité général pour mieux jager si 
la délibération doit être ajournée ou continuée, mais 
il n'est pas nécessaire car la motion d'ajournemeoile 
rem^gilace. Tous ceux qui sont indécis ne peuvent 
manquer de la soutenir pour gafgner du temps, prendre 
de nouvelles informations et s'instruire plua exacte- 
ment delà chose. 

En matière d'élection il y a toujours nécessité de 
statuer j douter ou demeurer indifférent serait révoquer 
en doute sa propre existence sociale et l'anéantir 



autai^|iijqu!i) ^it eii.soi» «refuser e^ >aiii niprd&reco» 
naître'Ha ^périoriféTle rintelleAuel sur femplre 4a 
fefi;, iC^^lorîlS quMégîiio»eiVpéf^ftVttsdtoralç Mais 
QQmmrii ès^'à pep prhs impossible^ùe deux? ii^diflduvi 
véim^sent pricis^meot aci même degré les djfiérei\\es 
etmowlkttuaes qualités nécessaires à iin digap^ repré^- 
seiHaniy le ^ute •zist^raVarenieot 'ou au moins il 
pouMTQ.^ia^leineiit être 'dissipé par uàe information 
coostiieecieiise et impartiale '^ue la k>i. laisse, à chaque 
ciioyeA le temps de foire. 

Que si le doute n*est pas levé par u^e semblable 
enquête y c'est 'ou paresse ou insouciauce coupable. 
En ce cas il 's'exprime par Tabsenco ou le refus de 
voter cX nous avons exposé' les moyens à l'aide^es- 

I 

quels cette omis(ûion*peut<-ètre tont^à la fois réprimée 
et réparée sans porter, une atteinte directe à la liberté 
des élections . 



POSITION DES GOUYERNEMËNS CONSTITU- 
TIONNELS MODERNES. 
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L y a dans toute institution qui a pris racine dans la 
société une raison suffisante d'être et cette raison ou 
ce principe eu parcourt tous les dévcloppcmens, toutes 
lesphatiies d'une manière conséquente a recelle-même. 
L'inconséquence ne prend jamais un caractère de 
généralité. Elle ne peut que produire des bizarreries 
accidentelles. Tout ce qui est social est conséquent. 
Lu trait qui se répète constamment dans les iusti- 
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talions d^ltne épotfUe a sa source dans l¥tlit moral de 
la société. 

Noos avoQt^ii que les goavernem^as coiMtîlicRtôonéls 
modernes u^expriment rien autre choie qlraD0^ppo- 
sition et il y a dans cette situation dela^sociélè nn 
sens profond. L^ société qui se réiéchtt fidelemènC 
elle-même et sVxpvime dans ses formes gouvernenien- 
talesen donnant pour résultat constiintttiie o^(k)^ion9 
reconnaît le pouvoir dans celte oppo^îtioft* ebème 
ou si Ton veut dans l'équilibre' des' deuxibrces oppo* 
sées. €'est rintellectuel expulsé de Teiiipîre diifaît» 
placé face à face avec lui, sans irotiver aucun nloyen 
de s'y réintroduire. La conservation et lé mouvement , 
rhèréditaire et le représentatif sont non uijis mais )ustà-> 
posés et tétte fustA-position tion uaie est une oppo- 
sition. Il est donc vrai de dire que le pouvoirdans une 
société ainsi constituée est une négation. 

Celte situation si remarquable des étalÉ constitu- 
tionnels modernes quia sa raison dans la sécularisation 
ou dans l'expulsion de Pintellectuel, produis une autre 
conséquence qui n'est pas moins remarquable. Le 
pouvoir résultant d'une opposition, il ne peut être 
positif que par ce que contiennent de positif les deux 
forces opposées; mais ce positif doit disparaître dans 
l'expression du pouvoir, car ce positif rompt l'équilibre; 
c'est précisément la quantité dont l'une des deux forces 
8ur4)assc Tautre ; et comme ce positif existe toujours 
dans la nature puisque la société étant un lo\U orga- 
uiqure elle ne peut être que dans un équilibre instabU : 
il en résulte que ce positif rupteur de l'équilibre doit 
toujours être contenu dans de justes bornes ou inces- 
samment détruit. La mission de le détruire est attribuée 
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au pouvoir royal et ^'e<|C ce cpiûdanss nos aystèoiea 
actuels de giMiverflieinetft. aonstitae. son caractère le 
plus ^esseotol. ik gpuvoh;, royal Vacquille de oette 
missîou p^rintermédiaire du ministère. Ce sont les 
ministres "^jk^H-gés. de la con44}ite du vaîsscall de Tétat 
'Oui brisât iflûisBanimenlel retisaneift dans de îustes 
bornes le positif destructeui* dé rè()«ilibre des deux 
foroe» opposées. (Testoe oiH^ MM. Lanjuin^, Den- 
jaUfin Constant et ^Q^uiaonDriant nomment autorité 
inéd[atriceV dire^loU^d^s^-roipdulatf^îce^pouVoir nep-^ 
ta|lisant. L^x^re8|ion p«)pt6:aUsant éit «enflarqiiable et 
|ia%iîtement juste. L4|6cîéte.it?poo|sânt rinte|||ectuel 
et marc (lant nèaii^ius^ar voie^'d7||rOgç^s à Taècom* 
plissemeiit des fin; po|}r. ii^quelld^ elle est instituée 
présente tilie oppp^itioji absbl|iç et încoÂQinable'é Cette 
opposition qe peut étrjp'qu'ini équilibre instable , c'est- 
à-dire où il y a tin peut y, avoir à chaque iâst^nt un 
positif desti^teur de Vé^yt^ri^ L'équîlibrQ 'sl^ble et 
absolu donnerait po^r le pouvbîr une pure liégation 9 
m|isréqittlibre instable do«ne sm- positif niabU et la 
missibfr derle nier oit dis I9 nelitra|||K^; est déférée au 
plosb^ut pouvoir da».la sooiété , au pbuvoir royal. 

Hais dans le* syst^e d'éledioii général^c^ libre le 
pouvoir est essentieUeiaiient positif, le gouvernement 
ne résida point dans une opposition , maip ait contraire 
dantf Tunion de tous les élémeos de la société. Il ne 

\ 
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peut être question de ipuvojf modérateur ou neutrali* 
«an t .puisqu'il n'y a plus à préprenient parler d'équi- 
libre à maintenir par dçs précautions artificielles. Tout 
repose sur une vaste base consistant dans *le contrat 
ou l'assentiment le plus général 9 base intelligente et 
souveraine capable de supporter toute la iitérarchie 
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sociale et ne-lar ««(àpMftaot qu'en lantqii'^e lèvent 
mais- le Tfalant né^eàêtàmÊniSaVi^ k, poiM|noir> rd^^lse 
réduit alorg au pouvoir^ exécutif ej^d^entoli' véritable 
mandai direct* - r . ..' > 

^— : ': ^ , ■ J — ^ — ' ' ^^'^' ■ . ' 

■ 

L^DEAL Et LEFICTUr. ^ 

^ir confond fr^tnnemtx^t^^g^ e| If fictif , lldéal 
est le mai , le féné rjt l , lab gohig La fiôHgp .est un effort 
deresjjifit htUDaiij^parJie^elIlfjissaië de faire .repteer 
dans l e Jaitridéa^^<fûi ena^ait ét éNiyagialgé . . 

.Cette*flériaitttti j&it volrfle jôti ^raû et te côté faux 
de Li ictiqft.,' m\ë o^ «vi^L&.én ^àmt^ipCelSl ramène 
rjdéaljjaùsse^n tant wi^poui"{e rs^eper elle détruit 
violeoipi^t Icf^il. fiéi'apportaPci|}^é§^de^atnd!to 
jnonie Vnfre rinte llejn ^M^Je^it. Qija si* le to 
expulse Ùintdlectilrl , reffvrtp^^lequeilefaitbtilrféal 
étant directeipen t. opfid^éav ot .obligea 4^ lÏApprep 
visière, le fait jQOr vtolemuipnl^afiteervM l'idé4lé Vaide 
d*une supposition contraire* à la* ]jiérfté est la fiotioo< 
-— Cette ja#iion ^iplique pb artfuo/ laiSètion et d'an e 
si grande 'ia^>or tàïide et d \inJ«i fré qpent ysagg dam 
la^ scten^^ du^ droit, qui eàt^ ralliailc e dé rin j pltectncj 
et db fafît par voie d'opposition. *-^ Pourquoi la fîstJSg 
térkd à disparaître de ce^ te jagfence à>»pe époqg fiJ?" 
elle s^abdîque comj nctsçieQce .pour admettre uoej^éné; 
ralife , urfé s implioij é» una- 8<yte«de n aturalisaie q*" 
est ce qu'il y a de^plus contraire _à la science . — 
Commen'l enfin la véritable représentation , la repré- 
^n4ation{>oiivoir> pouvoir intellectuel^ parait, une pure 
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fiction h c«ux qni partent du frit KMtahé et r eajoana 
co nnue droi t» là ' pro^lété » po«r»ea ■ faire «ortîr tous 
le» rapports de saborditiàtlo» yejraronnetle JX^é^t qne le 
fart réstâtatit dUH'f) dirbctemeitt ^ à fidéa 1 ^ ob%é Hé 
rompre) avec, lui ne rpeut^^y én&Téi^tr. qii|^par^4iDe 
hypothèse obntraire^ la mérité oq p ar* une fl&tiqp /' 

Cette Bxplîdaiiod tend sèaJiblé que l a tyfé sè!V uâHon 
qoi K^SMJte^de réiectiùta ^fce'ctè est'fiéfive , Ijaaijque 
celle qui réfiilte de rMecConjjTdèof^ degrés p£lr^urdé% ^'-' "*<"'* *^ ^ ' 

de prt&féreng é est ndéal et le vrai* La ^emfère ef^o^ 
le £ut à l'idéal qu*eUe brise -et enebaltoe sons ' lÉie 
forme arlîflcieH^^' la seeondpleà concilie et les confeod 
dans 'une.ma^nifiqae «faite. 

» — ^^ — ^ 

RÉSUBIÉ SUR LA NATURE DE L^ÉLÉMIINT ÊIiBC^ 

TORAL. . 
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rivs Tordre intellectuel (t) tetit les hdmihes sont 
égaux et libres^ si ce n^esten tapt que la faiblesse de 
la nature humaine restreint oettD liberté et cette éga- 
lité Batorelle# ' ' 

> Tons les hommes ont donc \iki égal droit de partie 
cipèr aux décisions qui petivent concerner les inlét'éts 
ou la oonsenratioif de la société générale.* Ils y ont 
un droit direct et^'liénable comme féuf fIfrsonnaUté. 
Ils^y ont un droit direct ^ mail limiténlans son exer- 
cice par rimpuissance des facilités humaines. L*«cte 
par lequel le petit nombre d'hommes qui peuvent 
exercer ulilemenf les droits qui appartiennent * tous , 
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.remplacent ceivc^cifdaiïs te temp&et daoA Tespace est 
;ce qn*onaoraaiereptéa6QiaU0D. La repréHentation n'est 
donc quVitf' r^placfeoieiit de. la .totaljlé ou d*tiiie 
iftirtîe ties membres'da, Fa société générale. iEtle n'est 
nn%teps!éëenMlàh propreineof 4îte que par rapport à 
lél raison^ génër^nê* dont le type e&t en Dl&a. 

Inafiëniible^ Les dfoils silr fa nature f>by8iqiie ou de 

• ^to^iéfê 8ont'«|lèn^ble8 de lejar itatdre %t peuvent 

^tre Tôbjet d!(iii "^«iHdM oli de telle autre cession à 

teiâ{>s ou niimllée. L^s droits personnels otide rhdmme 

'sor rhomine*-éont ihaHénables'dé leur natUre, parce 

/que rhomme ne^lfrrértê Ids aliéner qn'eif*' altérant sa 

8U^|ai3ttalUé et en p& rendant coupable dcune' sorte 

d9 ^Uicide moral. Ee^^roits personnels 5 en principe y 

uepeuveipt ètrf) Tobfet à^nn-m^ndat direct. 

.^nsi )e représentant remplace ses co^mettans mais 
il représente Dieu , telle est la véritable position de 
tôule personne pouvoir. 

De ces iiolions simples découlent deux conséquences 
importantes : 

i*" Le commettant nlaHènc rien. Il renonce seule- 
ment à. Texercice de sdn droit en faveur de ceux qui 
peuvent Texercer utilement nour un temps déterminé 
par les lois de Torganisme social. Il peut donc^ en 
.principe., révoquer incessamâient^n .mandat on son 
clmi^ etrle conférer ^cfÎTi H lui plaît.' Ce u^est qu^ la 
nécessité ^ui ajcfurne cette révocation à la plus pro- 
cb ai ne péril^do électorale. 

A* Le représentaçt ne représentepas ses commettans 

f 

seul&mçiity mais la raison ^énéi'ale ou ta société géné- 
rale tout entière. Il n*a|donc aucune responsabilité 
autre -que la chanciç de la cessation de la couûance de 
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fléâ commetlans il ne doit recevoir d'eux avcnnèinf^ 
tructioD. 

La représentation appàrt^eàt aàt plnb d^nes. La 
reconnaistanoe de cette âigôtté es| la 16lioseldônt tonb 
les ttoudcûes sans dtstinctiôa dé eoftdiâoiis sont lè 
iiileux capables, ^eictorâlemefïit- les i^liis digne» mit 
cenx ^lu o5tiènrtént le plus de suffrages., GeHe ^ina^ 
lité des suffrages doit reposer sur le doublé n(f>^it db 
Texpression orAnSélî^aê dés Vdtéins etde rapt>riéc1alioÀ 
de leurs Influencés relatives. 

L'électioù siiâple et dii^Cte lii^est qo*àn ntandaf. 
Elle né petit valoir que pour les intérêts purejneift 
rnatéfiefs lets^dè ceux de là pro)>riété. CFn ^al l'ad-» 
mettre pour le vote de Timfpôt par exemple. Mâîs db 
quelque maWfère qu^àn le restreigne on qn'ônle inodi^ 
fie le mandat dibect he salirait prddvîrè une véritable 
représentation. 

L'élection ]pbur être génératrice du potivoir veut là 
combinaison db de^x terme». L'itée d'élection ren- 
ferme nécesswement présentation et àccei^tation ^^ oè 
qui supposé an orAre ternaire biéràlrcbiqaè qni réfide 
au fond de toute èpé#ation inteUecttielle. 

Toutes lés législations électoràks existantes' ad-» 

metleAt dâiks Ib fravail électoral la combinaison dé 

deux iennes. Stfuleiàent ', elles li'onquént sonveat 

l'on de ces termes ou même tous les deux en mtte»- 

gnant à on seul les nombreux mo)^ens d'influence par 

lesqnéU l'bonuiie lait reconnaître dans la sodété sa 

supérfofité personnelle* Cette noiulilatioo n'esta de 

quelque iiom qu'on la décofc^ qu'un véritable privi* 

ttge contiaire dé sa nature au principe électoral. 

> C^esl donc par riototnédiaifc d#s influences sociales 

5i 



fue f éircfion doil^ pour cM^^er un |oid; «vgaiiique, 
combiner ces deux ternies. 

L*infliience çA preipremept le fa^ii ^m tMitX|QHlçst 
rçcoiinn 'Commp légitiaie et Ubreni^e^t d'amis |>ar les 
coasspcîés. Si on lailj^e et règle elle, acqtiiertwi^. Chirac 
tère de Isgailié «t devient droit; eaf Iç droitn 'est qu'au 
fait i|«n a passé dans Tordre iniel&çctnel ^t a été re* 
oçnna par Inû 

Tonte Inlaence ^ni n\yigt ni viotent^ ni frauduleuse 
est légitime. £He doit trouve^ son expression dans le 
nésoitat électoral «tsprvir dans la place qui lui appar- 
tient i rechercher ce résultat. Les inâue^oes sont donc 
iput ^ la fois le n^Qjren et f o^jet .du traTaii électo- 
«»l(aj, 

L'inflnenoe eA Iç réel dii étoU > la t^^té en est le 
fQr^ijBl. Quand rinleUedoçl est çipiilsé.de la société , 
le réel du droit se sépare du formel» oii, c^ qui est la 
jpi^imA cbosC) la légaHlé q^ime hs îj^lH^ences so- 
ciales naturelles. L'^euipiie du droit disparaît devant 
lo^itlégal. 

•Dana celle pnsilîoiiy la mctété foule, entière n*est 
par rapport 4 l'inlelleolttel ( en. tant que la séparation 
de rinteliectuel et du fût est com|^te ). qu'un pur 
fiiit. yopposilioB enive lui cl ce faifc ne permet pap 
qu'il y pénètiB d'une manière direda» toutes les ave- 
nues lui sont fermées» 11 ne peut y nsntrer qne par 
voie supérieure. La société s'abaisse Jusqu'au malè^ 
riaBsme» et Tordre, intellectuel entièrement libre , 
apparaît A Thumanité dans sa pureté native. 

L'ordre intellectuel alors ne eoDsidè|« tous les élé- 
mens constituli£B de la société, même ce que Ton 
décore du nom de droit, que comme df s faits. Quoi- 
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qu'agissant en seni contraire 9 il ne tend pas à léà 
détraire , mais il s'efforce de tes pénétrer. L'inteHéc- 
tiiet ne bonleferse rien , ne détruit rien d'oùé ioianièrè 
violente. Il respecte .tont ce qni exiite et le técoAnalt 
comme £iit, mais il s'y rein tr6iiîit> se l'aèliikitfe^ le 
maîtrise et le domine. 

Tel estie seul moyen ^ar lequel j^uièsè è'è]^érèr uhé 
régénération sociale. 

L^ntelleetuet cônéidéiraiit tons léé élélcnens soctaut 
comme de purs faits ^ it ne ^eut en privilégier auoàn. 
^Ilft n'ont à son égard de Taleur que pour ce (Qu'ils bnt 
de socialement réel ou comme influences. Tout ce 
qui a itne existence solBiâîè et q1ie^<le valeur dans 
ropmton publique est admis sans distinction par Viû- 

w 

tellectuel comme métériantderéédîfication. t'éfebUoii 
générale ne doit donc privilégier ni la propriété; hi là 
naissance, ni la modicité. Tout ce qui est un moyèh 
d'fûfluencé sans violence i^i frâitdë doit y tronVér son 
expression et contribuer à son oeuvre. 

fi'îâection est de sa nature ^ernianeilte , géiiéibale , 
libre* Elle existe à toutes les épbqiies de l'histoire. 
Mais son action est j^lns ou moins pun^sante, plus ou 
nioin« expiibitë , plus dti cdôiiis dégagée dâ l'eînptre 
du fait. 

Quand une société est fixée ; ractiori éleèiorale p^eut 
sembler presqii*inseilsiblè. Quand elle est dans un 
état de crise 9 que Tharmonfe entre lé développement 
intellectuel et Li forme sociale derempiré du fait a été 
rompue» son action devient prédominante. A certaines 
époques elle est tacite , à d'autres expresse; enfin elle 
s'écrit et s'enregistre journellement aux époques ob 
la société lient registre de jsa position de chaque jour. 
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Lt fepn^tenMion n*i»l poiat en «pnoeipe oppesée 
au (^oiivenieaieBC. Gette oppo^ilSon n*efit qu'un fait 
t'venlael q«i dans le «ystèae d'élection permanente 
ne saurait avoir dednréoi. Si une pareOle opposition se 
prolongeailt on 4iiea le eoqis représeiftatif serait révo- 
qué à la prochaiBO période é^torale» ou bien le gou- 
vernement serait appelé par 4e conseil suprènie à 
reudre compte de saçondoite. 

La division des pouvoirs n'appartient pas plus que 
leur apposition à l'ordre intellectuel; Ces deux idées, 
TopposUion et la division du pouvoir , tiennent an 
pouvoir propriété, lequel eontient dans son germe 
l'asservissement du genre faumaîn. Le pouvoir intel- 
lectuel est un de sa nature, personnel, indivisible. 

Le pouvoir propriété appelle sans cesse la contrainte 
h son aide ,1a force est sa raison suprême. Le pouvoir 
iatellectuel engendre Tobéissance parce qu'il repose 
fiur la ^représentation de la raison générale ou Dieu et 
que toute obéissance renferme une adoratioq. 

Dans les gouvernemens modernes, l'opposition, 
résultât nécessaire des simples majorités, est la partie 
progressive de Pezpresiion gouvemementale. Elle 
rompt inces9amment eet équilibre dans lequel noi 
politiques font résider Tidéaf d*uu gouvernement cons- 
titutionnel. Le pouvoir royal est destiné à la neutra» 
liser. Mais dans Pordre intellectuel tout est positif. 
Cette opposition, qui est le trait distinctif de 
U09 mécanismes constitutionnels, disparaît com- 
pièttement. Autant l'élection par simples maiorilës 
divise et oppose, autant celle par appréciation des in- 
fluences asaoeie et fond tous les élémens organiques 
du corps social. 



— 43^5 — 

NOTES. 

('&).Neag entetidens toujours ivir- oj^e^J^eileetuel 
tj déart de i a s ociété générale la pio» parfaite^ 

(a) Od dbit se rappeler aussi la di^tiiictioD cpie nou« 
avons faîte entre les iuHuences^ e» les moyens » d1n>- 
fkience. L!tnflMWCO n*est pas le (ait m ais, la reconnais- 
«ance par les coassociés du fait <piî assure u ne supé - 
r iorité- personnelle - Le travail électoral doit tout à la 
fois constater les infltiencas^e t liouver» leur expression - 
générale». 
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d'un état légal universel^ 



Cb^i 



'iDÉK d*Gin état légal universel'» dttRf\ Hti^) «re* 
retrouve partout 9 à la vérité à la manière dont se- 
produisent les conceptions des hommes sensibles^ 
comme tradition du passé ou comme espérance ponn 
revenir. L'état d'innocence 9 T^ge-d^or» la p^ix éter- , 
Dell0,le royaume de mille ans eu^outda- visibles enr 
pressions unies à celled*une moralité parfaite. »• 

• Ce ne serait qu*un> état légal ainsi général qui 
pourrait faire cesser cette absence- de droit qui sub- 
siste daus la plus grande partie du^mond&> la -guerre 9. 
occasion de ttoubles sans-cesse* renaissaos même pour 
les états qui vivent isolés. Il ferait cesser en même 
temps cette foule de conflits que produit, dans les pays 
coupée par de nombreuses frontiërea^ la. r&noontre de- 
plusieurs droits positif» pou» savoir lequeL doit ètro 
appliqué. Enfiu si la guerre poui^it par suite du chan* 
gement de tous.leis états particuliers en. uacvaMe so- 
ciété générale » être remplacée par la. révolte,,, outre 
que celle-ci: est moins &,craiiidre et se rég^rime plus. 
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facilement puisqu'elle n'existe qu'entre des bommes 
soumis à une suprême magistrature commune, elle 
serait aussi moins funeste par cela seul que dans un état 
légal universel contre lequel il n'y aurait aucun secours 
à espérer de l'étranger, la révolte ne romprait pas 
aussi facilement l'ordre que dans un état légal parti- 
culier. 

» On conçoit que pour cela il ne Serait pas néces- 
saire d'un monarque unique^ mais d'un gouverne- 
ment unique et en même temps qu*line simple fédé- 
ration de piettples ou an congrès d'états arbitraire serait 
insu£Eisant. Ce ÇQ]iivernem,ent suprême pourrait avoir 
au-dessous dé lui d'autres gouvcrnemens subordonsés 
dont la constitution et l'éjtenduje trariêraieut à l'infini. 
L'ancien empire d'Allemagne nous donne en partie 
l'image imparfait^ et gros|fière d'un pareil ordre de 
choses. 

c On peut eiter aussi l'église dont tons les membres 
forment, soujs tin rapport , une. espèce de commu- 
nauté et s'accoutumjBnt à se considérer moins comme 
dépourvus de tout lien de droit que ne le faisaient les 
peuples de l'antiqjiiité à^Tégard de tons ceux qui n'ap- 
partenaient pas an même peuple. L'église a* puissam- 
ment contribué à diminuer les inconvépiens qui résul- 
tent du morcellement de i'hif maniié. >, 

NOTÉ. 

c Le christiaDismg produit dans l'histoire un pro- 
grès sediblable à celui qui existe, du règnç minéral^ 
à, Vl^pa^me, en manifestant l 'unité de la^uft^ i fre humai - 
ne ^t apprenant à connaître cette unité, dont l'aiMi-* 
quité avait perdu le seiitimieutdans la^divisiondeiLB^' 
iples. » Stahifipfn, 2 y page iqOé 
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tpenfites Goamie états (leuveiii être ^és comniè 
tes parttcttliera qui éAnA Féta^de natîoo, c*6ftt^à-dîre 
dans leur indépendance des lois- extéeieu«es » "^è 
blessent ^arl^ur f]U3ità-{)(Miiioû et di^tlt chacun p<^ut et 
doit ekigei* dd Pautre pouf sa. sûreté d*ëiitifec avec Idi 
dans une cônstitutioB. semblable à la conStltntion.ciyile 
où chacun petit èti« assuré de sou droit. €e serait libè 
alliance de peuples, mais qui ne- seéaii pas^^ héanniolns 
un état de peuples^ Or, il y aurait en oela eontradic-^ 
iion, puisque tout état contient l;e rapport A^an. supé« 
rieur ( celui qui donne la loi ),à un inftrieur ( eeluiqui 
obéit, saroir le peuple ),et qu% plusieurs peuples dans 
un état ne composeraient qu*an peuple eé qfA résisté 
à.la^suppfYHition : car ici nous avons à considérer le 
droit des peuples entr'eux, en tant qa*ils fonaetilt des 
états différens et qu'ils ne doivent passe fondre dans 
un état. » Kunt , de la paix éterneih» 

Le problâme de la psiix éternelle li^v'èxalmikie Rant et 
celui d'un état légal universel que Ùn^à^ ci'olt possible 
ûous paraissent être préciàêiuènt le même. 

Le^ nations no peuvent être considérées ccmmedei 
personnalités égales* Elles ont des. valeurs intrinsèques 
ti-op différentes, elleè sont trop, fixées. dans le temps et 
dans respace. Si elles étaient considérées, comme des» 
personnalités égales, elles pérdnaient leur* nationalité ,, 
on pourrait les subordonner selon! lenrs^inflliences res^ 
peotives et en. faire un grand état. Le problême de Uu 
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paix éternelle est déno celui de la sabordinatîon dane 
rkiteliecUieldes différentes nations conridérées comme 
individu^. Le problème de la paix éternelle entre les 
diverses nations de la terre 9 «appose Tanéantis- 
lemeut dfun de ses termes,, la nationalité. Quand 
toutes les nations cesseront d'être, nations pour îie 
former qu'un c;rand étal, ie^ problème pourca être. 

Examinons en premier lieu oominent IL est poseible 
de concevoir que toujtes lesnatipMSjSoient subordonnées 
à rintellieçtuel. ppur ne faire, qu'un grainl état. En 
second. lieu comm6ntila,g.uerrep,eutètre évitée autant 
que possible entrp le^ Datjons,consi$lérées coqune in- 
dividus* 

Pour obtenir un ; conseil sgprême universel qui joon- 
eilie et îdge les diffiérens des c<^pseils nationaux, il est 
nécessaire qne Qe. conseil suprfinie.soit reconnu par eux 
ou que oeu:ii(rci. ei| éiijient les membres. Peur pouvoir 
procéder à cette, élection, Ufaut. que toutes les iafluen-. 
ces qui fignien^. dans .tous les conseils nationaux 
puissentêtr^ considéras comme. égales puisque tQuales 
membres de tous ces qposeils uationa.ux doivent con- 
courif M*élççtipnj piiis ilfiaut ppuyoir les réunir, ficti*' 
vement du nnoins, en t^ne seulp. ass^inbléci* 

L'un et l'autre sont i pe^^près ippo^sjblft^? ' 
^ 1* I^ faudrait pour obtenir l'égalité éloqtoraifs entre 
tous les membres des cpqseili supr^o&çs de toutes. les 
nations que le xpême mpdq électoral fût suivi partQut^ 
cet qui u'etst pas à espérer , et que ic^ conditions nUf 
mériques du classement électoral fussent les même» 
chez tous les peuples, ce qui est physiqijement impu^si- 
ble à cduse de l'e^tiême dlttproportiou euirc la popu-. 
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lalion des divers l'tatfi. Le moyen, d'établir les mêddeS: 
conditions numériques pour une petilê république de 
quelques milliers d'individus et Tempire àe la (^brii|&. 
par exemple, dont la pppulaliQp surpasse ceHe de rCiv- 
ropeentiëre, lorsque les membres d'un conseil suprême, 
national ne peuvent dans aucun cas ei^céder de 4 ^ 
5oo? 

a* Il faudrait pouvoir les réunir fictiv<eiçn(gnt du tn^ip^. 
dans une seule assemblée , ce.qui paraît presquVussî 
difficile; Car si Ton faisait voter ensemble par corres^- 
pondance les membres de tous les conseils nationaux, 
on soumettrait aux membres d^ ces cQpseib Tapprè- 
dation ' d'inûuen'ces qui leur sont tpui-à-fait ètran-; 
gères. Il est évident qu'un député de Fraace ne 
pouri'aît apprécier la dignité de ses collègues du lapon;, 
et si on faisait élire par chaque conseil national nn 
noimbre de membres du conseil suprême universel-, 
proportionnel au nombre qui compose le conseil natipr 
nal 17100* par exemple, qp grand nombre de conseils 
nationaux de petites souverainetés se trouveraient sans 
représentation au oousell Universel , n'y pouvant figu- 
rer que pour une fraction trop minime, 

On sent que tout cela est iippraMcable jusqu'à ce 
que les sections qui morcellent le genre humaiii soient 
moins inégales , 'sQuip|se8 an mtaie mode de gouver- 
nement et aux mj^m^s classifications adqaiinistratites à 
peu près , et que les coirnuunications entre les peuples 
les plus éloignés aoient, encore beaucoqp plus promptes 
et plus . faciles qu!elles ne L'ont, été iusqu'ici. On peut 
approcher de ce bn|, pu y tend. peut-être, mai^ doit- 
oi|, en espérer la réalisation et u*appaf ti<;u|:elle pas au^ 
ifionde d'au-d(^l9/^niei<«v#/<?. 
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PaanoDA àl|i4Ccoode quetUoii qneoous doua lom^nes 
|i08ée. Comimenl la guerre peut-elle èlre ie plus possU 
ble évUéc*entre les, nations ? 

Ce ne peut être que par le système 4e fédérations 
actuellement en^usage, généralisé néanmoins et cons- 
titué d*une manière régulière. 

Les diverses nationalités respectives subsistant dans 
leur indépendance^ les conseils suprêmes des diverses 
nations ne sont pas des quantités comparables f car 
ou ne peut comparer et combiner entr*elies que des 
quantités de même ordre. Leurs différentes expressions 
ne peuvent pas davantage être ni comparées ni ordon- 
nées. Le député on les députés nommés individuelle* 
ment par chaque nation pour représenter ses intérêts sont 
donc dçs individualités différentes et non point des per- 
sonnes égales» Elles nt peuvent former qu'un congrès et 
non uneassemUéif électorale. Les résultais do leurs dé* 
cisions sont des transactions ou traités et non la généra- 
tlon d'un pouvoir universel supérieur & elles toutes (i). 

D'un autre côté« il faut que ces députés des conseils 
suprêmes nationaux puissent «xercer les uns sur les au- 
tres quelqu'influence* Nécessaire par conséquent que les 
iiatiofis qu'elles représentent soient en relation habituelle 
d'affaires ou d'intérêts* Ce n'est donc que le système de 
nations entre lesquelles il existe des relations de ce genre 
qui peut former une assemblée ou congrès où seront trai- 
tés et conciliés les intérêts nationaux respectifs. 

Que si ce congrès ne concilie pas, il n'y a que la dé- 
cision d'une autorité supérieure à tous ces conseils natio* 
nauy qui puisse fnfce éviter la guerre ; et jusqu'à ce que 
tous les peuples aient passé complètement à l'inleHeotucI 
en se constituant en un grand état> Cette suj^érjorité q^ 
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peut être établie par voie électorale. Aa tnfijtù. ig^^ Vau- 
toritc du chef de Téglise fut souyeDt réclamée en pajreil 
cas. L'on peut même observer ea passant que sop cl^- 

ê 

tion a une analogie frappante quoiqu'lrijcompjëte^ avec ce 
que nous avons vu devoir être pratiqué daps l'iijpo|bëse 
où tous les conseils nationaux particuliers procèdjçraijDut 
à rélection d'un conseil supérieur. uuiverseL Le pape «^ 
élu par un conclave t formé de cardinaux pris, chez \ps 
divers peuples chrétiens ea raiaon prêsuixiée de leur im- 
portance et de leur influence req^cUvea. Cepen^dant Vip^ 
teiiectuel qui se montre ici est cxtrémemei/i,t inpom^I^t 
il ne possède la généralité et la. permanence iftt'en prin- 
cipe; dans la réalité , l'élection sur l.afjuelle il repose -est 
temporaire et partielle. 

Il demeure donc sur la première question, aom^tant 
les assertions hardies de quelques philosophes et les irêves 
pieux de quelques écrivains, que le problême de la paix 
universelle est identique avec celui d'une aoeiélé onit^er- 
selle^ et qu'il ne peut se réaliser que pai: i^ne divîsioii du 
genre humain moins disproportionnée que celle que nous 
connaissons, par l'anéantisseioeDt d^ la nationalité et par 
le franchissement des obstacles qui résistent encoi^ à la 
rapide communication eptre tous les peuples. Sia la se-? 

r 

eoftde, que dans l'état présent ^es efapses les.congcès ou 
fédérations formés par syntèmes de i^ations eierpi^n^ <hi.- 
tr'elles le droit d'intervention armée ou npp araiée^ sent 
ce qu'il y a de plus p|ropre k ijen^lacer l'anci^niie iiir 
iluence papale et à détoifraer o^^diiaîniier le fljsan de la, 
guerre dans les cas où toute transac^oa «at îi|apossib|b$« 

NOTE- 

. (i,) On conçois néaomoins que 1^ f^déralisime puisse 
par Ojae égajiisatiôp appr9;Lim}t|i.ve de &^s uj^^mbres,. rea-/ 
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temblor de plus en plus à on Térilable état légal. Tels 
sont la fédération des canton:» suisstïs , celle des états al- 
lemands n^préscntéc par une diète , le congrès des £tat»^ 
Unis d^âmérique. 
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conseil national-doit être en pernuoence pendant le 
travail électoral. 

Il n'est point convoqué par le prince qui n'est que le 
dépositaire du pouToir czécuti£, mais par la loi qui a dé- 
terminé à ra?aiice les périodes électorales. 

Il est dissont au iBomeat oïl" le résultat électoral an- 
nuel est conmi et proclamé. 

La présence du prince et des autres oificiers publics qui 
sont appelés dans le conseil suprême ne produit point la 
confusion du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Ces 
oificiers ne sont appelés .que par suite de l'influence qu'ils 
exercent Dature|lcment| influencée tout aussi légitime que 
celle qui , sans fraude ni violence, découle de tout autre 
source. Les membres du grand conseil sont mis bors deleurs 
atteintes par l'inviolabilité de leurs personnes. La liberté du 
Scrutin n^en est donc n^ucunement altérée» Ces ofllciers ne 
peuvent, par suite d'une prétendue cumolation ou con« 
fusion de pouvoirs être dangereux nia leurs concitoyens 
membres du conseil suprême, ni à leurs concitoyens hié- 
rarcbiquement subordonnés à ce conseil suprême. Aux 
premiers, parce qup leur persoap^ ost ipviolablç; aux 
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secondé, parce qne la présence des officiers exécutifs ne 
donne à ceux-ci d'autre part aii pouvoir législatif tpie celle 
queléarasisurtléuriiifluencenatûrelte librement reconnue. 
L'assemblée élit elle-même son président. Au moyen 
des commission» préparatoires qui sont devenues dans 
ces derniers temps d'un si fréquent usage , le président 
ne remplît guère que l'ofiice de secrétaire , si ce n'éftt en 
ce qui concerne la police de l'audience. Mais ses attribu- 
tions sous ce dernier rapport ne SoAt pas essentiellement 
liées à la présidence» elles se réduisent à faille exécuter 
un règlement de discipilne. 

On voit donc que la loi électorale une fois établie mar* 
ebe seule et se suffît à elle»mêliie. En effet, rclêetioii ra« 
tionuelle ne présuppose aucun pouvoir antérieur et à ceci 
de particulier et qui la distiilgue de tous les autres sys- 
tèmes d'organisation sociale^ qu'elle engendre le pouvoir 
en même temps qu'elle le reconnaît. 

Dans cbaque assemblée électorale il suffit de la remise 
des listes et de leur dépouillement ; c'est une affaire de 
bureaucratie. Il n'y a là ni président proprement dit , ni 
pouvoir. 

Les intervalles électoraux sont fixés par la loi consti- 
tutionnelle. 

Cette loi est èùpériétire A tous les pouvoirs de l'état; 
le prince n'est pas ptus qiië les autres citoyens chargé 
spécialement de son exécution; Dans ce système il n'est 
que Texécuteur des décisions du conseil national que la 
loi seule convoque et dissout. 

On voit donc que depuis le mometit oè commence 
l'opération électorale jusqu'à celui oi\ tous les membres 
de l'organisme politique fonctionnent et marchent , il n'y 
a aucune cessation de continuité* Le but est la véritable 
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exprçsskmdo TopiftioD j^iblî^ue ou la production dopon* 
Toir daos le sens le plu» général. Lo point de départ est 
la masse de toutes les. influences 9Qcâak» existantes a)i 
nopment eu la nécesaitè de réketiun.géoèrak esirecon- 
aoe. L'éleetiQQ ratioMolki ne suppose doae peîat une 
réfolntion yioleiAte, maîa .seulement la recoonaissanee 
de U néficfsité de l'élection. Cette néceaské résulte de 
Tiilipossibilité absolue où peat se trouver pincé l'ordre 
proviaeire subsistant. Le fall doi^alioffs s'abdiquer loi* 
o^n^e pour rendre bommage à l'ocdre intdlcsciael dam 
lequel il revêt un nouTeau caractèr^. Que ai oehi n'arrife 
pas et que le tait résiste à la loi impérieuse de la nécessité, 
il es^ lienversé liulemmenl par un autre f»t ^ c'est une 
réxoluticin. 



'FIN. 
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